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l'AR  EAI!  FT  PAU  TKRKE. 


Nota.  Nous  expliquons,  p.  xiv  les  motife  qui  nous  ont 
engagé  à  publier,  sous  une  nouvelle  forme  et  avec  de  nom- 
breuses augmentations,  notamment  par  l'état  de  la  juris- 
prudence en  1869,  une  partie  de  notre  ouvrage  sur  les  Droits 
et  Obligations  des  divers  Commissionnaires: 


?an.«.— Imprimerie  de  en.  schiileb  fils,  rue  du  F«ub  -Montmartre,  10. 
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PAR  EAU  ET  PAR  TERRE. 

NAVIGATION  MARIUME  ET  INTÉRIEURE  ;  COMMISSIONNAIRES, 

MESSAGERIES. 

CHEHIMS  DE  FEB, 

TÈLÉGBAPHIB,    POSTES^  TOXTORES^    ETC. 
StJlTI  D'UNE  TADLE  Alf AlYTIQUE  DES  SIATIÈRBS  ET  DE  JURISPRUDENCE. 


PAR 

M.  Louis  POVCIBTt 

r  r 

AVOCAT, 

Membre  correspondant  de  Tlnstitut  des  Actuaries  de  Londres , 

Auteur  da  Dictionnaire  et  du  Journal  des  Asturances; 

Des  Drwttet  Obligatiwê  des  divers  Commissionnaires f  des  Prinelpes  de  Droit 

maritime,  etc. 

TOUE  PREMIER. 


PARIS, 

AUGUSTE  DURAND,        |         NAPOLÉON  GHAIX, 

UBItAnE-ÊDITBIIB ,  1  LIBBAIRE, 

7,  ru«  des  Grès,  |  20,  rue  Beroftje. 
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satioD,  qui  rejeue. 

Cr.c. 

Arrêt  de  la  chambre  criminalla  de  la  Cour  de 
cassalioni  qui  casse. 

Cr.  r. 

•—       qui  rejette. 

D.  A.,  9-940^  n.  3. 

Dallozj  Recueil  alphabétique  ou  Jurîspru>- 
dcnce  générale,  tome  11,  page  340,  note 
ou  n*  3. 

D.  P.,  IO-i-60* 

Dalloz,  Recueil  périodique,  tome  Z,  l'^  par* 

^ 
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lie,  page  M. 

Dal.,  (tt"  SSO). 

Dalloz,  Jurisprudence  générale  »  nouvelle 

édition,  verbo  droit  maritime,  n*  (90. 

^^ 

Del.  el  Lefi.)  9*90. 

Delamarre  et  Lepoitvin,  tome  11,  n*  96. 

^ 

Emor.  on  Emerig. 

Emcrigon. 

X 

FaT.,Rcp.,v,elc. 

Pavard,  Répertoire,  t^^&o,  etc. 

GM|ei  «1  Ibrser. 

Dictionnaire  de  droit  commercial  do  Goujet 
et  Mcrger,  Ditho  commissionnaires. 

VI 


Gucrrand,  I85r»  i-O. 


J.M.;yt,  a-45; 


LageldePodio,l*95. 
Lehir^  1860, 339. 

L.  IV. 

L,  c«'  ou  lo€.  Ht. 
Mcrl.,  Rép.,  quesl. 

ou  q.  d. 
Or.,  ordonn. 
P.,  15-843. 
Pardesssus,  1-8. 
Rcq. 
S.,  17-1-430. 


Toul.ouTouli. 
Tiib.Mars.l.l-S-25. 


v.«. 


Gucrraad,  Jurisprudeoce  commerciale  et 
maritime  du  Ha vrCj  année  1857,  r*  pariie, 
page  9(1). 

Journal  de  Marseille,  1857,  2^  parlie,  p.  45. 
Il  en  est  de  même  pour  les  auti  es  recueils 
quand  le  premier  chiffre  n'est  pas  la  to- 
maison, mais  nous  avons  indiqué  aussi  de 
la  môme  manière  la  tomaison . 

Laget  de  Podio,  tome  I,  page  35  (3). 

Ijchir,  Annales  de  la  science  et  du  droit 
commercial,  année  1850,  page  339. 

Livre  IV. 

Loco  eitato. 

Merlin,  Répertoire  ou  questions  de  droit. 

Ordonnance. 

Journal  du  palais,  tome  XV,  page  343. 

Pardessus,Droitcommercial,  tome  I,page8. 

Arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  ^ 

Recueil  général  des  arrêts,  lois  et  décisions 

diverses,  par  Sirey,  tome  XVII,  l'""  partie, 

page  430. 
Touiller. 
Tribunal  de  commerce  do  Marseille,  Journal 

de  MM.  Glariond,  Aicard  et  Segond,  1. 1, 

3«  partie,  page  35. 
Verbi  gratiâ. 


(I)  M.  Guerrand  a  deux  parties  dans  son  Journal  :  l'une  consacrée  aux  décisions 
du  Havre,  Taulro  se  rattachant  aux  décisions  de  divers  tribunaux.  Si  l'une  de  ces 
deux  parties  n*cst  pas  indiquée,  la  page  doit  être  examinée  dans  les  deux  parties.  11 
en  est  de  même  pour  io  Journal  de  ManeiUâ, 

(3)  Généralement  les  numéros  i ,  3,  après  le  nom  des  auteurs,  veulent  dire  tomel, 
tome  II  ;  mais  quelquefois  nous  avons  indiqué  sous  la  même  forme  pour  d'autres 
auteurs  la  page  ou  le  numéro  ;  on  doit  alors  clierchcr  ou  la  page  ou  le  numéro. 

Nota.  —  Mous  nous  sommes  servi,  dans  cet  ouvrage,  du  mot  renflouer  pour  dire 
le  relèvement  du  navire,  parce  que  la  majorité  des  auteurs  et  tes  tribunaux  em> 
ploient  ce  mot.  Toutefois,  le  vrai  mot  est  rafiouer  ainsi  qu'on  le  voit  dans  les  Dic- 
tionnaires de  Marine  et  do  rAcadémie. 

Les  auteurs t  les  Jugements  et  arrêts,  ceriains  assureurs  écrivent  baraiUrie, 
quand  les  Dictionnaires  de  Marine  indiquent  généralement  baraUrie, 


AVANT-PROPOS. 


Nous  ne  dirons  pas  ici  Thistoire  du  commerce 
pour  établir  qu^elle  se  lie  essentiellement  au 
transport. 

Nous  avons  exposé  et  démontré  cette  thèse  dans 
notre  ouvrage  sur  les  principes  de  droit  maritime. 

Mais,  ce  que  nous  voulons  encore  constater, 
c^est  que  notre  siècle  assiste  constamment  aux  ef- 
forts continuels  de  la  science  pour  rendre  les  com- 
munications plus  rapides  (1). 

L^bomme  a  besoin  de  porter  sa  pensée  et  son 
action  en  tous  lieux.  Il  sait  qu^il  ne  peut  Jeter 
l'ancre  dans  le  fleuve  de  la  ne^  comme  Ta  écrit 
Bernardin  de  Saint-Pierre ,  mais  il  veut  voir,  il 
veut  savoir,  il  veut  doubler  son  existence. 

Cest  à  ce  besoin  de  Tépoque,  qui  pousse  tous 
les  peuples  vers  Tunité^qui  ouvre  à  la  civilisation 


(1)  Le  percement  de  Tisthine  de  Suez  est  aujourd'hui  considéré 
comme  un  projet  qui  doit  Dceessaircnieui  étro  rculisé. 


Tin 

les  portes  même  de  la  Chine  (1),  que  sont  dues 
les  créations  qui  étonnent  les  temps  modernes. 

On  peut  dire  de  Fhomme  ce  que  Virgile  disait 
d^un  peuple  ancien  :  etpossunt  quia  posse  viden- 
tur{2).  Le  continent  et  le  nouveau  monde  ne  sont 
plus  séparés,  en  effet,  que  par  quelques  heures, 
grâce  au  télégraphe  transatlantique,  qui  peut  bien 
subir  des  échecs,  mais  qui  triomphera  bientôt  de 
tous  les  obstacles  (3). 

(1)  Kouang-Thi  disait^  il  y  a  deux  mille  ans:  €  L'argent  qui 
entre  par  le  commerce  n'enrichit  un  royaume  qu'autant  qu'il  y  entre 
par  l'échange.  Il  n'y  a  de  commerce  longtemps  atantageui  que 
edui  des  échanges  nécessaires  ou  utiles  ;  le  commerce  des  objets  de 
faste,  de  délicatesse  ou  de  curiosité,  soit  qu'il  se  fasse  par  échange 
ou  par  achat,  suppose  le  luxe.  Or  le  luxe,  qui  est  l'abondance  du 
sofKMilu  chez  ceruins  citoyens,  suppose  le  manque  dn  nécessaire 
chez  beaucoup  d'autres.  Plus  les  riches  mettent  de  chevaux  à  leurs 
chars,  plus  il  y  a  de  gens  qui  vont  k  pied  ;  plus  leurs  maisons  sont 
▼astes  et  magnifiques,  plus  celles  des  pauvres  sont  petites  et  miséra- 
bles ;  plus  leur  table  est  couverte  de  metSi  plus  ii  y  a  de  gens  qui 
sont  réduits  uniquement  à  leur  riz.  Ce  que  les  hommes  en  société 
peuvent  faire  de  mieux  à  force  d'industrie  et  de  travail,  d'économie 
et  de  sagesse,  dans  un  royaume  bien  peuplé>  c'est  d'avoir  loui  le 
nécessaire  et  de  procurer  le  commode  à  quelques-uns.  » 

(S)  ÈnHdê,  liv.  5. 

(3)  Les  conséquences  politiques  et  économiques  du  c&blc  transat- 
lantique, disait  récemment  un  pubiîciste  dans  le  Journal  la  Priun, 
de  septembre  1858,  sous  ce  mot,  le  eàble  transatlantique,  sont 
immenses.  Tout  le  monde  les  voit  ou  les  pressent  :  promptitude  et 
précision  des  informations  commerciales,  rapports  plus  faciles  et 
plus  nombreux,  suppression  de  toutes  les  chances  d'erreur  ou  de 
maleutendu  qu'engendrent  le  temps  et  la  distance  ;  liens  nouveaux 
garantissant  le  maintien,  entre  les  nations,  de  Tineslimable  bienfait 
de  la  paix  :  telles  sont  les  conséquences  immédiates  qui  vont  se  ma- 
nifesier,  et  qui,  par  une  suite  naturelle,  vont  réagir  sur  l'ensemble 
des  relations  politiques,  et  poser  au  droit  public  de  nouveaux  |>io- 
blèmes. 


Cest  sous  riofluence  de  ces  idées  progressives 
que  le  commerce  grandit  tous  les  jours^  qu'il  a 
fait  des  progrès  autrement  significatifs  que  chez  les 
peuples  de  Tantiquité  et  même  modernes. 

Sous  un  autre  rapporti  les  nationSi  en  se  livrant 
aux  transactions  les  plus  activesi  préludent  ainsi, 
dans  un  temps  qui  n^est  pas  éloigné,  an  libr^- 
échange.  Que  de  controverses  ce  mot  fait  surgir  !  ! 
Est- il  cependant  la  signification  du  progrès , 
oU|  au  contraire,  doitnl  Penrayer?  Pour  notre 
part,  nous  croyons  que  le  libre-échange  est  Fé- 
mancipation  complète  des  nations,  la  destinée  né- 
cessaire des  peuples  et  la  propagation  la  plus  ra«- 
pide  delà  civilisation  (1). 

S^il  est  donc  une  matière  qui  soit  digne  de  Tal* 
tention  de  Téconomiste,  c'est  certainement  celle 
du  transport  des  choses  et  des  personnes,  puisque 
celui-ci  est  Tauxiliaire  le  plus  puissant  de  la  fortune 
publique. 

Chaque  contrée  a ,  en  effet ,  son  caractère  spé- 
cial^ ses  avantages  de  production.  Pour  doter  un 
pays    des   richesses  que  produit    un    autre,    il 


(1  )  Le  progrès  s'accomplîasâiil  de  net  jours  loiiB  looles  les  formeti 
a  ea  des  eiMttis,  mais  il  a  eu  aussi  ses  Jusies  admirateurs. 

AiDSÎi  dans  la  séance  de  cldture  de  l'exposition  de  Dijon»  et 
quoique  dans  un  autre  ordre  d'idéesi  un  général  disait  avec  raison  : 
«  11  s'est  trouvé  cependant»  MessieurSi  dos  espriu  chagrins  et  in- 
justes qui  n'ont  touIu  voir  dans  ces  fêtes  qu'une  gloriijcaiion  do  la 
matière,  qu'un  culte  rendu  aux  passions  égoïstes  et  avides  d'une 
société  alûorbée  dans  la  poursuite  de  la  richesse»  dominée  par  la 
soit  du  bien-AtrOf  et  livrée  aux  appétits  sensuels* »  «i 
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faiil  dvideinoient  avoir  recours  au  transport,  seul 
moyen  possible  d^opérer  cette  transformation.  De 
là  cette  tendancei  si  active  de  nos  jours,  vers  tout 
ce  qui  peut  seconder  le  mouvement  de  la  naviga- 
tion ou  l'extension  des  voies  ferrées  (1).  Mais  cet 
dtat  de  choses  inQue  aussi  sur  tous  les  contrats  qui 
dépendent  directement  ou  indirectement  du  trans- 
port. Aussi,  que  de  questions  nouvelles  soulevées 

<c  Certes^  je  m'incline  devant  Tliommc  sublime  qni,  dans  ses 
conceptions  hardies,  s'élevanl  au-dessus  de  sa  condition  lerresire, 
démêle  d'un  coup  d'œîl,  les  grandes  lois  de  l'univers^  recule  les 
limites  de  la  science  et  ouvre  au  génie  humain  de  nouveaux  hori- 
zons. 

a  Mais  je  n'ai  pas  une  moindre  estime  pour  celui  qui,  non  con- 
tent d(f  rechercher  la  vérité  dans  les  domaines  de  l'abstraciion,  la 
poursuit  et  sait  l'atteindre  sur  le  terrain  de  la  réalité;  qui,  dans  sa 
lutte  opiniâtre  avec  la  nature,  lui  arrache  ses  secrets,  la  dompte  et 
Tasservit;  et  qui,  traçant  un  sillon  dans  le  champ  de  l'étude  jusque- 
là  stérile,  l'ensemence  et  le  fertilise  pour  le  bonheur  de  l'humanité. 

<c  Eh  bien  !  Messieurs,  ce  produit  de  la  nature  fécondée  par  l'in- 
telligence, ce  fruit  de  la  science,  c'est  l'industrie. 

a  De  même,  bien  que  l'essence  de  l'art  soit  le  culte  idéal  de  la 
beauté  pure;  bien  qu'il  ait  sa  vie  propre  dans  la  conception,  innée  à 
l'esprit  humain,  de  cet  immuable  type  de  perfection,  d'ordre,  d'hnr- 
moiiic  et  de  convenance  qui  est  la  loi  de  la  nature  et  l'aspiration  de 
notre  intelligence,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  pour  se  produire» 
l'art,  celte  âme  immortelle,  doit  quitter  les  régions  célestes  qu'il 
liabiie,  descendre  sur  la  terre  et  y  prendre  un  corps  visible,  palpa- 
ble, sensible;  il  faut,  si  j'ose  ainsi  parler,  que  le  Verbe  se  fasse 
chair  ;  et  cette  incarnation  de  l'art,  c'est  encore  l'industrie.  » 

il)  Depuis  le  jour  oiî  Garay  appliqua  la  vapeur  à  la  navigation, 
1543  (Iliitoire  des  quatre  voyages  de  Colomb,  par  Navarette),  la 
science,  pour  aider  notamment  les  progrès  de  la  navigation,  fait 
tous  les  jours  de  nouveaux  progrès.  Ainsi  on  se  prémunit  contre  les 
abordages,  on  iuvente  de  nouveaux  moyens  de  sauvetage. 

On  sait  aussi  qu'une  enquête  récente  sur  les  chemins  de  fer  pro- 
aiet  de  réaliser  les  plus  grands  progrès  sous  tous  les  points  de  vue. 


par  rexistence  des  chemins  de  fer  ou  même  es 
cnlreprises  nouvelles  de  navigation! 

On  procède,  quant  à  présent,  dans  ces  questions 
di)  connu  aTinconnu,  et  nécessairement  cet  incon- 
nu lui-même  est  singulièrement  influence  par  les 
idées  consacrées  depuis  longtemps  ;  mais  ce  nVst 
pas  se  livrer  à  une  vaine  supposition  que  de  pré^ 
dire,  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné,  une 
législation  complètement  revue  en  matière  do 
transport  maritime  ou  par  terre. 

En  attendant,  il  importe  de  constater  les  ensei*- 
gnemenls  de  la  doctrine  de  la  jurisprudence,  et 
même  des  publicistes  qui  posent  les  premières 
bases  de  TédiGce  à  reconstruire. 

Déjà  des  réformes  ont  été  demandées  ;  mais  ces 
réformes  ne  seront  peut-cire  pas  réalisées,  parce 
qu'elles  seront  dominées,  avant  de  naître,  par  des 
réformes  plus  radicales  :  telle  est  rœuvre  du  pro- 
grès. 

La  grande  question  du  moment  est  celle  des 
tarifs  différentiels  qui  ont  rencontré  desdétracteurs 
et  des  défenseurs. 

Danslecoursde  cet  ouvrage,  nousavons dû,  dès 
lors,  nécessairement  parler  des  tarifs  difféî^ntiels 
et  particuliers.  Les  tarifs  différentiels  doivent-ils 
disparaître  ? 

Nous  avons  blâmé  les  tarifs  particuliers  qui  no 
proGtaientqu^à  quelques  expéditeurs  ;  nous  avons, 
au  contraire,  détendu  les  tarifs  différentiels  qui 
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fions  paraissent  avoir  une  tonte  autre  portée. 
On  tend  cependant  à  repousser  les  tarifs  diffé- 
rentiels lorsqu'ils  n'ont  pas  seulement  pour  but 
Tintérôt  des  masses,  lorsque,  par  exemple,  ils 
semblent  n'exister  que  pour  faire  tomber  toute 
concurrence  par  navigation  ou  autrement. 

Certainement  nous  devrions  peut-élre  applaudir 
aussi,  en  ce  cas,  aux  tarifs  différentiels,  si  les 
masses  en  devaient  retirer  profit  ;  mais  persuadé 
que  la  concurrence  est  le  levier  le  plus  puissant 
de  fout  progrès,  nous  n'acceptons  point  les  tarifs 
qui,  n'étant  pas  la  conséquence  inévitable  dos  chcr 
mins  de  fer,  n*ont  d'autre  but  que  l'exclusion  de  la 
concurrence,  ou  qui,  par  la  création  d'un  mono- 
pole contre  lequel  on  ne  peut  résister,  tendent  no- 
tamment à  l'appauvrissement  de  la  navigation  in- 
térieure. 

Celle-ci  a  son  utilité  essentielle,  évidente,  et  le 
gouvernement  lui  doit  protection.  Le  gouverne- 
ment l'a  si  bien  compris,  au  surplus,  que  récem- 
ment plusieurs  décrets  impériaux  ont  apporté  un 
cliangement  notable  dans  le  régime  de  la  naviga- 
tion sur  les  rivières  et  les  canaux.  Ce  change- 
ment est  dû  à  de  nombreux  dégrèvements  et  à  l'a- 
baissement des  tarifs.  L'autorité  supérieure  a  pensé 
qu'enagissantain8i,ellerépondaitsufQsammentaux 
plaintes  exprimées  par  les  Conseils  généraux  contre 
les  tarifs  différentiels ,  tandis  que  si  elle  avait 
supprimé  ces  tarifs^ elle  aurait  entravé  entre  les 
mains  des  Compagnies,  la  libre  disposition  de  leur 
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ezploitttidD)  en  leur  enlOTant  tonte  mltiatiTeet  ei» 
les  forçant  à  reTenir  de  droite  m  maximum  des  ta« 
rifii  léganX)  an  grand  prëjndice  de  ragricnltnre,  da 
commerce  9  de  Tindostrie,  etsnrtontdes  consom«- 
matenra. 

Puisque  nons  venons  de  parler  des  tarifs  diffë^ 
tiels^  nons  ne  pouvons  passer  ici  sous  silence  les 
débats  auxquels  a  donne  lien  récemment  cette 
queeliondetousles  jours,  débats  qui  sontconsi- 
gnée  dans  1%  JmttfÈal  des  Éconcmistês. 

En  eflfet,  dans  une  réunion  de  la  Société  d^é* 
conomie  politique^  à  la  date  du  5  juin  4858, 
MM.  Garbéy  Wolowski  et  Perrot  défendirent  les 
traités  différentiels.  Au  contraire,  MM.  Hippolyte 
Peut,  Alfred  Sudre,  Marchai  et  Joseph  Gamier, 
les  combattirent* 

Nous  devons  dire  aussi  que  Ton  doit  compter  au 
nombre  des  intrépides  adversaires  des  tarifs  diffé- 
rentiels M.  Frédéric  de  Goninck,  négociant  au  Ha<« 
vre«  M»  de  Coninck  croit  pouvoir  arriver  à  la  des« 
troction  de  ces  tarifs  par  la  fusion  des  chemins  de 
fer;  cVst  dans  ce  sens  que  M.  de  Coninck  a  écrit  un 
long  article  dans  le  Journal  des  Economistes  du 
1 5  mai  1 858|  et  a  adressé  une  supplique  aux  Con- 
seils généraux  de  son  département.  (Session 
d'août  48580 

L^opinion  de  MM.  Wolowski  et  Peut  résume  au 
surplus  tout  le  débat(1  )•  Le  premier  se  prononce 


mmm 


(1)  «  Imposer  d'une  manière  absolue  un  Urif  kilométrique  propoN 
ttonnél  à  la  distance  parcourue,  dit  M.  Wolowski ,  c'est  non-seule* 
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fK}m  les  tarifs  différentiels,  que  repoasse le  second* 
Quanta  nous,  nous  pensonsque  le  tarif  différen- 
tiel, sagement  appliqué,  doit  profiter  aux  consom- 
mateurs sans  nuire  aux  producteurs.  En  effet,  il 
serait  imprudent  de  ruiner  une  industrie  au  profit 
de  rindnslrie  d^une  autre  localité,  puisque  ce  se- 
rait simplement  déplacer  un  monopole  ;  ainsi  le  ta- 
rif différentiej  doit  tendre  à  favoriser  le  transport, 
afin  que,  par  rabaissement  des  prix,  un  plus  grand 
nombre  puisse  se  rendre  consommateur,  et  que, 
de  celle  sorte,  retendue  de  la  consommation  con- 
serve à  la  production  son  bénéfice  légitime»  dans 
quelque  localité  que  celle-ci  se  produise. 

Nous  devons  maintenant  au  lecteur  quelques 
explications  sur  les  deux  volumes  que  nous  pu- 
blions aujourd'hui. 

Lorsqu'il  y  a  un  an,  nous  écrivions»  notre  ou- 
vrage sur  les  divers  commissionnaires,  nous  de- 
vions nécessairement  faire  entrer  dans  notre  ca- 
dre les  droits  et  obligations  des  divers  commis* 
sionnaires,el  notamment  le  transpori;  mais  depuis, 

ment  mainienir,  mais  eucore  exagérer  dans  une  proportion  énorme 
l'avantage  naturel  de  la  proxîmiié,  car  jamais  les  frais  de  transport 
n'ont  grevé  les  produits  suivant  une  échelle  ascendante  aussi  forte  • 
c'est  enlever  au  marché  de  consommation  le  béDéflee  de  la  concur- 
rence des  produiu  plus  lointains,  c'est  détruire  un  des  princlpaui 
avantages  des  voies  nouvelles  de  communication.  Le  facile  arrivage 
des  productions  qui  jusque-là  avaient  été  exclues  du  marché  par 
leur  éloignemcnl,  fait  qu'un  pays  se  contracte  en  quelque  sorte  sur 
lui-même,  grâces  aux  lignes  de  fer,  et  que  les  consommateurs  pro-- 
filent  du  bon  marché  qui  résulte  d'un  approvisionnement  plus 
abondant.  » 
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celle  parlie  de  notre  (ravaii  noas  a  ëtë  plus  spécia* 
lement  demandée  comme  détachée  de  l'ouvrage. 

Noos  n^avoss  pu  d^abord  opérer  une  telle  scission 
dans  un  travail  qui  éiait  un  tout.  Mais  pour  répon- 
dre aux  vœux  d^un  grand  nombre,  nous  avons 
réuni  en  deux  volumes  spéciaux  la  partie  de  notre 
ouvrage  qui  a  trait  plus  particulièrement  au  trans- 
port par  navigation  maritime  intérieure  ou  au 
transport  par  terre. 

En  nous  livrant  à  ce  nouveau  traité,  nous  «ivons 
dû  tenir  compte  des  opinions  nouvelles  qui  ont  pu 
surgir  dans  la  doctrine  et  la  jurisprudence. 

A  ce  point  de  vue,  ce  dernier  travail  est  beau- 
coup plus  complet  ;  il  est,  en  effet,  considérable- 
mont  augmenté.  Doctrine,  jurisprudence  nou- 
velle y  sont  envisagées  sous  toutes  leurs  faces  (1). 

Il  est  une  question  notamment  qui  a  éveillé  en- 
core toute  notre  attention,  c^est  celle  de  la  respon- 
sabilité des  administrations  de  transport  à  Tocca- 
sion  des  bagages  des  voyageurs,  bagages  dont  la 
valeur  n^a  pas  été  déclarée.  La  jurisprudence  tend 
à  Tunité  sur  ce  point;  mais  sur  quel  principe  tou* 
tefois  se  base-t-elle?  Nous  ne  saurions  le  dire.  Les 
tribunaux  se  livrent  à  des  appréciations  plus  ou 
moins  fugitives  (2). 

Or  aujourd'hui  que  les  voyages  sont  plus  fré- 
quents, que  par  eux  sonldéplacéesdes  valeurs  im- 


(1)  Voyez  la  jurisprudence  accompagnani  la  table  des  mal<cres. 
(9)  On  a  <^gnrd  «^  la  position  de  fortune  du  voyageur. 
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portantes^  ne  conviendrait-^il  pas  de  donner  à  la 
jurispnidenoe  une  assiette  certaine?  Ne  convien* 
drait^l  pas,  par  Memple,  d^imposer  an  voyageur 
la  dMaration  de  la  valeur  qnMl  vent  donner  i  sa 
chose?  Le  risque  que  prennent  sur  eux  les  che- 
mins de  fer,  en  s^obligeant  à  rendre  Tobjet  con* 
fië|  est  évidemment  une  asêurance.  Or,  cette  as* 
snrance  manque  de  sa  condition  fondamentale,  la 
détermination  certaine  de  la  somme  assurée.  Cest 
donc  au  législateur  à  intervenir  et  à  fiiire  cesser 
toute  tergiversation.  Ainsi  Ton  ne  verra  pas  un  tri* 
bunal  de  première  instance,  apprécier  les  valeurs 
contenues  dans  une  malle  25,000  fr.,  et  une  Cour 
les  apprécier  1 ,000.  Qu'il  soit  donc  permis  d^espé- 
rer  qu'une  loi  positive  interviendra,  notamment  à 
cet  égard. 

En  l^état,  au  surplus,  il  est  peu  de  négociants 
que  le  transport  n'intéresse  pas,  et  à  un  haut  degré. 

Il  n'est  pas  en  effet  d'industrie,  établie  sur  une 
grande  échelle,  qui  n'ait  recours  pour  ses  besoins 
au  transport.  C'est  donc  pour  les  négociants 
aussi  bien  que  pour  les  entreprises  de  transport, 
quelle  que  soit  leur  dénomination,  que  nous  avons 
écrit  cet  ouvrage,  afin  de  placer  sous  leurs  yeux, 
aussi  succinctement  que  possible,  l'ensemble  do 
leurs  droits  et  de  leurs  obligations  actuels,  sous 
l'empire  de  la  législation  qui  nous  régit. 
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DU  TRANSPORT 

PAR  E4U  ET  PAR  TERRE. 


PREMIERE  PARTIE. 

DD  TRANSPORT  PAR  EAU. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE   LA   NAVIGATION   MARITIME. 


M.  —  DU  CAPITAINE. 


Sommaire, 

1  •  OKMierrttioDB  préliminaires  sur  l'atilité  de  la  connaisMoce  du  droit 

maritime  comme  se  rallacbant  au  transport  par  terre; 
9.  Conditions  de  capacité  eiigées  pour  le  capitaine,  les  pilotes,  etc.  ; 

3.  Responsabilité  personnelle  du  capitaine  ;  baraterie  de  patron  cifile 

et  criminelle;  pénalité;  in  noiit,  espèces  diverses  de  bara- 
terie; 

4.  Fautes  même  légères  k  la  charge  du  capitaine;  division  générale 

des  fautes  ;  défaut  d'agissemeut  ou  agissement  naisible  ; 
6.  Le  capitaine  répond-il  du  fait  des  hommes  étrange»  an  service  du 
ntviret 
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6.  ▲  qui  apptrtittit  te  Choix  dd  Téquipage? 

7.  Obligations  du  ctpiUine  en  oe  qui  ooooerne  rèquipemeni  ei  le 

nvitalllemeot; 

8.  Obligations  du  capitaine  et  qui  sont  relatives  à  sa  comptabilité; 

livre  de  bord  ; 
0.  Delà  visite  du  navire; 

10.  Responsabilité  do  capitaine  pour  rinezécution  de  certaines  forma- 

lités k  remplir;  obligation  d'avoir  à  bord  Tacte  de  propriété  du 
navire,  de  fraocisaiion,  le  rôle  d'équipage»  les  connaisseme/its 
et  chartes  parties,  les  acquits  de  paiements  ou  à  caution; 

11.  Obligation  de  prendre  un  pilote  en  entrant  dans  le  port; 

12.  Daosquelscas  peut->on  arréterlecapitaineet  les  gens  de  l'équipage 

pour  dettes?  Nature  de  rengagement  de  la  caution  ; 

13.  Droits  du  capitaine  de  faire  des  réparations  au  navire  ;  d*einprunter 

k  la  grosse  ;  vente  des  marchandises  -p  formalités  de  l'article  234; 

14.  Le  capitaine  dont  le  navire  est  mis  hors  de  service  doit  s*en  pro- 

curer un  autre; 

15.  Droits  et  obligations  du  capitaine  naviguant  k  profit  commun; 

16.  Le  capitaine  ne  doit  pas  abandonner  son  navire  sans  formalités 

préalables; 

17.  Obligations  du  capitaine  k  l'arrivée  en  France  d'un  port  étranger  ; 

en  cas  de  relâche»  de  naufrage;  capitaine  étranger; 

18.  Le  capitaine  ne  peut  décharger  sa  marchandise  avant  d'avoir  fait 

sou  rapport;  fins  de  non-recevoir;  résumé. 

1.  Certains  contrats  de  droit  maritime  se  lient  néces- 
sairement aux  principes  sur  le  transport  par  terre  dont 
nous  devons  étudier  les  règles;  il  importe  donc  d'abord  d'en 
exposer  l'économie. 

Nous  nous  occuperons  d'abord  du  capitaine,  dont  les 
obligations  sont  d'autant  plus  étendues  que  son  pouvoir 
sur  mer  est  grand  (1  )• 


(1)  Il  est  entré,  dans  les  premiers  mois  de  1857,  dans  nos  ports, 
10,074  navires  portant  1,695,438  tonneaux,  contre  9,189  navires 
et  1,451,193  tonneaux  en  1856,  et  8,983  navires  et  1,S19,001  tou« 
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NoussaiyroDSgénéraleoieot  ies  articles  du  Code  de  com- 
merce dans  leurs  dispositionst  et  nous  ferons  connaître  l'in- 
terprétation qu'ils  ont  reçue. 

Il  est  assez  difflcile  de  parler  du  capitaine  sans  traiter  des 
emprunts  à  la  grosse,  de  raffrétement,  des  loyers  des  gens 
de  mer»  etc.,  auxquels  nous  consacrerons  des  articles  spè* 
ciaux;  nous  centraliserons  ici  cependant,  autant  qu*il  sera 
possible,  ce  qui  a  rapport  seulement  au  capitaioe. 

2.  On  donne  le  titre  de  capitaine  au  commandant  d'un 
navire  destiné  au  long  cours  ou  au  grand  cabotage.         * 

c  II  faut,  dit  M.  Laget  de  Podio  ÇDu  Parfait  capitaine^ 
p.  45),  qu'il  ait  le  talent  de  eommander  et  celui  de  se  faire 
obéir.  SMl  est  attaqué  par  les  ennemis  ou  par  les  pirates,  il 
a  besoin  de  toute  ^intrépidité  d'un  militaire  \  il  doit  être  sur 
son  bord  un  Jeau-Bart  :  supérieur  aux  accidents  extraordi- 
naires, son  courage  doit  dissiper  les  craintes,  ramener  les 
esprits,  animeriesbras  ies  plus  timides,  et  vaincre  la  fortune, 

m  D'autres  devoirs  moins  briilants,  mais  non  moins  es* 
sentiels  iui  sont  imposés  \  il  faut  qu'ii  ait  soin  de  son  na- 
vire et  de  la  marchandise  ;  qu'il  veille  à  la  conservation  des 
victuailles,  à  la  santé  de  son  équipage,  au  bon  ordre  et  à  la 
plus  exacte  discipline.  Il  faut  qu'il  sache  user  de  l'autorité 


neaux  en  1S65. 11  ea  est  sorU  0,795  navires  portant  1|1S0,S00  loo- 
neauf  en  1S57,  conire  5,791  navires  ei  939^590  tonneaux  en  1S56, 
et  5yS8â  navires,  et  783,406  tonneaux  en  1855.  Ce  simple  aperçu 
donne  la  mesure  de  Timporiance  de  noire  navigation  qui  recevra 
eaeore  une  iHHHFelle  impulsioti  de  la  eréation  des  paquebots  tnmsr 
atlantiques. 


& 
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que  la  loi  lai  donne;  il  est  magistrat  sur  son  bord,  et  le 
pavillon  qu^il  arbore  lui  défère  tous  les  pouvoirs  que  les 
circonstances  rendent  nécessaires.  C'est  pourquoi,  plus 
ces  fonctions  sont  grandes  et  de  confiance,  plus  le  législa- 
teur a  exigé  que  le  capitaine  ne  put  être  choisi  que  parmi 
les  navigateurs  français,  ayant  soixante  mois  de  naviga- 
tion sur  un  bâtiment  de  l'Etat,  après  avoir  subi  un  exa- 
men sur  la  pratique  du  gréement;  sur  la  manœuvre  des 
bâtiments  et  des  embarcations,  et  sur  le  canonnage. 
*  <  Sur  la  théorie  :  l'arithmétique  démontrée  *,  la  géométrie 
élémentaire;  les  deux  trigonométries;  la  théorie  de  la  na- 
vigation ;  enfin,  sur  l'usage  des  instruments  et  le  calcul  des 
observations. 

c  Pour  être  reçu,  il  doit  rapporter,  1<^  son  acte  de  nais- 
sance; 2^  l'état  de  ses  services,  dûment  certifié;  3<>  une 
attestation  de  bonne  conduite,  délivrée  par  le  maire  du 
domicile  et  visée  par  le  commissaire  du  quartier;  4^  des 
certificats  des  capitaines  de  bâtiments  à  bord  desquels  il  a 
navigué,  attestant  son  aptitude  et  sa  bonne  conduite.  Ces 
pièces  doivent  être  visées  par  le  commissaire  de  l'inscription 
maritime,  dans  le  port  où  lesdits  bâtiments  auront  opéré 
leur  retour.  » 

Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  maritime  ne 
sont  pas  moins  explicites  que  H.  Laget  de  Podio. 

Un  règlement  du  (2  décembre  1 806  règle  aussi  le  service 
du  pilotage  (1),  qui  a  bien  son  importance  comme  celui  du 
capitaine.  (Voy.  aussi  décret  du  29  août  4854.) 

(1)  Voy.  Laget  de  Podio,  du  Parfait  capitaiM,  p.  91. 


ib 
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Les  navigaleurs  ne  sont  assujettis  à  aucune  prestation 
de  serment  (1). 

La  convention  d'engagement  du  capitaine  est  constatée 
par  le  r6le  d'équipage  ou  les  conventions  des  parties  (2). 

Les  conditions  de  navigation  exigées  pour  les  capitaines 
ou  maîtres  pour  le  long  cours,  le  grand  ou  le  petit  cabo- 
tage, et  mentionnées  plus  haut,  sont  étfoncéesdans  Pédit  de 
mars  1584,  art.  86;  les  ordonnances  d'août  4681,  liv.  II, 
lit.  I,  art.  1«%  du  27  janvier  1688;  du  15  avril  1689,  liv. 
VIII,  lit.  1,  art.  11;  du  27 mai  1716-,  du  12 décembre  1724; 
le  règlement  du  15  août  1725;  l'ordonnance  du  18  oclo- 
bre1740,  art.  6;  le  règlement  du  1«r  janvier  1786,  art.  30 
à  40;  la  loi  du  10  août  1791,  tit.  lY  et  Y;  le  décret  du 
3  brumaire  an  lY,  art.  9  et  13  ;  l'arrêté  du  1 1  thermidor 
an  X;  Tordonnance  du  7  août  1825  (3). 

L'ordonnance  du  7  août  1825(4)  astreignait  ]es  maîtres 
au  petit  cabotage  à  subir  un  examen  théorique  ;  aussi,  par 


(1)  Yoy.  Dallez,  DroU  maritime,  0*^309;  Beaussant,  1-157;  Bou- 
lay-Paiy,  t.II,  p.  167. 
(9)  Ordonnance  1681, liv.  III,  tii.IV,  art.  i*';  G.  decomm.,  350. 

(3)  Yoy.  aussi  le  règlement  du  SOaoûi  1673,  art.  1  ;  l'ordonnance 
d'août  1681 ,  lîv.  III,  tit.  YI,  art.  59  ;  les  règlements  du  1 3  août  1726, 
an.  1  et  9,  et  33  janvier  1797,  art.  1  et  9  ;  la  déclaration  do  91  no- 
vembre 1797,  art.  11  ;  Tart.  377  du  Code  de  comm.  ;  l'ordonnance 
do  19  février  1815,  et  la  loi  du  14  juin  1854. 

Dn  décret  du  38  mars  1859  et  un  autre  du  7  juin  de  la  même 
année  sont  relaiirs  à  la  pèche  aux  harengs  et  aux  peines  discipli- 
naires; voy.  aussi  décret  du  99  août  1851^  sur  la  pèche  baleinière. 

(4)  Remplacée  par  le  décret  du  96  janvier  1857. 
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suite  de  ces  conditions  nouvelles  imposées  aux  maîtres  au 
petit  cabotage,  la  loi  du  25  novembre  1827  ne  reconnutplus 
que  les  maîtres  au  cabotage.  Sous  Tordonnance  du  18  oc- 
tobre 1740,  au  contraire,  les  maîtres  au  petit  cabotage  n'é- 
taient tenus  que  de  faire  preuve  de  connaissance  pratique. 

La  distinction  entre  les  maîtres  au  grand  et  au  petit  ca  * 
botage  subsiste  cependant  dans  les  colonies  (1). 

L'armateur  qui  emploie  un  marin  non  breveté  et  le  ma- 
rin qui,  sans  qualité,  commande  un  navire,  sont  soumis  à 
une  double  amende  de  30  fr.  (2). 

Les  officiers  de  marine  peuvent  commander  toutes  sortes 
de  navires  marchands  avec  la  permission  du  ministre.  Les 
capitaines  de  navires  marchands  faisant  partie  de  l*in*- 
scription  maritime  peuvent  être  appelés  à  servir  dans  la 
marine  impériale  (3). 

Le  ministre  de  la  marine  a  une  action  discipUnaire  sur 
le  capitaine  de  navire  (4)* 

Le  ministre  peut  donc  priver  de  son  brevetun  capitaine  qui 
s'est  rendu  coupable  d'un  acte  grave  d'insubordination  (5). 


(1)  Ordonn.  du  31  août  1S9S;  voy.  Caiimont,  v«  Cabotage^ 

(i)  Ord.,  test,  art.  t  et  9,liv.II,  lit.  I;Caiimont,  v»  CapiL,  n»  12. 

(3)  Arrêté  du  99  iliermidor  an  VIII,  art.  19  ;  ordonn.  du  S7  juil- 
let 1S14;  arrêté  du  90  messidor  an  VIII,  an.  94;  ordonnances  des 
31  octobre  1819;  91  juin  1S36;  1*'  mars  1831  ;  17  mars  1834,  an.  9 
et  10;  ordonn.  du  99  décembre  1 836 ;CaumoniyV«(7apîlatfi0,  n<>  13. 

(4)  Conseil  d'Etat,  19  janvier  1836;  S.  V.,  36-9-218;  décret  du 
94  mars  1869;  Caumont,  v«  Capitaine^  n*  14. 

(5)  Lois  du  16  mai  1791  et  6  brumaire  an  IV  ;  ordonn.  du  96  mai 
1745,  95  mars  1766,  89  octobre  1833;  décret  du  16  août  1851. 
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Le  eapitaiiie  est  en  outre  soumis  à  une  action  civile  et 
crimiaeile  en  raison  de  ses  actions»  mais  le  capitaine  est 
justiciable  des  tribunaux  de  la  nation  dont  le  navire  porte 
le  pavillon,  si  le  fait  incriminé  a  eu  lieu  en  pleine  mer  (1). 

3.  La  baraterie  de  patron ,  ou  faute  du  capitaine  «  se 
divise  en  baraterie  criminelle  et  civile  (2). 

Le  crime  d'incendie  est  reprimé  suivant  les  articles  434 
et  485  du  Gode  pénal  (3). 


(1)  Bordeaux,  31  janvier  iS38;  D.  P.,  39*9-69. 

(9)  Caumoni^  y*  Baraterie,  n^  1. 

(3)  GauiDont,  v«  Baraterie^  n^  S. 

c  Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu  à  des  édifices,  no- 
mre$,  hateoMa,  magasins,  chaniierSi  quand  ils  sont  habités  ou 
servent  à  rhabiiation,  et  généralemeni  aux  lieux  liabités  ou  servant 
à  l'faabluttoD,  qu'ils  appartiennent  ou  u'apparllenaent  pas  à  l'au- 
teur do  crims,  sera  puni  de  mort.  Sera  puni  de  la  même  peine  qui* 
conque  aura  voloniairement  mis  le  feu  à  tout  édifice  servant  à  des 
réunions  de  dtoyens.  Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu  i 
des  édifices,  navireê,  bateaux,  magasins,  chantiers,  lorsqu'ils  ne 
•ont  ni  habites  ni  servante  habitation,  ou  à  des  forêts,  bois  taillis 
ou  récoltes  sur  pied,  lorsque  ces  objets  ne  lui  appartiennent  pas, 
sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  Celui  qui,  en 
mettant  le  feu  à  l'un  des  objets  énumérés  dans  le  paragraphe  pré- 
cédent et  à  lui-même  appartenant,  aura  volontairement  causé  un 
préjudice  quelconque  à  autrui,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 
Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu  à  des  bois  ou  récoltes 
abattus,  soit  que  les  bois  soient  en  tas  ou  en  cordes,  et  les  récoltes 
en  tas  ou  en  meules,  si  ces  objets  ne  lui  appartiennent  pas,  sera  puni 
des  travaux  forcés  à  temps.  Celui  qui,  en  mettant  le  feu  à  Tun  des 
objets  énumérés  dans  le  paragraphe  précédent  et  à  lui-même  appar- 
tenant, aura  volontairement  causé  un  préjudice  quelconque  à  au-i- 
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L'article  386  (1)  du  même  Code  est  applicable  au 
vol.  {Vide  infrà^  p.  10,  pour  le  détournemcni  du  navire.) 


troii  sera  puni  de  la  réclusion.  Celui  qui  aura  communiqué  l'Incen- 
die à  l'un  des  objets  énnmérés  dans  les  précédents  paragraphes,  en 
mcitant  volontairement  le  feu  à  des  objets  quelconques,  apparte- 
nant soit  h  lui,  soit  à  autrui,  et  placés  de  manière  à  communiquer 
ledit  incendie,  sera  puni  de  la  même  peine  que  s'il  avait  directement 
mis  te  feu  à  l'un  desdits  objets.  Dans  tous  les  cas,  si  l'incendie  a 
occasionné  la  mon  d'une  ou  plusieurs  personnes  se  trouvant  dans 
les  lieux  incendiés  au  moment  où  il  a  éclaté,  la  peine  sera  la  mort.  » 
(Code  pénal,  art.  434.) 

«  La  peine  sera  la  même,  d'iiprès  les  distinctions  faites  en  l'ar- 
ticle précédent,  contre  ceux  qui  auront  détruit,  par  l'effet  d'une 
mine,  des  édifices,  navires,  bateaux^  magasins  ou  chantiers.  »  (Code 
pénal,  art.  435.) 

(I)  «  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion,  tout  individu  coupa- 
ble de  vol  commis  dans  Tun  des  cas  ci-après  :  T  Si  le  vol  a  été  com- 
mis la  nuit,  et  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  ou  s'il  a  été  com- 
mis avec  une  de  ces  deux  circonstances  seulement,  mais  en  même 
temps  dans  un  lieu  habité  ou  servant  à  Tbabitation,  ou  dans  les  édi» 
fices  consacrés  aux  cultes  légalement  établis  en  France;  f*  Si  le  cou- 
pable, ou  l'un  des  coupables ,  était  porteur  d'armes  apparentes  ou 
cachées;  même  quoique  le  lieu  où  le  vol  a  été  commis  ne  fût  ni  ha- 
bité ni  servant  à  l'habitation,  et  encore  quoique  le  vol  ait  été  com- 
mis le  Jour  et  par  une  seule  personne  ;  si  le  voleur  est  un  domes- 
tique ou  un  homme  de  service  à  gages,  même  lorsqu'il  aura  commis 
le  vol  envers  des  personnes  qu'il  ne  servait  pas,  mais  qui  se  trou- 
vaient, soit  dans  la  maison  de  son  mattre,  soit  dans  celle  où  il  rac- 
compagnait ;  ou  si  c'est  un  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti,  dans 
la  maison,  l'atelier  ou  le  magasin  de  son  maître,  ou  un  individu  tra- 
vaillant habituellement  dans  l'habitation  où  11  aura  volé  ;  4**  si  le  vol 
a  été  commis  par  un  aubergiste,  un  hôtelier,  un  voiturier,  un  baie- 
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L'trtiele  387  (1)  atleinl  la  falsifieation  (2). 

La  fraude  est  régie  par  rarticle  406  (3). 

Ainsi,  rarticle  401  ou  Particle  i06  du  Code  qvi  punit  en 
général  les  vols  non  qualifiés  et  les  escroqueries,  est  seul 
applicable  au  fait  d'avoir  chargé  des  objets  sans  valeur  dans 
UD  navire,  au  lieu  de  marchandises,  dans  Tintenlion  de  les 
faire  périr,  et  afin  de  soustraire  le  prix  de  Tassurance  aux 
aasarcurs  (4).  (Mais  vide  infrà^  p.  10.) 

Le  capitaine  ne  soustrait  pas  les  vivres  lorsqu'il  en  donne 
à  UB  navire  en  détresse  (5).  Yalin ,  contrairement  à  l'or- 

HéT  OH  un  de  leurt  prépatis,  lorsqu'ils  auront  volé  tout  ou  par- 
lie  des  choses  qui  leur  étaient  confiées  à  ce  liire.  n  (C.  pén.  art.  386.) 

«  Tooie  tentative  de  crime  qui  aura  été  manifestée  par  an  com- 
mencement d'exécution,  si  elle  n'a  élé  suspendue  ou  si  elle  n'a 
manqué  son  elTei  que  par  des  circonstaiices  indépendantes  de  la 
volonté  de  son  auteur,  est  considérée  comme  le  crime  même.  »  (C.  p. 
art.  3  ) 

L'ordonnance  de  t65l  indiquait  (llv.  Il,  Ul.  I,  art.  90,  39,  35, 37) 
des  pénalités  que  la  loi  du  10  avril  189S  a  abolies. 

(1)  ft  Les  voituriers,  batelicr$  ou  leurs  préposéiy  qui  auront  altéré 
des  vins  ou  toute  autre  espèce  de  liquides  ou  de  marchandises  dont 
le  transport  leur  avait  été  confié,  et  qui  auront  commis  cette  alté- 
ration par  le  mélange  de  substances  malfaisantes,  seront  punis  de 
la  même  peine  portée  au  précédent  article.  S1I  n'y  a  pas  eu  mélange 
de  substances  malfaisantes,  la  peine  sera  un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an,  et  une  amende  de  seize  francs  à  cent  francs.  »  (Godo 
péual,  art.  387.) 

(9)  Caumont,  lœo  citato. 

(8)  Cass.,  80  août  1899  ;  loi  du  10  avril  1895,  art.  90. 

(4)  r.ass.,  30  août  1899,  arrêt  mentionné  tuprà, 

(5)  Borùeaui,  9  janvier  1854;  J.  M.,  1854,  9-70. 
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donnanee  do  96  août  4650,  prétendait  même  qo'on  pou- 

vait  assister  un  ennemi  (1). 

La  complicité  est  punissable  comme  le  crime  (2). 

Le  capitaine  qui  tente  de  perdre  le  navire  doit  être  puni 
suivant  l'article  2  du  Code  précité  (3). 

c  De  nos  jours,  dit  H.  Caumont,  p.  176,  v^  Baraêe* 
rie,  la  matière  qui  nous  occupe  est  réglée  par  la  loi  du 
1 0  avril  1 825.  Cette  loi  a  pour  objet  la  sûreté  de  la  naviga- 
tion et  du  commerce  maritime.  Le  titre  II ,  intitulé  :  Du 
crime  de  baraterie^  renferme  les  dispositions  que  voici  : 
Tout  capitaine,  maître,  patron  ou  pilote,  chargé  de  la  con- 
duite d'un  navire  ou  autre  bâtiment  de  commerce  qui,  vo* 
lontairement  et  dans  une  intention  frauduleuse»  le  fera  périr 
par  des  moyens  quelconques,  sera  puni  de  la  peine  de  mort 
(art.  11).  Tout  capitaine,  mattre  ou  patron,  chargé  de  la 
conduite  d'un  navire  ou  autre  bâtiment  de  commerce,  qui, 
par  fraude,  détournera  à  son  proût  ce  navire  ou  bâtiment, 
sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité  (art.  12).  Tout 
capitaine,  mailrc  ou  patron  qui,  dans  IMntcntion  de  com« 
mettre  ou  de  couvrir  une  fraude  au  préjudice  des  proprié- 
taires, armateurs,  chargeurs,  facteurs,  assureurs  et  autres 
intéressés,  jettera  à  la  mer  ou  détruira  sans  nécessité  tout 
ou  partie  du  chargement,  des  vivres  ou  des  effets  du  bord, 
ou  fera  fausse  route,  ou  donnera  lieu,  soit  à  la  conflscation 
du  bâtiment,  soit  à  celle  de  tout  ou  partie  de  la  cargaison, 


(t)  Voy.  Deaussaat,  1-961. 

(9)  Cass.,  16  septembre  1836^  D.  P.,  37-1- 159. 

(3)  Beaussani,  1-S60. 
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sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps  (art.  <3)«  Toat  capi-> 
taînot  maître  m  patroo  qui,  avec  une  inlenlion  frauduleuse, 
se  rendra  coupable  d'un  ou  de  plusieurs  des  faits  énoocés 
en  Tarticle  236  du  Code  de  commerce,  ou  vendra,  hors  Ie& 
cas  prévus  par  rarticle  237  du  même  Code,  le  navire  à  lui 
cooQé,  ou  fora  des  déchargements  en  contravention  à  Tar» 
ticle  248,  sera  puni  de  la  réclusion  (art.  U).  L'article  386 
.§  4,  du  Code  pénal,  est  applicable  au(  vols  commis  à  bord 
de  tout  navire  ou  bâtiment  de  mer,  par  les  capitaines,  pa- 
trons, subrécargues ,  gens  de  l^équipage  et  passagers. 
L'article  387  du  même  Code  est  applicable  aux  altérations 
de  vivres  et  marchandises,  commises  &  bord  parles  mêmes 
personnes  (art.  4  5).  Telles  sont  les  dispositions  répressives 
renfermées  dans  le  titre  dent  nous  venons  de  parler.  Il  faut 
y  joindre  quelques  dispositions  du  décret  du  24  mars  1852, 
relatives  à  la  discipline  militaire.  » 

La  loi  du  10  avril  1825  ne  définit  pas,  au  surplus,  suffi- 
samment les  cas  de  baraterie  criminelle,  mais  là  où  elle  est 
silencieuse,  leCodereprendsa  force.  Ainsi,la8ignatured'un 
faux  connaissement  est  punie  par  les  articles  1 46  et  1 47  du 
Codaj^énal;  le  faux  témoignage  dans  les  rapports  est  at- 
teint par  rarticle  363,  et  la  complicité  par  Tarticle  60  du 
même  Code  (1). 


(1)  On  peut  iiidiqaer  comme  cas  d%  baraterie  criminelle,  en  dehors 
de  la  loi  du  10  avril  1835,  la  faus^teté  da  connaissement,  Tafllrma* 
tion  d'un  jet  à  la  mer  qui  n'a  pa^  eu  lieu  ,  le  classement  en  avaries 
communes  des  avaries  particulières ,  le  vice  propre  effectué  à  des- 
aeiOy  l'emprunt  sans  oécessité,  la  décharge  de  la  cargaison  avant 
le  rapport  du  capitaine.  (Voy,  Caumont,  v«  Boralmt,  n*  3.) 
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4.  Le  Code  de  commerce  pose  d'abord  en  principe 
(art.  224,  322)  la  responsabilité  du  capitaine  dans  l'exer- 
cic«  de  ses  fonctions,  môme  pour  ses  fautes  légères  (1). 


(1)  Voici  quelques  espèces  utiles  d'abord  à  signaler  pour  Fintclli- 
gence  de  ce  qui  va  suivre  :  Le  capiuiine  répond  de  ses  employés^  et 
ne  pourrait  prétendre  qu'il  n'a  pu  empêcher  l'accident.  (Cotilrâ, 
Rouen,  13  juin  1848;  n^als  voy.  M.  Caumont,  v«  Baraterie,  n*  $3.) 

On  ne  peut  mettre  à  la  charge  du  capitaine  le  sinistre  qui  résulte 
de  l'erreur  de  la  carte  qu'il  a  consultée.  (Trib.  de  comm.  de  mar- 
aeille,  94  décembre  1839;  «/oMmal  de  Marseille,  13-1-33;  voyez 
aussi  Bordeaux,  6  décembre  1838;  P.,  41-1«464.)  Cependant  le 
capitaine  qui;  par  suite  des  circonstances  de  sa  navigation  et 
surtout  du  dérangement  de  ses  instruments  nautiques,  a  considéra- 
blement dévié  de  la  route  qu'il  devait  tenir,  et  a  ainsi  retardé  son 
arrivée  au  lieu  de  la  destination^  est  responsable  envers  l'armateur 
des  suites  de  cette  déviation,  quoiqu'une  double  enquête  émanée 
de  l'administration  maritime  l'ait  attribuée  à  des  circonstances  de 
force  majeure.  On  ne  peut  admettre  que  les  instruments  nautiques 
se  soient  tous  dérangés  en  même  temps  sans  qu'il  y  ait  eu  négli- 
gence de  sa  part;  le  fait  8ei||  de  la  mauvaise  tenue  de  sa  table  de 
loch,  ne  mentionnant  ni  latitude,  ni  longitude,  constitue  une  faute 
reprochable.  (Paris,  91  juin  1851.) 

Le  capitaine  qui  est  à  la  part  est  encore  responsable,  dans  les 
termes  de  l'article  991  du  Code  de  commerce,  s'il  commet  une  faute 
dans  l'exécution  de  son  mandat.  (Rennes,  19  juillet  1816.) 

Lorsque  le  capitaine  doit  voyager  de  conserve  avec  plusieurs  na- 
vires et  qu'il  se  sépare  voleniaWemeni  des  autres,  il  doit  payer  par 
contribution  la  perte  qui  résulte  de  la  prise  des  autres  navires.  (Bou- 
lay-Paiy,  1. 1,  p.  397.) 

On  sait  que  le  capitaine,  lorsqu'un  incendie  se  déclare  à  bord  du 
navire,  doit  en  démontrer  la  cause  ;  mais  la  0>ur  de  Rouen  a  décidé 
que  le  capitaine  qui  était  à  terre  n'était  pas  responsable  de  rinccndie 
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Les  taules  que  peut  commettre  le  capitaine  sont  très- 
nombreuses  et  on  peut  les  diviser  d^une  manière  générale 
comme  suit  : 

Le  capitaine  est  en  faute  lorsque,  oubliant  les  devoirs  que 

qoi  s'éiait  manifesté  à  bord,  par  suite  de  l'ivresse  d'un  matelot  ; 
c'est  lèy  dit*OD,  un  cas  fortuit  que  le  capitaine  n'a  pu  empêcher. 
(Rouen,  13  juin  1S48;  S.  V.,  49-S-909,  arrêt  contesuble;  tndê 
M.  Caomont,  v«  BaraUrie,  n*  1.) 

En  effet,  par  les  termes  de  l'article  999  du  Code  de  commerce,  le 
capitaine  est  responsable  des  marchandises  dont  il  se  charge  ;  mais 
lorsqu'un  incendie  se  déclare  à  bord,  parce  que  les  colis  contenaient 
des  matières  inflammables  non  déclarées  au  capitaine,  celui-ci,  qui 
it chargé  la  marchandise  avec  soi»,  ne  peut  répondre  des  conséquen- 
ces de  i'iocendie.  (Cass.,  90  février  1844,  S.  V.,  44-1-900.) 

La  Gourde  Rouen  a,  en  effet,  bien  jiigéencore  en  déclarant  que  l'in- 
cendie ne  saurait  être  mis  équiublement  à  la  charge  du  capitaine  si 
celui-ci  démontre  qu'il  n'a  commis  aucune  faute  ou  négligence;  on 
doit  supposer  alors  que  l'incendie  provient  de  marchandises  inflam- 
mables dont  le  capitaine  ignorait  l'existence.  (Rouen,  8  mai  1844  ; 
S.  V.,  44-9993.) 

En  ce  qui  touche  l'arrimage,  voici  aussi  certaines  règles  : 

Sans  doute  le  capitaine  peut  être  aflTranchi  de  tonie  responsabi- 
lité, s'il  n'a  pas  reçu  d'abord  une  déclaration  exacte  sur  les  valeurs 
que  comprenaitle  connaissement,  mais  les  juges  peuvent  déclarer  que 
le  capitaine  n'a  pu  en  ignorer  le  contenu,  notamment  parla  déclara- 
tion en  douane,  et  le  rendre  ainsi  responsable  du  peu  de  soin  de 
l'arrimage. (Rouen^Sl  janvier  i$SS'fJ<mrnaldêMar$eHlef  83-9-45.) 

Le  capiuine  doit,  comme  nous  venons  déjà  de  l'indiiiuer,  procéder 
avec  le  plus  grand  soin  à  Tarrimage  des  marchandises;  louiefuis,  si 
à  son  arrivée  il  n'a  point  fait  dresser  procès-verbal  de  Tarrimage,  il 
peut  encore  établir  par  tous  moyens  que  les  avaries  sont  indépen* 
dantesdesa  faute.  (Rouen,  30  janvier  1843;  S.  V.,  46*9-397.) Ce* 
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lui  impose  sa  mission,  il  n*agit  pas  dans  llotéréi  des  cliar- 
geurs  ou  du  propriétaire  du  navire.  Si  le  capitaine  agit,  il 
ne Jaut  pas  que  ses  actes  portent  atteinte  aux  intérêts  dont 


pendant  il  a  éié  jugé  que  le  capitaine  doit  nécessairement  procéder 
au  désarriraage  des  marchandises  avariées  en  présence  des  parties 
ÎDiéressées  ;  s'il  manque  à  celle  obligaiion,  il  est  responsable  des 
tttarchandises  reçues  en  bon  état  de  conditionnement^  malgré  l'ei- 
periise  coiibtatanl  i'avaiie  aciuelle.  (Trib.  de  coaini.  deMarseiile^ 
SI  février  tS55;  Journal  de  Marseille,  1S56,  1-75.) 

Mais  le  procès-verbal  dressé  par  les  ofliciers  publics  compéientsau 
moment  de  l'arrivée  éublit  le  bon  arrimage,  en  présence  même  des 
avaries  existantes,  alors  sunout  qu'il  est  reconnu  que  celles-ci  sool 
produites  par  l'eau  de  mer.  (Rouen,  30  janvier  1643;  S.  V.,  4ft-* 
9-3S7,  arrôt  meniioniié  plus  haut.)  . 

La  Cour  de  Renues  a  jugé  que  lorsqu'il  existe  un  procès*verbal 
d'avaries  dûment  vérifié  et  un  procès-verbal  d'experts  constatant  que 
l'arrimage  était  bien  l'ait,  la  demande  afin  de  constatation  par  experts 
et  par  témoins  des  avaries  causées  aux  niarcbandises  peut  être 
repoussée.  (Rennes^  9  janvier  ISil  ;  J.  P.,  t*  Assuranees  inariiifMi, 
n*  669,  p.  35.) 

L'avarie  subie  par  des  marcbandises,  quoique  ne  provenant  pas 
de  fortune  de  mer,  mais  d'un  mauvais  arrimage,  est  garantie  par 
l'assureur,  qui  s'est  chargé  de  la  baraterie  de  patron.  (Trib.  de 
comm.  de  la  Seine,  11  mars  1SS9(  voy.  le  Droit,  journal  des  tribo*- 
naux,  3  avril  1839.) 

Il  faut  considérer  comme  une  faute  le  placement  des  liquides  à 
fond  de  cale  à  cause  des  accidents  que  peut  produire  la  pression  des 
autres  marchandises.  (Trib.  de  comm.  du  Havre,  99  mars  1S45; 
Jowmal  du  Havre,  3-1-143. 

Le  capitaine  qui  s'est  même  servi  d'arriineurs  jurés,  uiais  placés 
sons  ses  ordres,  est  responsable  des  avaries,  conséqtence  d'un 
mauvais  arrimage.  (Rouen,  14  décembre  ISSO;  D.  P.,  94-1-3S9; 
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il  est  dépositaire;  nous  citerons  bientôt  des  cas  nombreux 

de  faute  qui  compléteront  ceux  mentionnés  page  4  2,  note  <  • 

La  plus  légère  faute  du  capitaine  peut  avoir  des  consé- 


Toy.  auui  trib.  de  comm.  de  MarsefUe^  f  S  novembre  1S45  ;  J<mrnal 

Le  capiiiine  répond  du  mauvais  conéitionnement  de  i'arrimage, 
ménie  lurs<|iie  le  cliargcmeiii  a  lien  à  la  cuelllelte.  (Trib.  de  conim. 
de  Marseille»  tS  avril  tS37;  Roneny  U  décembre  ISiO';  tvfb.  de 
comm.  de  Marseille,  18  novembre  1845  ;  id.  1 1  janvier  1836  ;  8  avril 
1836;  %9  novembre  1837.) 

Le  capitaine  répond  des  avaries  éprouvées  par  les  effets  des  voya- 
geurs qu'il  prend  à  son  bord,  moyeniiani  salaire  convenu.  (Bruxelles, 
7  février  I8t9.) 

le  capimine  est  affranchi  de  toute  responsabilité  lorsque  les  mar- 
ch.-jndi$es  ont  été  placées  sur  le  tillae,  avec  le  concours  du  chargeur 
ou  de  son  représentant.  (Aix,  1 1  août  i%40\  Journal  de  lHaneille, 
90-1*8;  art.  299  Code  de  comm.^ 

La  clause  êom  franc  tillaû  permet  au  ca^MUine  au  petit  cabotage 
de  charger  sur  le  pont.  (Art.  339,  C.  de  comm»,  §  3  \  trib.  de  comoK 
de  Bordeaux,  17  juillet  1855.) 

Alors  même  que  les  chargeurs  ont  consenti  à  ce  que  les  marchan- 
dises fussent  placées  sur  le  tillac,  le  capitaiue  est  responsable  lors* 
qu'il  n'a  point  averti  les  cbargeurs  du  danger  que  couraient  leurs 
narcbandises.  (Broxelles,  7  février  1839  ;  voy.  Laget  de  Podio» 
eu  Parfait  eajntaitu,  p  158;  ffide  infrà,  p.  19  et  suiv.) 

En  ce  qui  touche  la  remise  des  marchandises^  les  règles  no  sont 
pas  moins  précises* 

Lorsque  le  capitaine  ne  représente  pas  toutes  les  marchandises 
portées  au  connaissemeni,  il  est  tenu  d'en  payer  la  valeur  au  lieu  de 
la  décharge,  déduction  (aitedu  fret  entier  dû  par  les  marchandises. 
(Laget  de  Podio>  1. 1,  p.  393  et  suiv.  ;  Cass.,  30  mars  1838.) 

Le  capitaine  ne  répond  paa  du  déficit  qui  ne  résulte  que  du  pesage 
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quencescrès-graves,  causer  un  préjudice  irréparable,  c'est 
pourquoi  te  législateur  n'a  pas  voulu  affranchir  le  capitaine 
mène  de  la  faute  légère.  (Voy.  art.  1 137,  C.  Nap.) 

el  criblage  de  blé  au  débar^oeneBi.  (Trib.  de  eomm.  de  Marseille, 
as  novembre  1S65  ;  Journal  de  MaueUle^  lS55y  1-357.J 

Pour  acitomier  le  capilakie  à  cause  d'un  déflcii,  il  faut  constater 
celui-ci  en  présence  do  capitaine.  (Trib.  de  eomm.  de  Marseille, 
14  sepieiftbre  1S55;  Jimmal  de MauMU^  IS65, 1-S96;  id.,  8  avril 
1S54  ;  Journal  de  ManetUe,  1S54, 1-1 17.) 

Le  capitaine  jouit  d*un  certain  déchet  sur  la  marchandise  dont  il 
répond,  suivant  les  usages  en  pareille  matière  ;  S  a  3  pour  100  sur 
les  grains  à  Marseille  (Trib.  de  comm.  de  Marseille,  30  août  1S55  ; 
Journal  de  âtarseUle,  1S65,  1-975),  à  Rouen  le  déchet  est  de  1 
pour  100.)  (Jugement  du  trib.  de  comm.  de  Rouen,  97  octobre  1S54; 
Journal  de  Marseille,  1856, 1-161.) 

Sous  le  mérite  de  ces  règles,  le  capitaine  qui  signe  sans  réserve 
un  connaissement  répond  de  la  quantité  des  marchandises  qui  y 
sont  énoncées.  (Trib.  de  comm.  de  Marseille,  30  mars  1855  ;  Journal 
de  Marseille,  1855,  1-198.) 

On  peut  prouver  même  par  la  preuve  testimoniale  qu'on  a  remis 
des  marchandises  an  capitaine.  Massé  (t.  VI,  n*  901),  M.  Dageville 
(t.  Il,  p.  375),  admettent  toutefois  que  cette  preuve  ne  peut  avoir 
lieu  que  s'il  y  a  on  commencement  de  preuve  par  écrit.  Mais  nous 
pensons  que  s'il  s'agit  d'un  contrat  entre  coromerçanis,  la  prenve 
testimoniale  est  admise.  (Arg.  de  l'art.  109  C.  de  comm.)  Nous  déve- 
lopperons plus  tard  cette  doctrine. 

Le  capitaine,  s'il  n'eilste  pas  un  cas  de  force  majeure,  doit  mettre 
la  marchandise  è  quai.  (Aix,  10  août  1840;  trib.  de  comm.  de  Mar- 
seille, 99  juillet  1849;  td.,  l*'mai  1851  iJ.de  Jllan.,  1851, 1-995.) 

Une  grande  discussion  s'est  élevée  entre  les  auteurs  pour  savoir 
si  le  capiuine  doit  réparer  les  dommages  causés  par  les  rats  aui  mar- 
chandises. (Certains  jurisconsultes  enseignent  que  le  capitaine  est 
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C'est  pour  conjurer  ces  fautes  qu'une  ordonnance  du 
29  octobre  4  833  renferme  plusieurs  dispositions  relatives 
aux  rapports  entre  les  consuls  et  les  capitaines,  et  concerne 
plusspécialement  les  articles284, 225, 234, 237, 243, 243, 

en  faute  s'il  n'a  pas  mis  des  chais  à  bord.  (Yoy.  Casaregis^  dise.  %S, 
a«  73  ;  Slracha,  de  NavibWy  part.  III,  p.  451,  n*  4S  ;  Roccus,  Ibid., 
note  5S.)  Kurkke,  tit.  III,  art.  19,  n^'l,  p.  7S5;  Targa.cap.  XXVIII, 
note  4,  p.  1 19  3  Cleirac,  sur  le  Cktidon  de  la  mer^  cb.  Y,  art.  8  ;  Emé« 
rigon,  1. 1,  p.  575j  Boalay-Paiy,  1. 1,  p.  4t3.) 

l]n  Jugement  do  iribnnalde  commerce  du  Havre,  du  27  juin  1832, 
a  jugé  cependant,  dans  l'espèce,  que  le  capitaine  était  à  l'abri  de 
tonte  responsabilité  s'il  n'avait  pas  mis  des  cbats  à  bord. 

M.  Cauoiont  critique  avec  raison,  v*  Baraterie,  n«  30,  ce  juge- 
ment. 

Certaines  décisions,  en  effet  (irib.  de  comm.  de  Marseille»  30  juin 
tBSS;Jautnal  de  Marseille,  1855, 1-905;  id.,  31  mai  1851  ;  Journal 
de  Marseille,  1851, 1-193),  n'ont  déchargé  le  capitaine  du  dommage 
causé  par  les  rats  que  parce  qu'il  avait  des  chats  ou  un  chat  à  bord. 
Le  capitaine  est  sans  doute  exonéré  de  tonte  responsabilité  (Code 
de  comm.,  art.  330)  lorsqu'il  établit  la  force  majeure;  mais  les  faits 
qui  la  constituent  doivent  être  consutés  dans  son  consulat.  (Aix, 
S  août  1818  ;  Boulay-Paiy,  t.  II,  p.  38.}  Lorsque  le  fait  de  force 
majeure  est  constant,  et  encore  bien  qu'il  ne  résulte  pas  du  con- 
sulat, le  capitaine  est  déchargé  ;  tel  serait  le  cas  de  la  prise  du  na- 
vire. (Cass.,  11  février  1836;  S.  V.,  37-174.) 

Quant  à  l'appréciation  des  faits  constitutifs  ou  exclusifs  de  la  faute, 
elle  est  évidemment  abandonnée  à  la  conscience  des  juges  qui  se 
décideront  par  les  circonstances  particulières  dans  lesquelles  aura 
pu  se  trouver  le  capitaine.  Mais  quelle  que  soit  à  cet  égard  la  déci- 
sion des  juges  au  fond,  elle  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  su- 
prême. (Cour  de  cass.  (ch.  civ.),  30  lévrier  1844  ;  voy.  aussi  les  arrêts 
d'Aix,  38  jain  et  19  décembre  1838.) 
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244,  846,  270  et  345  du  Code  de  eominerce  dont  nous 
aurons  bientôt  Tocoasion  de  faire  connaître  les  dispositions 
les  plus  importantes  (f  )• 

L'ordonnance  de  4833  (S9  octobre,  art.  28)  presoril 
aux  capitaines  de  recevoir  Jusqu'au  moment  de  mettre  sous 
voiles  les  dépêches  et  envois  adressés  au  consul  et  de  rece- 
voir aussi  les  envois  de  Fadministration  des  postes  qu'ils 
doivent  prévenir  quinze  Jours  avant  leur  départ  (8).  Cette 
disposition  de  Tordonnance  a  lieu  dans  un  intérêt  général. 

Les  faits  qui  peuvent  entraîner  la  responsabilité  du 
capitaine  sont  nombreux  et  peuvent  se  produire  avant  le 
départ,  pendant  le  voyage  ou  à  l'arrivée.  (  Vid$  suprà^  p.  1 8» 
note  4 .) 

Le  capitaine  est  responsable  au  départ  si  le  chargement  a 
lieu  outre  mesure  (3),  si  le  navire  n'est  pas  dans  de  bonnes 
conditions  de  solidité  ou  d^arrimage  (4)  ^  c'est  pourquoi  le 
capitaine  a  seul  le  droit  de  donner  des  ordres  pour  le  char- 
gement et  l'arrimage  (6). 

Le  capitaine  est  dono  coupable  de  baraterie  si  un  accident 


(1)  Voy.  Cauinont,  DietUmn.  de  Droit  eamm.  fMritime,  v**  Consul. 

(2)  Leure  ministérielle,  IS  juillet  1816. 

(3)  Boulay-Paty,  1. 1,  p.  381. 

(4)  CaM.,  9  août  1S96. 

On  sait,  aa  surplus,  que  l'absence  de  procès-verbal  d'arrimage  ne 

peut  éire  opposée  au  capitaine  que  dans  le  cas  où  il  n'est  pas  jastiflé 

des  véritables  causes  qui  ont  déterminé  les  perles  et  détériorations 

des  marchandises.  (Rouen,  90  janvier  1840  ^J.  ?.,yi^  Aêturance$ 

mantimet,  n^  1157,  p.  61. 

(6)  Rouen,  9  octobre  18S7;  Jowmal  de  ManeUle, d^-^-^iiO. 
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arrive  parce  qoe  les  précautions  oëGessaires  n*ont  pas  été 
prises,  il  est  responsable,  par  exemple,  de  la  mort  d^un 
grand  Bombre  de  mulets,  lors  de  l'embarquement  desquels 
aucune  des  mesures  de  prudence  usitées  u' avait  eu  lieu  (1). 
Le  mo(le  de  rarrimage  autorisé  par  l'armateur  présent  a 
naturelleoient  pour  effet  de  déehai'ger  le  capitaine  de  toute 
responsal>ilité  (^). 

L^usage  d'un  arrimage,  encore  bien  qu^il  puisse  en  ré- 
sulter des  inconvénienis,  est  aussi  un  cas  dans  lequel  le 
capitaine  ne  pourrait  être  déclaré  responsable  (3j. 

L'bumidtté  d'eau  salée  coniraclée  par  des  cotons,  si 
ceux-ei  élalenlbien  arrimés,  ne  peut  engager  la  responsa- 
bilité du  c^MCaine;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  si  ces 
cotons  som  empreints  de  l'bumidité  de  l'eau  douce,  parce 
qu'ils  sont  restés  sur  le  ponf  du  navire  avant  d'être  mis 
sous  le  tillac  (4). 

Le  capitaine  deti  donc  porter  tous  ses  soins  &  isoler  les 
marcliandises  dent  le  contact  pourrait  causer  une  avarie) 
des  sels,  par  exemple  (&)• 

Ainsi,  encorey  des  futailles  d'buile  susceptibles  de  cou- 

(1)  Bordeaux,  10  aoûi  182S  j  D.  A.,  9-033^  Dalloz,  v<>  Asturunees 
wmUHmêêj  n*  311,  p.  209. 

(t>  Trib.  de€oaiau  deMaraeilie,  10  mars  1SS3  ^  Journal  de  Mar" 
M»Utf,33-M6t. 

(3)  Trib.  de  coiiim.  du  Havre,  6  sepieiubre  1S65;  Journal  de 
Arar«eiU0^  33-3- 13S. 

(4)  Trib.  de  coiuui.  du  Havre,  91  juiu  1843  j  Journal  du  Havres 

M-t4e. 

(5)  Trièk  de«ômm.  du  Havre,  19  février  1S43, 
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lage,  et  placées  sur  des  meulest  constUueol  une  faute  de  la 
part  du  capilaine  (1). 

Si  une  charte  partie  permet  au  capitaine  de  charger  sur 
le  pont  en  mettant  è  sa  charge  l'excédant  de  prime,  il  doit, 
lorsqu'il  use  de  cette  faculté,  prévenir  le  chargeur,  afin  que 
celui-ci  puisse  se  mettre  en  mesure  de  faire  Tassurance.  Si 
le  capitaine  manque  h  cette  obligation,  il  répond*  en  cas  de 
jet  des  marchandises,  de  leur  valeur. 

C'est  ainsi  que  l'a  Jugé  le  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille, le  17  avril  1857,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Attendu  que  le  capitaine  Âugier  réclame  des  sieurs 
Âquarone  ûls,  Porro  et  O  le  solde  de  son  fret,  que  ceux-ci 
offrent  de  le  payer,  sous  déduction  \  qu'en  l'état  il  y  a  lieu 
d'examiner  si  une  déduction  quelconque  peut  être  ordon- 
née, et  si  celle  proposée  par  les  défendeurs  est  légitime  et 
satisfactoire; 

<  Attendu  que  d'après  les  accords  verbaux  intervenus 
entre  eux  lors  de  l'affrètement  du  navire  José,  le  capitaine 
Augier  avait  la  faculté  de  charger  des  arachides  en  futailles 
sur  le  pont  du  bâtiment,  l'excédant  de  prime  d'assurance 
de  la  cale  au  pont  étant  à  sa  charge  \ 

«  Attendu  que  par  suite  de  ces  accords  le  devoir  du  capi- 
taine était,  en  usant  de  cette  faculté,  de  faire  connaître  aux 
défendeurs  la  quantité  d'arachides  par  lui  chargées  sur  le 
pont,  afin  que  ces  derniers  pussent  prendre  leurs  mesures 
pour  les  faire  assurer  ; 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  18  novembre  1845  ;  Journal  de 
MaueilU,  â6-l-95  ;  voyez  Caumonr,  v^  Aêtwr» mar,,n^  191  à  104. 
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«  Attendu  dès  lorsque  le  capitaine  Âugier  a  fait  faute  en 
06  mentionnant  pas  dans  le  connaissement  qu'il  avait  chargé 
des  arachides  sur  le  pont  ;  qu'il  doit,  en  conséquence,  tenir 
compte  aux  sieurs  Aquarone  fils,  PorroetC*,  sur  son  fret, 
de  la  valeur  des  arachides  jetées  à  la  mer  ; 

<  Attendu,  quant  à  la  quantité  desdites  arachides  jetées, 
que  la  prétention  des  défendeurs  est  évidemment  exagérée  ; 
car,  en  admettant  que  le  déficit  accusé  par  eux  fût  réel,  il 
faudrait  que  le  capitaine  eût  chargé  sur  le  pont  60  tonneaux 
environ  d^encombrement  ;  que,  d'après  ce  qui  est  résulté 
des  débats,  il  y  a  lieu  de  fixer  k  578  boisseaux  seulement 
la  quantité  d'arachides  jetées,  ce  qui«  à  raison  de  3  fr.  le 
boisseau,  donne  une  somme  de  1 ,734  fr.  à  déduire  du  firet, 
etc.,  etc.  »  (Guerrand,  2-132,  livraison  mai  et  juin  <857.) 
La  clause  portée  au  connaissement  que  dit  être  ne  dis- 
pense pas  le  capitaine  de  la  responsabilité  résultant  d'un 
mauvais  arrimage  (1  ).  Nous  verrons  ultérieurement  quelles 
sont  les  obligations  que  met  à  la  charge  du  capitaine  la 
clause  que  dit  itre  énoncée  dans  le  connaissement. 

Tout  événement  de  mer  qui  déplace  Tarrimage  exonère 

le  capitaine  de  toute  responsabilité  (2).  {Videsuprà^  p.  <20 

Le  capitaine  est  en  faute,  soua  un  autre  point  de  vue,  si 

Péquipage  est  mal  composé*,  s'il  met  à  la  voile  par  un  temps 

de  risque  ;  s'il  donne,  par  sa  faute,  sur  un  écueil  (3). 


(1)  Trib.  de  conim.  de  Marseille,  96  novembre  1845  ;  Journal  <ie 
Marseille  y  95-1-38. 
(9)  Trib.  decomm.  de  iMarseille,  96juil)et  1899;  J.  M.,  98-1-949. 
13)  Boulay-Paly,  loco  eitaio,  1. 1,  p.  389  à  385;  Toy.  Casaregis, 
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n  en  est  de  même  si  en  cours  de  voyage  il  ne  fait  pas  les 
réparations  nécessaires  au  navire»  ou  si  ces  dépenses  excè- 
dent la  valeur  du  navire  (I). 

L^appréciation  des  faits  qui  constituent  la  baraterie  est 
abandonnée  aux  Juges,  Ainsi,  l'arrêt  portant,  en  fait,  qu'un 
capitaine  qui  a  vendu  son  navire  après  avoir  fait  constater 
son  état  de  vétusté  et  les  dépenses  excessives  que  coûterait 
sa  réparation,  n'est  pas  coupable  de  baraterie  lorsqu'il  a 
agi  sans  fraude,  n'est  pas  susceptible  de  cassation  (2). 

Hais  le  capitaine  qui  entreprend  un  nouveau  voyage  sur 
fret  dans  rintérét  des  armateurs,  avant  d'avoir  fait  réparer 
ses  avaries,  commet  uoe  baraterie,  alors  surtout  que  Tin- 
navigabilité  a  été  déclarée  après  ce  voyage  (3). 

Le  capitaine  engagé  pour  un  voyage  est  tenu  de  raehe- 
ver  (Ct  de  cooun.  art.  238);  il  ne  doit  pas  se  détourner  de 
sa  route  (i). 


Dise.  19,  ii«  33,  Dise»  S3,  n*99;  Slracha,  de  nautU,  part.  S,  u^  iê 
et  41  ;  Boulay-Paty,  1. 1,  p,  3S1  etsuiv.;  Guidon  de  la  mer  y  ehap.U, 
art.  S  ;  Roccus,  de  nautUt  note  69  ;  Targa,  cap.  XII,  no  97. 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  5  mai  1831,  Journal  de  Afar- 
teille,  12-1-901;  Cass.,  99  décembre  1850;  Lehir,  1859,  p.  186; 
▼oy.  iossi  Bordeaux,  3  mars  tS59;  Lehir,  1853,  194;  Toy.  encore 
ibid.,  p.  100;  Laget  de  Podio,  1. 1,  444;  Aix,  97  avrU  1S30  ;  Journal 
deMareHlle,  14-1-988. 

(9)  Rouen  (ch.  des  req.),  18  mai  1894  ;  D.  A.,  9-40. 

(3)  Paris,  14  novembre  1853;  Teulet  et  Camberlin,  t.  III,  n«  835. 
Conird,  jugement  da  tribunal  de  commerce  de  la  Seinedu  14  juin 

1859;  Teulet  et  Camberlin,  1. 1,  n«  216. 

(4)  Laget  de  Podio,  U  -I,  p.  455;  ordonn.  de  1681, 1.  II,  lit.  l", 
art  91. 
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I^  Cour  de  Rouen  (8  décembre  f  841 ,  S.  Y.,  49-8-33)  a 
jugé  que  le  suieide  ne  peut  être  assimilé  à  la  désertion  et, 
par  conséquent,  en  produire  les  effets.  Toutefois,  les  héii- 
tien  sont  tenus,  en  cette  circonstance,  desdommages  causés 
(MF  le  suicidé  (4  )• 

Celui  qui  est  momentanément  appelé  à  remplir  les  fonc- 
tions du  capitaine  est  responsable  comme  ce  dernier  (S). 

5.  Si  les  faits  des  hommes  de  bord  sont  étrangers 
au  service  du  navire,  le  capitaine  n'en  est  pas  respon- 
sable (3). 

6.  Le  capitaine  (art.  383,  C.  de  comm.)  ne  peut  choisir 
l'équipage  que  de  concert  avec  le  propriétaire  du  navire, 
lorsque  celui-ci  est  présent  (4). 

Mais  le  choix  de  l'équipage  appartient  aussi  au  capitaine 
qui,  étant  à  la  part  (5),  a  un  intérêt  dans  le  navire. 

Le  capitaine  est  obligé  de  pourvoir  au  remplacement  des 
marins  qui  désertent,  il  n*est  pas  toutefois  responsable  des 
événements  de  mer  résultant  de  cette  désertion  (6). 

On  est  en  désamsord  pour  savoir  si  le  matelot  engagé,  à 


(1)  Rouen,  S  décembre  1841  ;  S.  Y.,  49-2-63. 
(%)  Cass.^  17  décembre  ISSC;  S.  V.,  96-1-80. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  6  février  1839  ;  Journal  de  Mar^ 
$HUe,  13-1*89. 

(4)  Par  le  mot  demeure^  dont  parle  l'article  993,  il  ne  foui  pas  en- 
tendre le  domicile;  la  demeure  est  déterminée  d'après  l'usage  ei 
les  dreonsiancea.  (Pardessus,  t.  III,  n.  699;  ordonn.,  1681,  I.  II, 
tit.  l«,ari.  5.) 

(6)  Rennes,  13  juillet  1816. 

(6)  Trib.  de  comm.  du  Havre,  U  aoOl  1865;  Lehir,  1866, 116. 
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Tinsu  de  l'armateur,  dans  le  lieu  de  sa  demeure,  peut  être 
refusé  par  celui-ci.  Suivant  M.  Boulay-Paty  (t.  I,  p.  424), 
le  refus  peut  avoir  lieu  ;  mais,  suivant  Pothier,  le  contrat 
serait  valable  ;  Tarmateur  n'aurait  que  le  droit  de  deman- 
der la  réduction  du  prix  convenu.  Pardessus,  au  con- 
traire (t.  ni,  n^  639),  déclare  que  le  contrat  est  absolu- 
ment valable  et  que  l'armateur  n'a  qu'un  recours  contre  le 
capitaine. 

Le  même  auteur  enseigne  comme  conséquence  de  cette 
%  doctrine  que  le  défaut  de  pou  voirsdu  capitaine  ne  peut  rendre 

nuls  les  engagements  de  la  part  des  gens  de  l'équipage  (1  )• 

Cette  doctrine  du  savant  jurisconsulte  nous  parait  devoir 
être  adoptée,  car  elle  est  en  tous  points  conforme  à  l'équité. 
D*ailleurs,  généralement,  à  un  autre  point  de  vue,  le  capi- 
taine représente  le  propriétaire. 

7.  Le  capitaine  avant  de  s'embarquer  doit  s'occuper 
de  l'équipement  et  de  ravitaillement. 

Une  portion  notable  de  l'équipage  peut  demander  que 
le  tribunal  de  commerce  l'autorise  à  augmenter  ou  è  chan- 
ger les  vivres  qui  ne  seraient  pas  suffisants  pour  la  naviga- 
■r  tion.  (Arg.  de  l'ordonnance  du  12  Janvier  1717,  art.  3.) 

8.  Le  capitaine  est  tenu  (art.  224  C.  de  comm.  )(2) 


V 


(1)  Pardessus,  1. 111,  n*  699. 

(%)  «  Le  capitaine  lient  un  registre  coié  et  paraphé  par  Fun  des 
juges  du  tribunal  de  commerce,  ou  par  le  maire  ou  son  adjoint, 
dans  les  lieux  où  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce.  Ce  registre 
contient  les  résolutions  prises  pendant  le  voyage,  la  recelte  et  la 
dépense  concernant  le  navire,  et;  généralement  tout  ce  qui  concerne 
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d'avoir  un  li?re  coté  et  paraphé  par  l'un  des  juges  du  tri- 
bunal  de  commerce,  et  à  défaut,  par  le  maire  ou  son  adjoint. 
Ce  livre  doit  renfermer  toutes  les  résolutions  prises  pendant 
le  voyage,  les  dépenses  et  les  recettes  du  navire^  en  un 
mot,  tous  les  faits  propres  à  constituer  les  comptes  à  rendre. 

Le  livre  de  bord  (art.  284  du  C.  de  comm.)  ne  serait  pas 
remplacé  par  un  simple  journal  déroute.  (Art.  242,243  C. 
decomm.)(1). 

LesCour^d'Âix  (21  juillet  1821)  et  de  Douai  (2  juin 
4845,  D.  P.,  46-4-58)  exigent  impérieusement  la  produc- 
tien  du  livre  de  bord  comme  pièce  comptable. 

Quelle  que  soit  la  confiance  qu'inspire  le  livr&de  bord,  il 
peut  é(re  critiqué  dans  ses  énonciations  (2). 

Suivant  un  arrêt  de  Rennes  (3),  la  preuve  de  la  perte  du 
livre  de  bord  résulte  suffisamment  de  ce  qu'il  n'a  pas  été 
relaté  au  nombre  des  effets  sauvés. 

Le  capitaine  doit  constater,  dans  les  ports  où  il  s'arrête, 

• 

le  fait  de  sa  charge,  et  toat  ce  qui  peut  donner  lieu  à  an  compte  à 
rendre,  à  une  demande  à  former.  ».  (C.  decoiom.,  art.  SS4.) 

Sur  les  prescrfpUoiis  résultant  des  articles  S96,  9S9  du  Code 
de  commerce,  voyez  loi  13  et  99  août  1791  ;  4  germinal  an  II  ^  dé- 
cret, 11  janvier  1S55,  sur  Téffligralion. 

Pour  les  obligations  d'inscrire  les  passagers  sur  le  réle  de  l'équi- 
page^  voyez  édit  de  juillet  i790,  tit.  VI,  art.  18^  lettre  minisiérlelle, 
95  mars  1817 1  ordonnance  do  3  mars  1781,  tit.  II,  art.  9  ;  décision 
ministérielle,  93  janvier  1837. 

(1)  Voy.  Lagetde  Podio,da  Par  fait  capitaine,  109. 

(9)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  99  juillet  1895;  Jimmal  d^ 
ManêilU,  7-l-9eo« 

(3)  19  juillet  1816. 
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visite  dans  les  ports  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  com- 
merce. Le  juge  de  paix  doit,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
envoyer  le  cerliflcat  au  président  du  tribunal  de  commerce 
le  plus  voisin.  Le  dépôt  en  est  fait  au  greffe. 

Le  défaut  de  visite  du  navire  n'élève  qu^une  présomption 
juris  sur  son  vice  propre.  Ainsi  le  capitaine  peut  toujours 
prouver  que  le  sinistre  est  dû  à  la  force  majeure  (1).  Hais 
l'avantage  du  certificat  de  visite  c'est  d'établir  la  présomf  tion 
que  l'accident  qui  est  arrivé  est  plutôt  la  suite  d'un  événe- 
ment de  mer  que  du  vice  propre  (2). 

Lor3que  l'assurance  est  faite  sur  un  navire  étranger 
dans  un  port  étranger,  l'assuré  est  obligé  de  prouver,  con- 
formément aux  lois  du  pays,  que  le  navire  était  en  bon  état 
de  navigation  au  moment  du  départ  (3). 

10.  Il  est  encore  imposé  au  capitaine  d'avoir  à  bord 
l'acte  de  propriété  du  navire,  celui  de  francisation,  le  rôle 
de  l'équipage,  les  connaissements  et  chartes  parties,  les 
acquits  de  paiement  ou  à  caution  de  la  douane.  (Art.  226) 


l'existence  d'avaries  majeures  survenues  depuis  serait  tellement 
notoire  que  la  prompte  réparation,  après  visite,  en  fût  jugée  indis- 
pensable. » 

Si  uo  navire  relâche  pour  avaries,  le  certificat  de  visite  n'est  pas 
nécessaire^  suivant  Beaussant,  t.  I^  p.  904,  parce  que  Tusage  veut 
que  les  experts  qui  ont  ordonné  les  réparaiions  le$  visitent. 

(1)  Cass.,  17  avrU  1S34^  S.  Y,  34-1-933. 

(3)  Bordeaux,  90  août  1833 3  S.  Y.,  36-9-ill;  Rennes,  19  février 
1838;  Bordeaux,  8  mars  1841  ;  D.  P.,  49-9-118;  Cass.,  i7  avril 
1834;  Massé,  t.  YI,  p.  918. 

(3)  Bordeaux,  29  janvier  1834  ;  S>V.,  35--9-15. 
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La  loi  do  43  mai  4794  confère  au  navire  construit  en 
France  les  avantages  réservés  à  la  navigation  française. 

L'article  S  du  décret  du  48  octobre  4793  déclare  qu'il 
n'y  a  que  les  navires  construits  dans  les  possessions  fran* 
çaises  qui  puissent  avoir  le  privilège  d'ôtre  réputés  fran- 
çais (4).  ^ 

L'acte  de  francisation  d'un  navire  est  dressé  confor- 
mément  à  l'article  41  du  règlement  du  4*'  mars  4746  et 
aux  articles  i,  9,  43,  49  et  autres  du  décret  du  9  octo- 
bre 4793  (2). 

«  Le  ministre  de  la  marine,  par  une  circulaire  du  8  no* 
«  irembre  4836,  aux  intendants,  ordonnateurs,  commissaires 
généraux  et  principaux,  et  commissaires  chargés  en  cbef 
du  service  dans  les  ports  de  France,  relative  aux  formalités 
h  observer  pour  les  cbangements  de  nom  des  navires  do 
commerce,  s'exprime  ainsi  : 

c  II  a  été  reconnu  nécessaire,  pour  obvier  aux  inconvè* 
nients  que  peut  faire  naître  le  mode  actuellement  suivi,  de 
soumettre  à  quelques  précautions  et  formalités  l'exercice  de 
la  faculté,  dont  jouissent  nos  armateurs,  de  changer  le  nom 
primitif  de  leurs  navires. 

c  J'ai  pris  à  ce  sujet,  sur  l'avis  du  bureau  de  commerce, 
un  arrêté  en  date  du  44  septembre  48S6,  qui  établit  que 
dorènayant  toute  permission  accordée  pour  le  changement 
de  nom  d'un  navire,  par  l'ofBcier  supérieur  d'administra- 
tion du  sous-arrondissement  maritime,  sera  rendue  pu-- 


(1)  Laget  de  Podio,  du  Parfait  eapUaime,  ISS. 
(S)  Lagel  de  PodiO;  171. 
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bliqM  au  moyen  d'un  aTertissement  dont  l'insertion,  dans 
la  feuille  commerciale  du  port  où  se  trouvera  le  bâtiment^ 
sera  faite  à  la  diligence  de  l'autorité  maritime  locale,  avec 
mention  de  tous  les  noms  successivement  portés  par  le 
même  bâtiment. 

c  De  son  côté,  le  ministre  des  finances  a  pris  un  arréléi 
en  date  du  4  6  octobre  4  826,  qui  prescrit  à  l'administration 
des  douanes,  d'après  la  communication  qu'elle  recevra 
chaque  fols  de  l'administration  de  la  marinot  de  constater 
toute  mutation  de  nom  de  navire  sur  ses  registres  et  expédi* 
tiens,  et  de  reproduire,  dans  l'acte  de  francisation  (quand 
le  titre  sera  renouvelé)  avec  le  nom  actuel  du  navire,  llndi- 
cation  de  tous  ceux  qui  lui  auront  été  précédemment  m- 
posés,» 

«  A  la  suite  de  cette  circulaire.  Son  Eicellenoe  donne 
connaissance  de  son  arrêté  :  ii  considère  que  le  mode  ac* 
tuellement  suivi  peut  donner  naissance  à  des  erreurs,  et 
même  favoriser  la  fraude  en  fiiisant  perdre  aux  affréteurs, 
chargeurs  et  assureurs  la  trace  de  l'origine  des  navires  aux- 
quels de  nouveaux  noms  ont  été  imposés. 

«  Que  le  moyen  d'obvier  à  ces  graves  inconvénients  est  de 
donner  de  la  publicité  aux  changements  de  noms  des  bâti- 
ments du  commerce»  en  rappelant  tous  ceux  qu'ils  auront 
pu  précédemment  porter. 

«A  la  suite  de  ses  considérants,  le  liseptembre  1836,11 
arrête  les  dispositions  suivantes  : 

«  Lorsque,  sur  la  demande  des  propriétaires  d'un  na- 
vire, rofficier  supérieur  d'administration  du  sous^arron- 
dissement  maritime  aura  cru  devofr  permettre  la  substitu- 
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lion  d*aa  nouveau  nom  à  celai  sous  lequel  il  est  actuelle- 
ment inscrit,  il  sera  inséré  dans  la  feuille  d'annonces  com- 
merciale du  port  où  se  trouvera  le  bâtiment,  à  la  diligence 
de  Paolorité  maritime  locale,  et  dans  un  délai  qui  ne  pourra 
excéder  trois  jours,  un  avis  indicatif  de  ladite  permission, 
lequel  rappellera  les  différents  noms  successivement  portés 
par  le  navire  depuis  Tépoque  de  sa  mise  à  Teau. 

€  L'otBcier  supérieur  d*administration  de  la  marine,  qui 
aura  autorisé  la  mutation ,  en  préviendra  sur^le^cbamp 
l*agent  principal  des  douanes  du  ressort,  afin  que  cette 
administration  constate  le  même  changement  sur  ses  re- 
gistres et  sur  les  expéditions  relatives  aux  bâtiments.  » 
(LagetdePodio,p.474.) 

Le  congé  est  le  passe-port  du  navire  ;  il  est  délivré  par  la 
douane,  suivant  les  lois  en  vigueur  (1  ). 

Le  rôle  d'équipage  est  établi  conformément  à  rarlicle 
20  du  titre  YII  de  rordonnance  du  34  octobre  4784. 

Le  règlement  du  26  juillet  1778  indique  son  eontenu. 

Suivant  l'article  2  de  l'acte  de  navigation  du  SI  septem* 
bre  4  793  les  trois  quarts  au  moins  des  matelots  doivent  être 
nationaux  pour  constituer  l'équipage  du  navire  français, 
et  c'est  par  le  rôle  de  l'équipage  qu'on  vérifie  sa  qualité  (2). 


(1)  ArL  10  de  la  loi  du  18  eciobre  1793;  S7  v«ndémiaîre  «a  II; 

voy.  L.agei  de  Podio,  170. 

(S)  Voy.  cIrcaUire  minisiérielle  46  la  marine,  16  novembre  ]816« 

Sar  la  cosiposition  de  l'équipage  ei  dea  gens  qui  doitent  se 

trouver  à  bord  du  navire,  voyez  au  surplus  règlemeot,  ^3  janvier 

17^7;  ord.,  1740;  ord,,  3  mars  1781;  t784,jllu  XIV,  an,  1,6} 
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Oa  inscrit  à  la  suite  du  r61e  d'équipage  les  acies  de  nais- 
sance ou  de  décès  (1  ). 

Si  le  rôle  d'équipage  n'est  pas  dressé  comme  nous  venons 
de  le  dire»  le  propriétaire  du  navire  est  privé  des  avantages 
de  la  loi  (2) 

Le  connaissement  sera  de  notre  part  l'objet  d'un  article 
spécial. 

En  ce  qui  touche  les  acquits  de  paiement  ou  acquits  à 
caution  des  douanes»  ils  sont  soumis  aux  lois  des  26  octo* 


lois,  91  septembre  1793,  arU  9;  décret  du  93  mars  1859;  id.  du 
9  juillet  1853;  Lagetde  Podio,  179. 

(  1  )  Le  testament  doui  parlent  les  articles  988, 989  du  Code  Napo- 
léon ne  peut  être  fait  sur  le  navire  qui  n'a  pas  mis  à  la  voile^  puis- 
que la  forme  de  testament  dont  parlent  ces  articles  n'est  autorisée 
que  pour  le  cas  de  voyage.  (Voy.  Coin-Delisle,  art.  995,  n®  4;  Poujol, 
art.  988,  n®  3  ;  Delvîncourt^  t.  II,  p.  88  ;  voy.  encore  sur  l'applicaiioa 
des  articles  990  et  suivants  du  Code  Napoléon,  Coin  Delisle,chap.  V, 
DO  5  ;  Marcadéy  art.  990, 994  ;  Delaporte,  t.  IV^  p.  356  ;  Delvincourt, 
t.  Ily  p.  88;  Duranlon^  t.  V,  uo  159. 

On  peut  aussi  consulter  sur  les  testaments,  l'ordonnance 
de  1681, 1.  III,  tit.  II,  art.  1,  9  et  3;  l'ordonnance  de  1689, 1.  IV, 
art.  45. 

Pour  les  actes  de  naissance  en  mer,  voyei  articles  59, 60,  61, 81, 
86,87,  et  77  Code  Napoléon. 

Pour  les  décès,  voyez  articles  36,  87  du  même  Code  ;  ord.,  16S1 , 
1.  III,  tit  XI,  ari.6et7;ord.,  99  octobre  1833,  art.  16;  Beaussant, 
1. 1,  p.  195  et  196  ;  Dallez,  n*  Droit  mariihtM,  n®  505. 

(9)  16  tbermidor  an  VIII;  Sirey,  t.  II,  part.  9,  page  474;  94  ven- 
démiaire an  VIII;  Sirey,  t.  VU,  part.  9,  page  1134;  et  l**^  brumaire 
an  VU. 


—  sa- 
bre 4796;  10  brumaire  an  V;  8  floréal  an  XI,  art.  56, 
58,  62,63;  28  avrill  803(1). 

Le  capitaine  doit  être  encore  muni  du  manifeste.  Lq  ma- 
nifeste contient  l'état  de  la  cargaison  (2),  et  Ton  comprend 
de  quelle  importance  est  ce  document. 

Un  grand  nombre  de  règlements  imposent  aussi  au  ca- 
pitaine la  patente  de  santé  (3). 

Lorsque  le  capitaine  n*9  pes  à  bord  les  divers  actes 
énumérés  plus  haut,  ou  bien  enfin  lorsqu'à  l'entrée  ou  à  la 
sortie  des  rivières  il  ne  se  trouve  pas  en  personne  dans 
son  navire,  il  est  responsable  envers  les  intéressés  de  tous 
les  accidents  arrivés  au  navire  ou  au  chargement.  (Art.  224, 
225,  226.  227,  228,  C.  de  comm.) 

41.  Le  capitaine,  en  entrant  dans  un  port,  n'est  pas  dis- 
pensé de  prendre  un  pilote,,  parce  qu'il  n'en  existerait  qu'un 
seul  (4).  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  doit  attendre  que  ce  pilote 
soit  disponible,  et  si  le  capitaine  agit  autrement,  il  est  res-  ' 
pensable  des  avaries  dont  son  imprudence  est  la  cause. 

Le  capitaine  est  sans  doute  tenu  de  rester  à  son  bord  ; 
mais  si,  arrivé  dans  un  port,  ses  fonctions  l'appellent  ail- 

(1)  Voy.  aussi  le  liire  III  de  la  loi  du  M  août  1791;  Lagei  de 
Podio,  f87. 

(9)  Art.  4,  6  du  (iirc  II  île  la  loi  du  99  aoûl  1791,  et  art.  3,  4  et  5 
de  colle  du  94  mars  1794  ;voy.  aussi  les  circulaires  du  tS  ranrs  1817 
et  1j  décision  du  ininistre  des  finances  du  19  novembre  I8t9;  Laget 
dePodio,  188. 

(3)  Laget  de  Podio,  189*,  décret  du  93  innrs  1853;  id.,  9  juillet 
1853  pour  les  ehirurgrens. 

(4)  Rouen,  6  u\m  1855;  J,  deMan.,  1856,9-15;  Lt^hir,  1856^  17;. 
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leurs,  il  n'est  pas  coupable  de  baraterie,  encore  bien  qu'un 
accident  soit  arrivé  sur  le  navire  (1  ). 

Le  capitaine  ne  peut  céder,  par  une  convention  privée, 
le  pouvoir  inaliénable  qu'il  tient  de  la  loi  et  des  règlements 
pour  commander  le  navire  ;  mais  l'armateur  peut  placer  à 
bord  un  subrécargue  chargé  de  gérer  la  cargaison  et  de  la 
direction  du  voyage. 

42.  Le  capitaine  ni  les  gens  de  l'équipage  qui  sont  à 
bord  ou  qui  s'y  rendent  ne  peuvent  être  arrêtés  pour  dettes 
civiles  autres  que  celles  pour  le  voyage.  Dans  ce  cas,  il  leur 
est  loisible  de  fournir  caution.  (Art.  231  C.  de  comm») 

Par  le  mot  délies  cwiles^  que  renferme  l'article  231  du 
Code  de  commerce,  il  faut  entendre  les  dettes  commer- 
ciales ;  le  mot  dettes  ewiles  est  employé  par  opposition  aux 
dettes  qui  résultent  d'une  condamnation  correctionnelle 
ou  criminelle  (2). 

Si  la  loi  accorde  un  privilège  d'insaisissabilité  à  la  per^ 
sonne  du  capitaine,  ce  privilège  ne  s'étend  pas  aux  choses 
qui  lui  appartiennent,  sauf  celles  sans  lesquelles  il  ne  pour- 
rait partir  et  faire  son  voyage.  Le  privilège  d'insaisissabi- 
lité, établi  par  l'ordonnance  du  1®'  novembre  4745,  pour 
la  solde  des  matelots,  est  toujours  en  vigueur  (3). 

(l}Trib.  de  comni.  de  Dieppe,  7  février  t%4lèj  Journal  de  Mar^ 
êêille,  1S48,  S-4S. 

(9)  Delviricouri,  l.  U,  p.  S06  ;  Favard,  v"*  Capitaine,  (  S,  n*  6^  Da- 
geville,  t.  IL  p.  SOO;  Massé,  l.  YI,  n®  416. 

(3}ValiD,liv.  III,  t  II,  an.  9;  Dageville,  t.  II,  p.  SOO;  Pardessus, 
i.  III,  n*  679;  Boulay-Paty,  L II,  p.  44;  Delvincourl,  t.  II,  p.  S06, 
llv.  III,  C.  de  naviculariis,  L,  uniq.  C.  de  nundinù. 
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L'engagement  de  la  caution  ne  consiste  qu'à  faire  repré- 
senter rindividu  débiteur  après  le  voyage  terminé,  ou  h  ré- 
pondre de  la  somme  due  si  le  débiteur  déserte,  ou  si,  par  un 
fait  volontaire,  il  ne  revient  pas  è  la  fin  de  son  engagement  (1). 

f3.  Lorsque  le  propriétaire  du  navire  est  présent  par 
lui  ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  le  capitaine  ne  peut,  sans 
leur  autorisation,  faire  aucune  dépense  pour  le  navire  ni 
même  fréter  celui-ci  (art.  232  C.  comm.);  mais  le  pro- 
priétaire étant  absent,  et  si  le  navire  exige  des  réparations 
urgentes,  le  capitaine  peut  les  faire  exécuter  dans  le  lieu 
même  de  la  demeure  du  propriétaire,  et  sauf  son  recours 
contre  lui  (2). 

'  Nous  avons  expliqué  plus  haut,  page  23,  note  4,  ce 
qu'on  entend  par  le  mot  demeure. 

Lorsque  le  navire  a  été  frété  du  consentement  des  pro- 
priétaires, et  que  ceux  ci  refusent  de  contribuer  aux  frais 
nécessaires,  le  capitaine  a  le  droit,  vingt-quatre  heures 
après  sommaxion,  et  avec  autorisation  du  juge,  d'emprunter 
à  la  grosse  sur  la  part  d'intérêt  dans  le  navire  de  ces  mêmes 
propriétaires,  aûn  de  compléter  les  frais  d'expédition  (3). 

Les  copropriétaires  d'un  navire  peuvent,  comme  le  ca- 
pilaioe,  emprunter  à  la  grosse  pour  le  compte  de  ceux  qui 
refusait  de  contribuer  aux  trm  d'expédition  ou  de  répara- 
tion (4). 


(1)  Pardessus,  l.  ITI,  no  570;  mais  voy.  Boulay-Paty,  t.  II,  p.  46. 
(9)  Boulay-Paty,  t.  Il,  p.  5S;  mais  voy.  Einérigon,  9-451. 

(3)  An.  933  C.  de  comm.;  ordonn.,  1081 ,  1.  II,  lit.  l**,  art.  18* 

(4)  Boolay*Paiy,  sur  EmérigoD^  t.  Il,  p.  456. 
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Le  capiiaino  représente  directement  le  propriétaire  du 
navire  (1).  Ainsi,  il  l'engage  lorsque,  hors  du  lieu  de  sa 
demeure^  il  affrète  le  navire,  encore  bien  que  cela  lui  fût 
interdit  (2!)  par  une  convention  particulière. 

Les  accidents  de  mer,  prise,  naufrage,  échouement,  feu, 
jet,  innavigabilité,  abordage,  imposent  encore  au  capitaine 
des  devoirs  qui  ressorlent  des  divers  articles  du  Code  à  cet 
égard  (;i)  et  qui  tous  ont  pour  base  la  vigilance. 

Dans  le  coûtas  du  voyage,  le  capitaine  a  le  droit  de  faire 
un  emprunta  la  grosse  en  se  soumettant  aux  formalités 
exigées  par  Tarticle  234  du  Code  de  commerce  (i).  Dans 

(1)  Dans  uneaciion  eiijiisUce^  le  propriéiaire  esl  représenté  par 
le  capitaine,  ei  il  est  lié  par  le  jugement  rendu  contre  ce  dernier. 
(Cass.,  13  février  t840;  S.  V.,  40-1-8Î5. 

(3)  Cass.,  19  février  1840^  arréi  meniionné  iuprd. 
(J)  Lnget  de  Podio,  p.  966  à  900,319  à  395. 

(4)  a  Si|  pendant  le  cours  du  voyage,  il  y  a  nécessité  de  radoub^ 
ou  it'nchatde  viciuailles,  le  capitaine,  après  Tavoir  constaté  par  un 
procès«verbal  signé  des  principaux  de  l'équipage,  pourra^  en  se  fai- 
sant autoriser  en  France  par  le  tribunal  de  commerce,  ou,  à  défaut, 
par  le  juge  de  paix;  cliez  l'étranger  par  le  consul  français,  ou,  à  dé- 
faut, par  le  magistrat  du  lien,  emprunter  sur  corps  et  quille  du 
vaisseau,  mettre  en  gage  ou  venJre  des  marchandises  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  que  les  besoins  constatés  exigent.  L4is  pro- 
priétaires, ou  le  capitaine  qui  les  représente,  tiendront  compte  des 
marchandises  vendues,  d'après  le  cours  des  marchandises  de  même 
nature  et  qualité  dans  le  lieu  de  la  décharge  du  navire^  à  l'époque 
(le  son  arrivée.  L'aJDTréteur  unique  ou  les  chargeurs  divers  qui  seront 
tous  d'accord,  pourront  s'opposer  à  la  venie  ou  à  la  mise  en  gage  de 
leurs  marchandises,  en  les  déchargeant  et  en  payant  le  fret  en  pro- 
portion de  ce  que  le  voyage  est  avancé.  A  défaut  de  consentement 
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le  cas  de  vente  de  marebaDdises,  les  propriétaires  du  na- 
vire sont  tenus  de  la  valeur  des  marchandises  au  lieu  de  la 
décharge. 

Les  affréteurs  ou  chargeurs,  qui  toutefois  sont  d'accord, 
pourront  s'opposer  à  la  vente  ou  à  la  mise  en  gage  de  leurs 
marchandises,  en  exiger  le  déchargement,  en  payant  le  fret 
à  proportion  du  voyage  avancé.  Si  un  seul  exerce  ce  droit, 
il  paiera  le  fret  entier  sur  ses  marchandises  (1). 

Si  le  capitaine  peut  emprunter  aussi  bien  sur  les  mar- 
chandises du  chargement  que  sur  les  corps  et  quille  du 
navire  (2),  la  négligence  à  réaliser  un  emprunt  pour 


d'une  partie  des  chargeurs^  celui  qui  voudra  oser  de  la  faculté  de 
déchargement  sera  leno  du  frel  entier  sur  ses  marchandises.  » 
(C.  de  comm.,  art.  934.) 

(I)  Art.  S34C.de  comm.;ordonn.,  1681,1.  II,  lit.  I**,  art.  19. 

(9)  Rouen,  29  décembre  1831;  S.  V.,  33-2-1603  Rennes,  18  dé- 
cembre 1832;  S.  Y.,  33-2-199. 

La  Cour  de  Rennes  a  décidé,  le  25  juillet  1831,  que  le  capitaine 
ne  pouvait  emprunter  sur  le  chargement  pour  les  besoins  du  navire. 
Cette  décision  est  justement  critiquée  dans  les  termes  suivants,  par 
M.  Caumont,  DMioKMiift  yadvtTMtl  de  Droit  commercial  et  mart- 
Hme,  y*  Capitaine,  n»  41. 

«  Le  capitaine  étant  obligé  d'achever  le  voyage  auquel  il  s'est  en- 
gagé, sous  sa  responsabilité,  envers  les  propriétaires  ci  les  affré- 
teurs (C.  com.,  238),  il  est  donc  Indispensable  de  lui  accorder  les 
moyens  nécessaires  pour  conduire  le  navire  à  sa  destination.  Or, 
l'article  234  en  lui  permettant  non-seuienient  d'emprunter  sur  corps 
et  quille,  mais  encore  de  meure  en  gage  ou  vendre  les  niarrhan- 
dises,  lui  a  permis,  par  1^  même,  de  les  affecter  à  un  emprunt  à  la 
grosse,  bien  moins  désastreux  aux  chargeurs  que  la  vente  ou  la  mise 
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empteber  la  vente  du  iiaviro  serait  une  baraterie  vis-à-vis 
de  l'armateur  ou  des  assureurs. 
En  effet  le  capitaine  commet  une  faute  lorsqu'il  aggrave 

en  gage.  Cette  faculté,  dont  l'exercice  est  abandonné  à  la  prodence 
da  capiiainCy  ne  porte  aucune  atteinle  aox  intéréis  des  chargeurs  qui 
ont  leur  recours  Tcra  les  armateurs,  pour  le  remboursement  du  prix 
de  leurs  niarcbaodiscs  Tendues  ou  le  paiement  des  emprunts  aux- 
quels on  les  a  engagés,  sous  la  déduction  de  la  contribution  aox 
avaries,  dont  ils  peuvent  être  responsables  (C.  corn.,  934,  S98  et 
404.)  Il  ne  dépend  pas  toujours  dn  capitaine  d'obtenir  les  moyens 
pécuniaires  dont  il  a  besoin,  aux  condition  s  qui  lui  sembleraient  pré- 
férables. Dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  emprunter  à  la  grosse,  il  serait 
forcé  d'interrompre  son  voyage,  en  manquant  à  ses  engagemenls, 
s'il  nVait  pas  la  liberté  de  se  soumettre  à  cette  convention,  supposi- 
tion réprouvée  parles  principes  du  droit  maritime,  notamment  par 
les  articles  238,  995  et  396  du  Code  de  commerce.  C'est  donc  à  tort 
que  la  Cour  de  Rennes  a  décidé,  le  95  juillet  1S31,  que  les  droits  du 
capitaine  doivent  se  borner  à  foire,  dans  rintérét  des  chargeur»,  des 
emprunts  à  la  grosse  ou  autrement,  qui  sont  jugés  indispensables 
pour  la  seule  conservation  et  les  besoins  spéciaux  du  chargement, 
mais  ne  peuvent  s'étendre  jusqu'à  affecier  indistinctement  la  totalité 
du  chargement  è  des  emprunts  à  la  grosse,  principalement  pour  les 
besoins  du  navire.  Cet  arrêt  trouve  sa  réfutation  dans  la  loi  même, 
car,  d'après  l'article  315,  les  emprunts  à  la  grosse  peuvent  être  affec- 
tés sur  le  chargement;  d'un  autre  cêté,  l'article  380  porte,  que  le 
chargement  est  aussi  affecté  au  capital  et  intérêt  de  l'argent  donné  à 
la  grosse  sur  le  chargement  j  enfin,  aux  termes  de  l'article  394,  le 
prêteur  à  la  grosse  sur  marchandises  chargées  dans  un  navire,  dési- 
gné au  contrat,  ne  supporte  pas  la  perte  des  marchandises,  même 
par  fortune  de  mer,  si  elles  ont  été  chargées  sur  un  autre  navire.  » 
Mais  le  capliaiiie  n'est  pas  obligé  d'engager  la  cargaison  pour  un 
emprunt  à  la  grosse.  (Trib.  de  oomm.  de  Bordeaux,  1*^  juillet  1849^ 
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par  une  omission  coupable  la  position  de  ses  mandants. 
Dans  les  pays  étrangers,  les  vice -consuls  ont  qualité  pour 
autoriser  les  capitaines  à  faire  un  emprunt  à  la  grosse  (dé- 
crets du  22  septembre  et  l^**  octobre  1854)  ;  mais  antérieu* 
remeotc'était  un  actede  juridiction  qui  leur  était  interdit  (1  ). 
H.  Caumont  pense,  en  effet,  que  le  vice-consul,  n'ayant 
pas  droit  de  juridiction,  ne  pouvait  autoriser  un  emprunt 
comme  le  consul  (2). 

Aujourd*bui,  comme  nous  l'avons  dit,  le  décret  du  1«'  oc  > 
tobre  1854  donne  aux  vice-consuls,  dans  le  port  de  leur 
résidence,  le  droit  d'autoriser  les  capitaines  à  contracter  un 
emprunt*  Ce  décret  était  réclamé  depuis  longtemps  par  les 
besoins  de  la  navigation  (3). 

Daas  un  voyage  d'aller,  l'emprunt  à  la  grosse  qui  est 
autorisé  pendant  le  cours  du  voyage,  est  permis  aussi 
lorsque  le  capitaine  est  arrivé  au  lieu  de  la  destination , 
pour  réparation  toutefois  des  avaries  survenues  pendant  le 
voyage  (4). 


Lehir,  Idftl,  p.  60  ;  voy.  cependant  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  6  dé- 
eembre  1S48  ;  Journal  de  Uaneille,  tS48,  9-183). 

(1)  Voy.  ordoDD.  du  96  octobre  1893,  art.  9^  lettre  minisiërielle 
do  81  janvier  1844;  voy.  aussi  Cass.,  94  août  1847;  S.  Y.,  47-1- 
766;  Rouen,  3  Janvier  t844;/{tfOtM  de$  A$$UT€Mici$$y  1-95. 

(9)  Art.  9  de  l'ordonn.  du  96  octobre  1833;  trib.  de  comm.  du 
Havre,  16  juin  1849;  Rouen,  4  janvier  1814;  Cass.,  94  août  1847; 
Dalloz,  Droit  manlimey  n*  441. 

(3)  Caumoui,  v*  Capitaine^  n*44. 

(4)  Bordeaux;  30  mars  1830;  S.  Y.,  30-9-395. 

Dans  Fespéce  et  plusieurs  autres  de  mèine  nature,  l'assureur 
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Mais  ie  capilaine  qui,  sans  nécessité,  emprunte  ou  vend 
des  marchandises,  est  tenu  personnellement,  sans  préju- 
dice des  poursuites  criminelles.  (Art.  236,  C.  de  comm.) 

Dans  le  cas  de  yente  nécessaire  de  marchandises,  on  ne 
doit  vendre  les  marchandises  des  affréteurs  qu'après  celles 
du  capitaine  (4  )•  Celui-ci  en  acceptant  son  mandat,  a  pris, 
en  effet,  rengagement  tacite  de  conserver  d'abord  la  chose 
qui  lui  a  été  confiée,  car  on  peut  dire  qu'il  s'est  présenté 
comme  remplissant  à  l'égard  des  tiers  la  mission  de  traos* 
porter  leurs  marchandises  et  non  les  siennes. 

Les  fautes  commises  par  le  capitaine  dans  la  gestion  et  la 
vente  d'une  pacotille  à  lui  confiée,  engagent  directement  sa 
responsabilité  (2). 

Dans  le  cas  d'innavigabilité  constatée,  il  est  permis  au 
capitaine  de  faire  vendre  le  navire  sans  Tautorisation  spé- 
ciale des  propriétaires  (3). 

La  vente  du  navire  sera  nulle,  si  elle  n*a  pas  été  faite 
avec  les  formalités  légales,  et  Tacquéreur  sera  évincé.  Il  en 
serait  autrement,  si  même,  hors  le  cas  d'innavigabilité,  la 


prétendait  que  tous  emprunts  à  la  grosse  étant  interdits  au  lieu  de 
destination,  le  capitaine  ne  pouvait  mettre  l'emprunt  à  la  charge  de 
l'assureur;  mais  les  tribunaux,  par  înlerprétation  de  la  conveniion 
et  les  avaries  ayant  en  lieu  pendant  le  voyage  assuré,  ont  jugé  que 
les  assureurs  n'étaient  affranchis  que  de  la  prime  de  grosse. 

(l)Pothier,  Charte  partie,  n®33;  Boulay-Paiy,  sur  Emérigon, 
t.  H,  p.  476,  et  Drùit  tnaritime,  t.  11,  p.  76. 

(9)  Voy.  Caumont,  \*  Baraterie,  n""  S9;  Émérigon,  t.  I,  p.  370; 
Dsàloi^  Droit  maritime,  B*  19S7;  Lemonnier,  1-176. 

(3)  An.  S37  C.  de  comm.  ;  ordonn.,  1 681 , 1.  Il,  til.  Il,  art.  19. 
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vente  avait  lieu  par  l'autorité  administrative  et  par  mesure 
de  sûreté  et  d'ordre  public  (4).  Il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
que  si  le  capitaine  a  vendu,  par  nécessité,  par  exemple» 
pour  acquitter  les  frais  de  sauvetage  de  la  marchandise,  et 
qu'il  n'y  ait  aucune  faute  de  sa  part,  il  ne  saurait  être  réputé 
obligé  en  son  nom  personnel  ;  il  n'est  engagé  à  f  égard  des 
chargeurs  que  comme  piandataire  des  armateurs  (2).  Hais 
il  y  a  faute  grave  do  la  part  du  capitaine  qui,  sur  le  refus  du 
consignataire  de  recevoir  la  marchandise,  la  vend,  en  pays 
étranger,  sans  autorité  de  justice  ni  autorisation  du  consul; 
il  ne  peut  s'excuser  sur  l'usage  des  lieux  pour  échapper  ftux 
conséquences  des  prescriptions  édictées  par  l'article  305 
du  Code  de  commerce  (3). 

L'emprunt  à  la  grosse,  sur  corps  ou  facultés,  de  la  pari 
du  capitaine,  est,  au  surplus,  autorisé  aussi  bien  pour  em- 
pêcher la  saisie  du  navire  et  l'interruption  du  voyage  que 
pour  la  réparation  d'avaries  ou  l'achat  des  victuailles  (4). 

Le  capitaine,  en  cas  d'innavigabilité  constatée,  et  qui  a 
pu  se  faire  autoriser  à  vendre  le  navire,  n'a  pas  le  droit 
d'en  faire  le  délaissement -^  le  propriétaire  assuré  peut  opter 
pour  l'action  d'avarie  (5). 

(1)  Caiimont,  loco  eitato,  no  53. 

(9)  Bordeaux,  14  avril  1839;  I.  P.,  s*  Atsur.  marit.,  n»  1094, 
p.  58;  Toy.  l'ordonnance  de  1833^  99  octobre^  art.  33;  la  loi  du 
13  aoâl  1791,  lit.  III. 

(3)  Bordeaux,  t«'  mars  1856;  ordouii.,  1681, 1.  III,  lit.  III,  art.20. 

(4)  Rouen,  4  janvier  1844;  S.  V.,  44-2-454;  voy.  Lehir,  1853, 
p.  100. 

(5}Cass.,  15  mai  1864  ;  Lcbir,  1855, 453,  tfiGazeiU d$$  THènfiaïur, 
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Le  capitaiae  ae  doit  pas  contracter  uo  emprunt  pour 
la  réparation  qui  serait  considérable,  eu  égard  à  la  va- 
leur du  navire;  dans  ce  cas  il  doit  faire  déclarer  IMnnaviga* 
bilité,  sous  peine  de  dommages  intérêts  envers  l'armateur, 
si  celui-ci»  à  l'arrivée  du  navire,  est  obligé  de  l'abandon- 
ner avec  son  fkret,  parce  que  la  valeur  en  était  absorbée 
par  Temprunt  (1  )  et  que  la  réparation  ne  Ta  pas  accrue. 

Au  surplus,  lorsque  la  nécessité  d'un  emprunt  se  révèle, 
Il  suffit,  pour  que  l'emprunt  soit  régulier,  que  la  nécessité 
des  réparations  à  faire  ait  été  constatée  par  les  principaux 
de  l'équipage,  sans  qu'il  y  ait  eu  délibération  préalable. 

Lorsque  le  navire  déclaré  in  navigable  a  été  vendu,  le  capi- 
taine peut  néanmoins  emprunter  à  la  grosse  pour  les  frais 
de  transport  de  la  cargaison,  du  loyer  et  du  retour  de  l'équi- 
page (2).  Son  mandat,  en  effet,  subsiste  encore  et  pourrait 
engager  sa  responsabilité. 

Le  propriétaire  et  l'armateur  du  navire  sont  tenus  de 


17  mai  1854;  voy.  aussi  trib.  de  comm.  de  Bordeaux,  S9  avril  1853; 
Goubeau,  1853^  147. 

(I)  Trib.  «le  comm.  de  Mars.,  16  octobre  18t9;  Àix,  97  avril  1830. 

(9)  RoueD,  S9  décembre  1831  ;  S.  Y.,  39-3-160. 

Ce  même  arréi  déclare  que  les  voyages  d'aller  ei  de  retour  doi- 
vent être  considérés  comme  deux  voyages  distincts  et  séparés,  à 
moins  qu'il  n'existe  de  stipulation  contraire.  Lors  donc  que  le  navire 
a  fait  heureusement  le  voyage  d'aller,  les  loyers  de  l'équipage,  à  rai- 
son de  ce  voyage,  sont  définitivement  acquis  à  l'équipage,  bien  que 
le  navire  périsse  dans  le  voyage  de  retour.  Un  emprunt  à  la  grosse 
peut  donc  être  contracté  par  le  capitaine  pour  payer  les  loyers  dont 
il  s'agit.  (C.  comm.,  art.  958,  959,  965  et  909. 
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ptyer  Ws  lettres  de  cbange  tirées  |iar  le  eapUaine  en  cours 
de  yoyage,  et  causées  valeur  en  règlement  de  compte  peur 
le  navire,  lorsque  en  effet  il  est  justifié  que  les  dépena^ii 
ont  eu  Heu  (1).  (Mais  vide  infrà,  Des  Armateurs.) 

Les  articles  222,  230  et  236  du  Code  de  commerce  dé- 
terminent les  cas  dans  lesquels  le  capitaine  est  personnel- 
lement tenu  ;  ces  articles  sont  limitatifs.  Ainsi,  le  capitaine 
qui  tire  des  lettres  de  change  pour  les  besoins  du  navire, 
ne  s'engage  pas  personnellement  (2)  envers  le  donneur  de 
fonds. 

Il  est  vrai  que  lorsqu'on  tire  une  lettre  de  changCt  on  doit 
garantie  de  sou  acceptation  ^  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  si  le 
capitaine  a  déclaré  sa  qualité  et  agit  pour  l'armateur; 
et  les  acticles  41 1  et  1 17  duCode  de  commerce  autoriseni 
celte  doctrine,  car  ils  supposent  la  lettre  de  change  tirée  en 
nom  propre  pour  le  compte  des  tiers  (3), 

On  a  agité  la  questiion  de  savoir  si  le  capitaine  oblifeait 
les  propriétaires  du  navire  ou  du  chargement  envers  le  pré- 
teur, alors  que  les  formalités  de  Tarticle  234  du  Code 
de  commerce  n'avaient  pas  été  remplies.  Nous  pensons 


(t)  Voy.  Bordeaux,  3  avril  1S44;  S.  Y.,  44-d-599  ;  Talin^p.  S69 
Locréy  t.  II,  p.  7S;  Boulay-Piity,  Droit  maritime,  t.  II,  p.  73;  Be* 
cane,  sor  Valin,  t.  I,  p.  449;  Massé,  v*  Capitaine,  n*  159^  Del- 
Tîocourt,  t.  Il,  p.  911  ;  Einérigou,t.  H,  p.  484. 

(S)  Art.  1997  C.  Nap.;  arrôide  la  Coar  de  La  Haye,  5  novem- 
bre 1S95. 

(3)  Yoy.  Dallox,  ▼«  Droit  maHtime,  n«  I3S9  et  1370;  Bor- 
dtanx,  3  avril  1844;  S.  V.,  44-9-597  ;  Gand,  S  avril  1S3S;  Cas- 
aM>nt,  n«*  47  et  49,  y*  Capitaint. 
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qne  les  formalités  de  Tarticle  234  sont  nécessaires  (1). 

En  effet,  l'emprunt  à  la  grosse  est,  par  lui-même,  la 
«nstatation  indirecte  des  avaries-,  il  donne  lieu,  en  outre, 
à  des  frais  de  commission  et  de  change  considérables.  A. 
ces  divers  points  de  vue  toute  constatation  est  nécessaire, 
et  cette  nécessité  ressort  des  dispositions  prévues  par  Tar- 
ticle  234  établies  dans  l'intérêt  des  armateurs. 

Cependant  M.  Caumont  (v®  Capitaine^  n^  45)  enseigne, 
en  principe,  que  le  capitaine  représente  l'armateur-,  que  sous 
les  lois  rhodieunes  et  romaines,, et  sous  Tordonnance  de  4  68 1 
il  en  était  ainsi. 

Le  capitaine,  sauf  le  cas  de  collusion  frauduleuse  avec 
les  tiers,  engage  donc  Tarmateur;  d'où  la  conséquence 
que  si  le  capitaine  n'accomplit  pas,  notamment,  les  forma- 
lités prescrites  pour  les  compromis  k  la  grosse,  suivant  l'ar- 
ticle 234  du  Code  de  commerce,  l'emprunt  à  la  grosse  ne 
Ara  If  as  nul  à  l'égard  du  préteur,  mais  le  capitaine  sera 
soumis  à  des  dommages-intérêts  envers  l'armateur. 

<  Ce  véritable  sens  de  l'article  234,  dit  M.  Caumont 
{loco  dlalo^  n<>*  45  et  46),  résulte  également  de  l'ar- 
tiele  236,  qui  veut  que  le  capitaine  qui  a,  sans  nécessité, 
pris  de  l'argent  sur  quille  du  navire,  soit  responsable 
envers  l'armement  et  personnellement  tenu  du  rembourse- 


(1)  Contra,  vide  p.  46,  noie  1,  et  Rennes,  16  décembre  ISi  I  ;  trib. 
de  comm.  de  Marseille^  13  déc.  1S43  ;  mais  nous  adoptons  définiti- 
vemeni  l'opinion  contraire  et  nous  modifions  ainsi  ce  qui  déjà  dans 
nos  écrits  neparailrait  pas  en  harmonie  avec  ccuc  opinion.  (Voyez 
Vaiin,  p.  368^  Emcrigon,  1. 11,  p*  459.) 
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ment,  ce  qui  prouve  que  le  propriétaire  est  fondé  à  recourir 
SUT  le  capitaine,  mais  qu*il  est  obligé  de  désintéresser  le 
tiers  envers  lequel  il  demeure  tenu  par  le  tiài  de  son  capi- 
taine qui  était  son  mandatiâre  légal.  Les  articles  342  et  198 
contiennent  une  nouvelle  preuva  que  les  formalités  de  Par- 
ticle  23i  ne  sont  pas  obligatoires  pour  le  prêteur  vis-à-vis 
du  propriétaire,  puisque  ce  n'est  que  pour  conserver  son 
privilège  à  regard  du  propriétaire,  que  le  préteur  est  obligé 
de  veiller  à  ce  que  ces  formalités  soient  remplies  par  le 
capitaine  ou  à  Tégard  du  tiers,  lorsqu'il  s'ouvre  un  ordre 
entre  plusieurs  créanciers.  Enfin,  l'assimilation  faite  par 
l'article  313  du  Code  de  commerce,  du  contrat  à  la  grosse 
à  ordre,  aux  eiTets  de  commerce  négociables  par  la  voie 
d'endossement,  repousse  encore  l'idée  que  les  tiers  ou 
porteurs  de  ces  lettres  de  grasse,  puissent  être  tenus  de 
produire,  outre  leur  titre  dont  ils  sont  régulièrement  saisis 
par  un  simple  endossement,  des  pièces  justificatives,  c'est: 
à-dire  le  procès- verbal  signé  par  les  principaux  de  Téqui- 
page  et  l'autorisation  du  juge,  énoncés  dans  l'artiele  234 
du  Code  de  commerce. 

c  A  la  vérité,  notre  sentiment  est  contraire  à  la  doc- 
trine de  presipie  tous  les  auteurs,  et  notamment  à  celle  de 
Pardessus,  t.  III,  n<»  910-,  Delaporte,  sur  l'article  234-, 
Delvincourt,  t.  II,  p.  210;  Dageville,  t.  II,  p.  223  ^  Boulay- 
Paty,^.  n,  p.  65,  et  t.  III,  p.  29,  et  à  plusieurs  arrêts,  par* 
ticulièrement  aux  arrêts  de  Rouen,  du  20  novembre  1818 
(S*  19-2-236))  d'Amiens,  du  30  août  1826;  aux  juge- 
ments du  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  des  18  avril 
1 828  et  28  août  1 829,  enfin,  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen» 
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du  S4  août  1841 .  Il  résulte  de  cette  doctrine  et  de  cette  Jn* 
rispradeBce,  que  tout  préteur  à  1^  grosse  doit  connaître  la 
qualité  de  celui  avec  lequel  il  contracte,  qu^îl  doit  donc 
8*imputer  les  conséquences  d'un  prêt  fait  à  un  capitaine 
qui,  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  rempli  les  conditions  sans 
lesquelles  la  loi  lui  dénie  le  pouvoir  d'emprunter  à  la  grosse, 
doit  être  considéré,  en  réalité,  comme  ayant  agi  sans  man- 
dat ou  en  dehors  des  limites  du  mandat  que  la  loi  lot 
confère,  liais  cette  interprétation  absolue,  d*ailleurs  con- 
traire à  Tordonnance  tacitement  confirmée  par  le  Code  de 
commerce,  et  à  la  doctrine  de  Valin  (p.  268)  et  d'Emérigon 
(I,  H,  p.  459),  rendrait  tout  commerce  nautique  impos- 
sible, puisqu'il  faudrait  que  chaque  préteur  connût  la  légis- 
lation de  tous  les  pays  maritimes,  tandis  qu'au  contraire,  à 
leur  égard,  la  régie  iœuê  régit  acium  doit  prévaloir.  Aussi, 
est-ce  avec  des  motifs  énergiques  que  la  cour  suprême  a 
condamné  une  pareille  doctrine,  en  décidant,  par  plusieurs 
arrêts  successifs,  que  les  formalités  exigées  par  rarticle  234, 
ont  uniquement  pour  objet  de  mettre  le  capitaine  à  portée 
de  justifier  de  la  nécessité  des  emprunts  qu'il  a  souscrits, 
et  d'éviter  ainsi  toute  demande  réeursoire  de  la  part  des 
propriétittres ',  mais  que  ces  formalités  ne  concernaient  pas 
le  prêteur  qui  a  traité  de  bonne  foi  avec  le  capitaine,  et  qui 
n'est  soumis  à  aucune  jusUflcation  à  l'appui  de  son  contrat 
de  grosse  (4).  > 

Cette  doctrine  est  très  contestable,  tide  infrà  page  64  où 
noua  traitons  encore  cette  importante  question. 

(1)  Cass.  as  novembre  1891  ;  D.  P.,  29-1-99  ;  S.  99-1-64  ^  6  jaiH 
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La  Cour  d'Aix  toutefois  (8  décembre  4820)  a  jugé  qu'ua 
empruDt  à  la  grosse  n'était  pas  nul  s'il  avait  été  fait  dans  le 
lieu  même  de  l'armement  du  navire»  sans  accpmplir  les  for* 
maUtés  de  l'article  234. 

U.  On  sait  que  le  capitaine  dont  le  navire  est  mis  hors 
de  service  par  le  mauvais  temps,  et  qui  est  forcé  de  relâcher 
dans  un  port  antre  que  celui  de  sa  destination,  doit  faire  toutes 
diligences  pour  se  procurer  un  autre  navire  à  l'effet  de  trans- 
porter  son  chargement  au  lieu  de  sa  destination.  (Art.  391  •) 

Si  le  capit^ne  ne  trouve  pas  de  navire,  il  est  tenu  de 
laisser  écouler  les  délais  prescrits  par  l'article  387  du  Code 
de  commerce  (1)  avant  de  procéder  au  délaissement  des 


vier  1841  ;  0.  P.,  4t-l-S0;  S.-V.,  41-1-6  ;  9  jaîliW  1845  ;  S.-?.,  4^- 
MM;D.P.,ftS-t-313. 

Pour  la  négaUve  sur  ces  qoeelioos,  voy.  Mcore  Aouen,  SO  Dovem«- 
bre  i8l8 ;  mais  cei arrêt  a  été  cassé  par  la  Cour  de  casa«  le  28  uo- 
veiiibre  ISSI  ;  idem,  Amiens,  SO  août  1836;  S.  V.,  37-3-160;  sièf 
Delviooourt,  i.  Il,  p.  910,  noie  5;  MontgalYy  et  Germain,  sur  l'ar- 
ticle 934  Code  de  coram.  ;  Dageville,  id.  j  Pardessus,  t.  III,  n«  910; 
Boolay-Paty,  U  II,  p.  65,  et  U  III,  p.  99  etsuiv.^  et  sur  Em^ifoo^ 
t.  II,  p.  461. 

Yoy.  aussi  sur  l'article  934  du  Code  de  commerce,  Dalloz,  v°  Droit 
mariUfM,  n*  436;  Contutol  d$  la  mer^  chap.  OV,  CY,  CVl  ;  jug. 
d'Oiér^n,  art.  1  et  9;  ord.  de  Wisbay,  art.  13,  35,  45,  68  et  69; 
ordon  n.  Hans.  Teut.,  art.  60  ;  Guidon  de  la  mer,  chap.  V,  art.  35  et 
cbap.  XYIU»  art.  4  ;  ordonn.  1681,  tiu  du  Capitaine,  art.  19. 

(I)  (c  En  cas  d'arrêt  de  la  part  d'une  puissance,  l'assuré  est  tenu 
de  faire  la  signification  à  l'assureur^  dans  les  trois  jours  de  la  récep- 
tien  de  la  nouvelle.  Le  délaissement  des  objets  arrêtés  ne  peut  être 
fait  qu'après  un  délai  de  six  mois  de  la  signification,  si  l'arrêt  a  eu 
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marchandises  pour  le  compte  de  Tassoreur.  Faute  par  lui 
de  ce  faire,  il  commet  une  de  ces;  fautes  g^raves  qui  consti- 
tuent la  baraterie  de  patron,  et  qui  est  prévue  par  Tar- 
ticle  353  du  Code  de  commerce.  (Arg.  de  Part.  39i.) 

45.  Il  est  interdit  au  capitaine  qui  navigue  à  prolt 
commun  sur  le  chargement,  de  faire  un  trafic  particulier, 
sauf  convention  contraire,  sous  peine  de  voir  ses  marchan- 
dises confisquées  au  profit  des  intéressés.  (Art.  239,  240 

C.  comm.)(f)« 

Le  chargement,  abusivement  opéré  en  cours  de  voyage, 
pour  le  compte  du  capitaine,  et  sans  conntkissement,  ne 
donne  pas  lieu  à  contribution  en  cas  de  jet,  alors  surtout 
que  le  capitaine  apporte,  pour  toute  preuve  du  chargement 
et  du  jet,  une  déclaration  faite  au  consulat,  déclaration 
même  non  appuyée  de  facture  régulière  (2).  (Art.  345.) 

Le  capitaine  naviguant  pour  son  propre  compte  comme 
propriétaire  qu  locataire,  est  soumis  à  la  patente  (3). 

liea  dans  les  mers  d'Eorope,  dans  la  Méditerranée  ou  dans  la  Bail!- 
^ue;  qu'après  le  délai  d'un  an,  si  l'arrêt  a  eu  lieu  en  pays  plus  éloi- 
gné. Ces  délais  ne  courent  que  do  jour  de  la  signiicalion  de  l'arrêt. 
Dans  le  cas  où  les  marchandises  arrêtées  seraient  périssables,  les 
délais  ci-dessus  mentionnés  sont  réduits  à  un  mois  et  demi  pour  le 
premier  cas,  et  à  trois  mois  pour  le  second  cas.  »  Code  de  comm. 
art.  3S7;  ordonn.,  16S1,1.  IIL  iit..VI,  art.  49  et  50. 

(1)  SO  août  1888,  trib.  de  comm.  de  la  Seine;  voy.  le  Droit, 
journal  des  tribunaux,  1838,»*  914. 

Sur  l'interdiciion  du  trafic,  voy.  ordonnance  de  1681,  liv.  II, 
til.  I,  art.  S8. 

(3)  Ail,  9  juin  1840;  Armand  Dalloz,  v''  Avariei,  n*  19,  p.  113. 

(3)  Loi  du  95  aTril  1844,  art.  13,  n"6. 
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Dans  rengagement  à  la  part^  le  capitaine  est  tenu  de 
payer  le  fret  de  sa  pacotille.  Il  entre  dans  les  bénéfices  du 
cbargement»  il  doit  donc  contribuer  aux  dépenses. 

Le  droit  de  chapeau  est  une  certaine  gratification  donnée 
au  capitaine,  et  qui  est  connu  aussi  sous  le  nom  A^itr$nnes, 
vin  du  marché,  chausses. 

Si  le  capitaine  navigue  à  profit  commun,  le  Aroïide cha- 
peau ne  lui  appartient  pas  exclusivement  *,  il  n'a  droit  qu'à 
une  part  dans  la  répartition  des  bénéfices  (1). 

1 6.  Le  capitaine  ne  peut,  sans  Tavis  des  officiers  et  des 
principaux  de  l'équipage»  abandonner  son  navire.  Dans  le 
cas  d'obandon,  il  est  tenu  de  sauver  les  choses  les  plus 
précieuses.  Le  cas  fortuit,  en  cas  de  perte  des  effets  trans-» 
portés,  est  le  seul  fait  qui  le  libère.  (Art.  241  C.  eomm.) 

En  prescrivant  au  capitaine  ces  diverses  formalités,  la 
loi  a  voulu  entourer  ses  actes  de  toute  garantie.  Si  le  capi- 
taine seul  eût  pu  se  déterminer  dans  l'acte  si  grave  d'aban- 
don, on  aurait  pu  craindre  qu'il  ne  fût  pas  assez  réfléchi. 

Nous  n'avons  jusqu'à  présent  parlé  que  des  obligations 
en  général  du  capitaine,  mais  nous  avons  indiqué  celles  qui 
lui  incombent  à  l'arrivée,  en  voici  le  complément  : 

47.  Lorsque  le  capitaine  arrive  (2)  il  est  obligé  de  faire 

(1)  Boulay-Paty,  1. 1,  p.  98;  Delvincourt,  t.  II,  p.  9S4. 1!  en  est 
de  m^me  poor  les  étrennes  que  le  capitaine  reçoit  bond  eustodiâ, 

(9)  Le  capitaine,  entrant  an  port,  doit  se  conformer  aux  règle- 
ments généraux  et  particuliers  pour  le  placement  du  navire.  A  cet 
effets  il  fait  à  l'officier  du  port  la  déclaration  d'entrée  et  demande  la 
place  qu'il  doit  occuper,  le  lieu  où  il  doit  aborder,  décharger  et 
même  délester.  (Gass.,  9  mars  iS44.) 
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viser  son  registre  et  de  rédigef  un  rapport  qui  indique  le 
lieu  et  le  temps  du  départ,  la  route  tenue»  les  hasards  cou- 
rus, les  événements  de  mer.  Ce  rapport  a  lieu  au  greffe 
devant  le  président  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  et  ft 
défaut  devant  le  Juge  de  paix  qui  renverra  sans  délai  au 
président  du  tribunal  de  commerce  du  lieu,  ou  le  plus 
voisin.  Le  dépôt  est  toujours  Tait  au  greffe  du  Iribuual  de 
commerce.  (Art.  242  C.  comm.)  (1). 

Le  rapport  du  capitaine  cède  sans  doute  à  la  preuve 
contraire,  mais  cette  preuve  ne  résulte  pas  de  simples  in- 
ductions ou  de  raisonnements  plus  ou  moins  Justes  en  appa- 
rence (2))  il  fnut  démontrer  la  fausseté  du  rapport. 

L*ordonnance  de  1681,  liv.  I,  tit.  X,  art.  7  et  8,  rése^ 
vait  aussi  aux  parties  intéressées  le  droit  de  contredire  le 
rapport  du  capitaine  et  d'en  annuler  les  énonciations. 

Le  capitaine  étranger  qui  arrive  en  France  peut  faire  son 
rapport  conformément  aux  lois  de  son  pays,  si  surtout  il  y  a 
réciprocité  entre  la  France  et  la  nation  6  laquelle  appar- 
tient le  capitaine  étranger.  Ce  rapport  est  fait  devant  le 

(1)  «  Le  capitaine  est  tenu,  dans  les  vingi-qnau-e  heures  de  son 
irrivée,  de  f.iire  viser  son  regisirei  et  de  faire  son  rapport  ^.  Le 
rapport  doit  énoncer  le  lien  et  le  temps  de  s<»ii  départ,  la  ronie  qa*il 
a  lenue^  les  hasards  qu'il  a  courus,  les  désordres  arrivés  d;iBS  le 
navire,  et  louies  les  circonstances  remarquables  4e  son  voyage.  » 
(C.  de  coiiim., an.  949;  ordonn.,  1681 , 1. 1,  tit.  X,  ari«  4  et  6.) 

(i)  Trib.  de  conim.  de  Bordeaux,  17  juillet  1866  ;  Jeumoi  i$ 
Mar*0ilU,  1S55,  9-13. 

>  Droits  d'enregistreaunt  :  L.  tt  flrimaire  an  YII»  art.  68^  (  1,  n*  86  ; 
L.  98  avril  1818»  art.  43. 
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coDsul  de  sa  nation  (1).  Telle  est,  au  surplus,  la  règle  con- 
tenue dans  une  circulaire  ministérielle  de  1833. 

H.  Caumont  (v»  Capitaine^  n«  57)  enseigne  qu*on  ne 
doit  recourir  au  juge  de  paix  qu'autant  quMI  n'y  a  pas  de 
tribunal  civil  qui  remplisse  les  fonctions  de  tribunal  de 
commerce.  Celte  doctrine  nous  parait  incontestable^ 

Suivant  M.  Dallez  (yi*  Droit  marilime^  n^  529)  le  rapport 
doit  être  fait  devant  le  maire  ou  son  adjoint,  s'il  n'y  a  pas 
déjuge  de  paix (2). 

Le  capitaine  français  qui  aborde  dans  un  port  étranger 
doit  aussi  se  présenter  au  consul  de  France  pour  prendre 
un  certificat  constatant  Tépoque  de  son  arrivée,  de  son 


(I  )  Aix,  14  mai-s  1840;  irib.  de  cumm.  dt  Bordeaux,  Si  août  183S; 
irib.  de  comin.  de  Marseille,  9i  août  1845;  Cass.,  33  novembre 
l847;Cass.  (ch.  civO,S6  février  iSSifEevue  des  Assurances,  7-94; 
S.  V.,  48-1-66  j  irib.  de  comm.  de  Marseille,  38  février  1837. 

(3)  Boulay-Paiy,  sur  Emérigon,  t.  11,  p.  153,  et  Droit  maritime, 
U  U,  p.  135. 

A  l'arrivée  an  lieu  de  destination,  iecapiuiiie  rend  eompie  de  sa 
«lisftioQ  à  rautorité  publique  et  aux  pariies  Intéressées;  il  remei, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  au  bureau  des  douanes,  l'acte  de  fiao- 
cisation  et  de  congé  qui  y  restent  déposés  jusqu'au  prochain  départ. 
(Laà  de  vendémiaire  an  11,  art.  38.) 

Dans  les  vingi-qaatre  heures  aussi,  il  déclare  à  l'officier  du  port 

la  quantité  et  la  qualité  du  lei»t  qu'il  a  à  bord.  (Oid.de  1681,  liv.  IV, 

lit.  IV,  art.  1";  ord.  de  1765;  conseil  d'£iat,  6  septembre  1843.) 

U  remet  encore  au  préposé  à  l'inscription  inariiiine  le  rôle  d'équi- 
page (règlement  de  1737)  ;  enfln,  il  dépose  au  bureau  des  douanes 
réut  du  chargement,  paie  les  droits  et  fait  décharger  les  acquits  à 
caution. 


è 
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départ»  l'état  et  la  nature  du  chargement.  (C.  comoiM  244.) 

L'obligation  imposée  au  capitaine  d'un  navire  de  faire 
son  rapport  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  au 
port,  n'est  pas  absolue.  Le  rapport  fait  plus  tard  paut  être 
considéré  comme  valable,  suivant  les  circonstances,  et  les 
juges  peuvent  même  tirer  des  pièces  produites  la  preuve 
que  la  formalité  prescrite  par  la  loi  a  été  accomplie.  C'est 
ainsi  que  Ta  décidé  la  Cour  de  cassation  (1)  en  rejetant  un 
pourvoi  contre  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux. 

Cette  décision  est  autorisée  par  la  disposition  de  Par* 
ticle  230  du  Code  de  commerce  qui  affranchit  le  capitaine 
de  toute  responsabilité  dans  le  cas  de  force  majeure,  que 
celui-ci  doit  prouver,  afin  d'établir  qu'il  n'a  commis  aucune 
faute.  La  faute  qui  précède  le  cas  fortuit  empoche  en  effet 
celui-ci  d^avoir  aucune  portée,  car,  sans  la  faute,  le  cas 
fortuit  ne  fût  pas  arrivé  (2). 

L'arrêt  précité  constate,  que  le  livre  de  bord  peut  établir 
les  événements  qui,  sauf  preuve  contraire,  justifient  de 
l'innavigabilité  en  l'absence  des  autorités  légales. 

Dans  le  cas  de  relâche  forcée  dans  un  port  français,  le 
capitaine  est  tenu  de  déclarer  au  président  du  tribunal  de 
commerce  du  lieu  les  causes  de  sa  relâche.  Il  s'adresse  au 
juge  de  paix,  à  défaut  du  président  (3).  Dans  un  port  étranger 


(1)  Cass.  (oh.  req.),  3  juillet  1839;  voy.  le  Droit,  31  juillet  1S39. 
(S)  Aix,  ai  juillet  18S1  ;  Journal  de  Maneillê,  80-1-371. 
(3)  Voy.  suprà^  ce  qui  a  été  dit  poar  le  tribunal  civil  remplaçant 
le  tribunal  de  commerce. 
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le capitaine  s'adresse  au  consul  français  ou  à  son  déftiut  à 
un  magistrat  du  lieu.  (Art.  242  C.  comm.  ;  ordonn.,  1681, 
1. 1,  Ut.  X,  art.  4  (1). 

Un  rapport  pourrait  paraître  inutile  dans  le  cas  de  nau- 
frage, et  lorsque  le  capitaine  s'est  seul  sauvé,  mais  dans  ce 
cas  encore  les  divers  intéressés  ont  le  droit  de  connaître 
les  causes  du  sinistre  pour  apprécier  la  conduite  du  capi* 
taine. 

Le  capitaine  qui  a  fait  naufrage  et  qui  s'est  sauvé  seul  ou 
avec  partie  de  l'équipage  est  donc  tenu  de  se  présenter  de- 
vant le  juge  du  lieu,  ou,  en  son  absence,  devant  toute  autre 
autorité  civile,  d'y  faire  son  rapport,  de  le  faire  vérifier  par 
les  gens  de  Téquipage  sauvés,  et  d'en  lever  expédition  pour 
en  justifier  aux  intéressés.  (Art.  246  C.  comm.)  (3). 

La  fausse  déclaration  d'un  naufrage  par  les  gens  de 
réquipage  serait  considérée  comme  un  faux  témoignage  en 
matière  civile  (3). 

Le  capitaine  qui  a  omis  dans  son  rapport  de  signaler  un 


(  1  )  La  relâche  forcée  dans  an  port  et  les  obligations  à  remplir  étaient 
prévues  par  l'ordonn.  de  16S1,  liv.  I,  tit.  X^  art.  6;  voy.  l'ordon- 
nance du  99  octobre  1S33,  art.  19;  la  loi  des  S ,  93  août  1790, 
Ut.  VI,  liv.  IV;  et  enfin  celle  de  germinal  an  II,  tit.  II,  art.  6. 

(9)  «  Le  capitaine  qni  a  fait  naufrage,  et  qui  s'est  sauvé  seul  ou 
avec  partie  de  son  équipage,  est  tenu  de  se  présenter  devant  le  juge 
du  lieu,  ou,  à  défaut  déjuge,  devant  toute  autre  autorité  civile,  d'y 
laire  son  rapport,  de  le  faire  vérifier  par  ceusL  de  son  équipage  qui 
se  seraient  sauvés  et  se  trouveraient  avec  lui,  et  d'en  lever  expëdi- 
tîort.  »  (C.  de  comm.,  art.  946.) 

(3)  Cass.,  17  septembre,  1636;  S.  V.,  36-1-817. 
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eas  de  force  majeuret  ne  peut  easuite  rétablir  par  avouna 
preuve  (I),  celle-ci  serait  réputée  tardive  et  dès  lors  sua- 
pecte. 

Le  rapport  du  eapi|aine  doit  Mre  appuyé  de  certaines 
pièces  Justifleatives;  mais  si  le  oavire  a  péri  corps  et  biens 
et  que  le  capitaine  ait  seul  échappé  au  naufrage  (2),  on  ne 
peut  lui  faire  un  reproche  de  l'absence  des  pièces  justifica- 
tives quUl  serait  tenu  de  produire  àms  d'autres  circons- 
tances. 

La  loi,  comme  on  Ta  vu,  oblige  dans  bien  des  cas  le  ca- 
pitaine h  un  rapport,  mais  ce  rapport  doU-il  être  toujours 
vérifié  dans  le  cas  d*avaries  comme  pour  le  naufrage? 

La  cour  de  Rennes  (9  janvier  1821,  J.  P.,  v®  Assu- 
rances maritimes^  n<>  632,  p.  35)  a  jugé  qu*il  n'est  pas 
nécessaire  qu'un  procès-verbal  d*avaries  rapporté  par  le 
capitaine  au  lieu  du  déchargement  soit  vérifié  par  les  pas- 
sagers, quand  il  l'a  été  par  les  gens  de  l'équipage.  L'ar- 
ticle 247  du  Code  de  commerce  ne  s'entend,  dit  cet  arrêt, 
que  du  cas  de  naufrage  (3). 

Sans  doute  Tarticle  247  se  trouve  placé  après  l'article 
246  qui  ne  parle  que  du  naufrage,  mais  si  Ton  examine 
l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi,  on  sera  convaincu  que 
le  législateur  a  voulu  rendre  de  plus  en  plus  évidente  la 
conduite  du  capitaine.  Or,  s'il  en  est  ainsi,  pourquoi,  dans 
le  cas  d'avaries  comme  dans  le  cas  de  naufrage,  le  rapport 


r»"^       • 


(1)  Aix,  3  août  ISlS. 

(8)  DageviHe,  t.  V,  p.  494. 

(3)  Rennes,  9  janyier  ISSl  ]  J.  P.,  f  Âê$w.  wumtU.,  n«  6SS»  p.  35. 
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ne  seralM]  pas  vérifié  par  les  passagers,  sMI  y  a  possibilité? 
D'ailleurs,  Tart.  247  étant  précisément  placé  après  tous  les 
cas  possibiesd'ëvénemenls  de  mer,  il  s'ensuit,  ce  nous  sem* 
ble,  qu'il  les  régit  puisqu'il  n'établit  aucune  exception  (1). 

Le  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  le  rapport  n'est  pas 
prescrit  aussi  rigoureusement  en  cas  de  naufrage  que  lors  • 
qu'il  y  a  simplement  accident  ou  relâche  forcée,  (Art.  243, 
245.)  Mats  le  capitaine  doit  faire  son  rapport  le  plus  tôt 
possible  (2). 

Si  le  rapport  du  capitaine  n'a  pas  été  vérifié,  les  juges 
peuvent  cependant  y  puiser  des  éléments  de  décision  pour 
des  faits  qui  n'intéressent  pas  directement  le  capitaine. 

En  e/Tet,  le  rapport  du  capitaine  peut  servir  à  prouver 
entre  tiers,  le  capitaine  étant  désintéressé  dans  le  débat  (3). 

Au  surplus,  le  rapport  d*un  capitaine,  on  le  sait,  ne  fait 
pas  tellement  foi  qu'il  ne  puisse  être  combattu  par  des 
preuves  contraires.  Spécialement  la  déclaration  que  des 
marchandises  jetées  ft  la  mer  étaient,  avant  le  jet,  avariées 
de  vice  propre,  peut  être  combattue  par  la  preuve  que  le 
eapitaine  avait  pu  constater  l'avarie  avant  le  départ  (4). 

On  s'est  demandé  si  pour  la  constatation  des  avaries 

(1)  Vo7«  Boolay-Paty,  l.  Il,  I>rM  maritiwM,  p.  15S;  Locré,  1.  Il, 
p.  9S  ;  Boulay-Paly,  sur  EmérigoD,  t.  II,  p.  133  ;  Pardessus,  i.  III, 
n*  649  ',  voy .  aussi  Renoes,  93  août  1 S 10.     . 

(9)  Rennes,  19  juillet  iS16;  toy.  encore  sur  les  devoirs  du  capi- 
taine qui  fait  naufrage,  ordonnance  du  99  octobre  1S33,  art.  17. 

(3)  Cass.,  9  juillet  183S;  Bordeaux,  11  juillet  1836;  S.,  96-9-964. 

(4)  Bordeaux,  13  janvier  1641  ;  J.  P.^  v*  Assurances  marUimeê, 
n"*  657,  p.  36. 

L  4* 
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survenues  dans  des  mers  lointaines,  et  réparées  dans  un 
port  étranger,  le  capitaine  était  tenu  de  les  établir  par  un 
rapport  fait  au  magistrat  du  lieu,  quoique  sujet  d'une  puis- 
sance étrangère,  ou  bien  s'il  suffirait  d'un  certificat  émané 
des  négociants  notables  du  port  dont  la  signature  serait 
légalisée  par  les  autorités  locales?  Ce  certificat,  suivant  la 
Cour  de  Bordeaux,  22  février  1844,  est  suffisant;  mais, 
suivant  Emérigon  (t.  II,  p.  125),  Valin  (p.  175)  et  Boulay- 
ffiij  {Droit  maritime^  t.  II,  p.  125),  le  rapport  doit  être 
fait  devant  le  magistrat  du  lieu,  quoique  sujet  d'une  puis- 
sance étrangère.  Tel  est,  en  effet,  le  vœu  de  la  loi  exprimé 
implicitement  dans  l'article  244  du  Code  de  commerce. 

18.  Le  capitaine  ne  peut  décharger  aucune  marchan* 
dise  avant  d'avoir  fait  son  rapport.  (Art.  248  C.  comm.) 
Nous  traiterons,  au  paragraphe  Du  Fret,  des  fins  de  non- 
recevoir.  (Art.  435  et  suiv.) 

Le  capitaine,  avant  son  départ  d'un  port  étranger, 
ou  des  colonies  françaises  pour  revenir  en  France,  doit 
envoyer  à  ses  propriétaires  un  compte  signé  de  lui,  conte- 
nant l'état  du  chargement,  le  prix  des  marchandises  de  la 
cargaison  et  l'état  des  sommes  empruntées  avec  le  nom  des 
préteurs.  (C. comm.,  235  -,  ord.,  1681 , 1. 1(,  tit.  I,  art.  30.) 

Le  capitaine  qui,  pendant  le  voyage,  manque  de  vic- 
tuailles, pourra,  après  avoir  pris  l'avis  des  principaux  de 
l'équipage,  forcer  ceux  qui  ont  des  vivres  à  les  mettre  en 
commun  (1). 

On  ne  peut  qu'approuver  cette  sage  disposition  de  la  loi 

(1)  Art.  949  C.  comm.  \  ordonn.,  1681, 1.  il,  tit.  I,  art.  31. 
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qui  UDtt  dans  un  sort  commun  tous  ceux  qui  se  sont  en  - 
gagés  dans  une  expédition  maritime. 

Le  capitaine  a  encore  des  devoirs  d'humanité  à  remplir. 
Ainsi  celui  qui  refuse  de  laisser  attacher  une  amarre  à  son 
bord,  pour  conjurer  un  péril  imminent,  viole  les  règlements 
du  port  de  Bordeaux  (1).  L'article  8  du  règlement  du  port 
de  Marseille  contient  la  même  prescription.  Comme  consé- 
quence des  devoirs  d*humanitë  du  capitaine,  un  arrêt  de 
Rouen  (7 janvier  1 853,  Teulet  et  Camberliu,  t.  lY ,  n""  1 207) 
décide  que  le  capitaine  du  navire  qui  s'est  détourné  de  sa 
roule  pour  porter  secours,  a  droit  à  des  dommages-intérêts* 

Dans  les  divers  paragraphes  qui  vont  suivre,  nous  cons- 
taleroDS  encore  nécessairement  les  droits  et  obligations  du 
capitaine,  puisqu'il  se  trouve  engagé  dans  les  contrats  du 
droit  maritime  que  nous  examinerons  (2).  Mais,  dès  à  pré- 
sent, nous  avons  présenté  Tensemble  des  obligations  du  capi- 
taine j  on  voit  combien  ces  obligations  sont  nombreuses  et 
intéressent  au  plus  haut  degré  les  diverses  parties,  arma- 
teurSf  propriétaires  de  navire  et  chargeurs,  dont  les  intérêts 
reposent  dans  les  mains  du  capitaine. 

S'il  en  est  ainsi,  les  diverses  prescriptions  de  la  loi  qui 
règlent  les  devoirs  du  capitaine  doivent  être  considérées 
plutôt  comme  impératives  que  comme  énonciatives.  Aussi, 
c'est  avec  beaucoup  de  raison  qu*Émérigon  (t.  I,  chap.  Vil, 
sect  •  5,  p.  1 94)  disait  avant  M.  Laget  de  Podio,  cité  $uprà  : 

c  Le  titre  de  maître,  magister,  est  un  titre  d'honneur. 


- 1 


(I)  Trib.  de oomm.de Bordeaux^  9 avril  IS56;/.Af.JS55, 1-141 
(9)  Voy.  aussi  le  paragraphe  de  Vaberdage. 
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iTexpérieneê  et  de  bonnes  mœurs,  dit  Cleirac^  sur  I*art.  i^^ 
des  Jugements  d'Oliron. 

c  Targa  (cap.  XII,  p.  36),  dit  qne  le  grade  du  capitaine 
qui  commande  un  navire  armé,  soit  en  guerre,  soit  en  mar- 
cbandises,  est  un  poste  de  dignité,  et  que  les  capitaines 
marcliands  Jouissent  de  tous  les  privilèges  militaires  :  // 

poslo  dieapitano  di  nave^  i  dignita gedendo  esso 

di  lutti  li  privilegi  militari. 

c  Magisler  navis  miles  existimalur;  ideàque  omnibus 
privilegiis  militaribus  gaudet.  Roccus,  de  navibus,  not.  7. 

«  Cet  état  demande  autant  d'expérience  que  de  tliéorie 
dans  l'art  de  la  navigation.  Il  faut  qu^un  capitaine  ait  le 
talent  de  commander  et  de  se  faire  obéir.  SMl  est  attaqué 
par  les  ennemis  ou  par  des  pirates,  il  a  besoin  de  toute 
rintrépiditédu  militaire.  Supérieur  aux  accidents  extraor* 
dinaires,  son  courage  doit  dissiper  les  craintes,  ramener  le 
calme  dans  les  esprits, -animer  les  bras  les  plus  timides,  et 
vaincre  la  fortune. 

c  D'autres  devoirs  moins  brillants,  mais  non  moins  es*- 
sentiels,  lui  sont  imposés.  Il  faut  qu'il  ait  soin  de  son  na« 
vire  et  de  la  marchandise-,  qu'il  veille  à  la  conservation  des 
victuailles,  à  la  sauté  de  son  équipage,  au  bon  ordre,  et  à 
la  plus  exacte  discipline.  Il  faut  qu'il  sache  user  de  l'auto- 
rité que  la  loi  lui  donne.  Il  est  magistral  dans  son  bord,  et 
le  pavillon  qu'il  arbore  lui  défère  tous  les  pouvoirs  que  les 
circonstances  rendent  nécessaires. 

c  S'il  est  chargé  de  la  vente  et  des  achats,  il  faut  qu'il 
devienue  négociant,  et  qu'il  en  remplisse  tous  les  devoirs 
pour  l'avantage  de  ses  armateurs.  > 
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cence, 

39.  Concours  des  préteurs;  entpruntenrs  et  assureurs;  les  objets  af- 
fectés au  piêt  doifeut  éire  ^lux  en  ▼ale;ir  k  ia  somme  prêtée  | 

33.  Bff<  ts  de  rannulaiioii  du  contrat  pour  fi-aude; 

3i.  L'empruiite'ir  doit  prouver  le  cliargé  : 
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tion  uau'^ire;  mde  n*  35; 
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no  30. 
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qu'il  vienl  en  aide  aux  besoins  du  commerce  \  mais  il  est 
soumis  par  le  législateur  à  certaines  règles  qui  en  consti- 
tnent  la  nature  et  l'essence. 

En  traitant  du  capitaine,  nous  avons  exposé  quelques- 
uns  des  rapports  de  l'assurance  avec  lé  prêt  à  la  grosse, 
nous  avons  fait  connaître  aussi  les  devoirs  du  capitaine  en 
ce  qui  touche  l'emprunt  à  la  grosse  ;  nous  devons  mainte- 
nant examiner  ce  contrat  en  lui-même. 

Le  contrat  à  la  grosse  existait  dans  le  Droit  romaiUt  on 
le  trouve  désigné  par  les  expressions  :  Nauticum  fœnus, 
peeunia  trajectitia,  peeunia  nautica.  On  prêtait  à  la  grosse 
pour  tout  le  temps  que  durait  le  voyage  ou  pour  un  temps 
déterminé.  Dès  que  les  risques  venaient  à  cesser^  le  profit 
maritime  ne  courait  plus,  il  était  remplacé  par  le  risque  de 
terre. 

c  Lorsque  le  prêt  (dit  M.  Alauzet,  Encyclopédie  du  droite 
v^  Contrat  à  la  grosse  aventure)  n'avait  été  fait  que  pour 
une  partie  du  voyage,  le  prêteur  faisait  ordinairement  em- 
barquer un  esclave  chargé  d'exiger,  dans  le  lieu  où  le  con- 
trat finissait,  le  paiement  de  la  somme  prêtée,  ainsi  que  du 
profit  convenu,  et  il  stipulait  une  certaine  somme  pour  le 
loyer  de  cet  esclave-,  on  stipulait  aussi  une  peine  pécuniaire 
pour  le  cas  où  l'emprunteur  serait  en  retard  d'effectuer  le 
paiement,  et  cette  peine  était  acquise  dès  l'échéance  du 
terme,  à  moins  qu'il  ne  se  présentât  personne  pour  toucher, 
auquel  cas  elle  se  confondait  avec  l'intérêt  de  terre  au  delà 
duquel  on  ne  pouvait  rien  exiger.  » 

Au  moyen  âge  on  connaissait  le  contrat  à  la  grosse  sous 
le  nom  de  bomerte^  du  mot  flamand  home^  quille  de  vais* 
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leou;  borne,  quille  équipée  (I).  II  paraît  qu'on  ne  prétait 
alors  qae  sur  la  quille  ou  le  corps  du  navire* 

Daas  divers  pays  de  Tltalie,  le  contrat  à  la  grosse  est 
appelé  hypothèque  (2). 

Le  contrat  à  la  grosse  est  consensuel»  unilatéral,  &  titre 
onéreux,  aléatoire,  de  droit  strict,  du  droit  des  gens. 

Le  contrat  à  la  grosse  a  de  grandes  affinités  avec  le 
contrat  d'assurance,  mais  on  reconnut  avec  raison,  lors  du 
projet  du  Gode,  que  tout  en  admettant  les  points  d'analogie 
qui  existent  entre  ces  deux  contrats,  ils  différaient  dans  leur 
exécution,  dans  leur  forme  et  dans  leurs  stipulations. 

Pour  qu'un  contrat  à  la  grosse  puisse  être  valable,  il  faut, 

comme  conditions  essentielles,  le  consentement  des  parties, 

la  capacité,  un  capital  prêté,  un  ou  plusieurs  objets  affectés 

au  prêt,  des  risques  auxquels  ces  objets  soient  exposés 

et  dont  le  préteur  soit  chargé  j  enfin  un  profit  maritime. 

Le  contrat  à  la  grosse  peut  être  notarié  ou  sous  seing 
privé  (Code  de  comm.,  art.  31 1)}  H  peut  être  verbal  et  être 
prouve.  {Vide  infrà^  p.  75.)  (3). 

20.  Les  contrats  à  la  grosse  sont  soumis  au  droit  de 
50  cent,  par  100(4). 


(1)  Voy.  ffatue  ieuUmique,  art.  68;  Cleirac,  sur  les  art.  1  et  9dn 
chap.  XVIII  du  Guidon  de  la  mer;  Loccenius,  de  Jure  martl., 
lib.  II;  cap.  VI,  n<>  1  ;  Alaozet,  Bneyclop,  du  droit,  v®  Contrat  à  la 
grosse  aventure,  n®  9 . 

(«)  Boulay-Paiy,  2-5. 

(3)  Boulay-Paiy,  3-41  ;  contra  sur  ce  dernier  point,  Delvîncoort, 
9-391. 

(4)  Loi  du  99  frimaire  an  VU,  art.  69,  $  9,  n'  10. 
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21 .  Le  contrat  h  la  grosse  fait  en  pays  étranger,  mais 
payable  en  France,  est  réglé,  quant  à  ses  effets,  par  les 
lois  françaises  (1). 

22.  Le  droit  d'emprunter  appartient  aux  propriétaires 
des  objets  affectés  au  prêt,  et  dans  le  cas  de  Particle  220  du 
Code  do  commerce,  s'il  y  a  dissentiment,  on  suit  les  pre- 
scriptions de  la  loi.  {Vide  infrà,  Des  Armateurs.) 

Si  le  propriétaire  est  en  faillite,  le  syndic  peut  seul  em- 
prunter avec  Tautorisation  du  juge-commissaire  (2). 

Le  simple  possesseur  de  marcliandises  peut  les  affecter 
à  la  grosse,  car  possession  en  fait  de  meubles  vaut  titre  (3). 
Il  ne  pourrait  en  être  ainsi  en  ce  qui  touche  le  navire^  le 
préteur  doit  se  faire  représenter  le  titre  de  propriété  (4). 
Celui  qui  commande  le  navire  n^est  pas,  par  ce  seul  fait, 
présumé  propriétaire. 

En  effet,  le  plus  souvent  le  capitaine  u*est  pas  le  pro- 
priétaire du  navire,  et  il  semble  qu'en  présence  de  ce  que 
nous  venons  do  dire,  la  faculté  d'emprunt  lui  serait  inter- 
dite; mais  il  n'en  est  pas  ainsi;  les  besoins  du  commerce 
exigeaient  que  le  capitaine,  quoique  non  propriétaire  du 
navire,  put  emprunter  dans  le  cours  de  la  navigation. 

La  législateur  permet  donc,  par  exception,  au  capitaine. 


(I)  Boulay-Paty,  Droit  maritime^  t.  Ifl,  p.  lOS;  trib.  de  comm. 
du  Havre,  15  mai  1S43  ;  GoMelledes  Tribunaux,  7  juin  1S43. 

(9]  Eoiien,  a  juin  lS3t  ;  Dcvilleucuve  el  Carreue,  6*9-431; 
Casa.,  17  février  lSi4  ;  S.  Y.,  95-1-943. 

(3)  Pardessus,  l.  III,  n"  909. 

(4)  Pardesaiis,  km  ^Uato,  n*  909. 
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et  en  raison  des  besoins  de  la  navigation,  d'emprunter  pour 
empêcher  la  perte  du  navire  ou  delà  cargaison  (I). 

Mais  si  les  propriétaires  du  navire  sont  sur  les  lieux,  le 
eapitaîne  doit  obtenir  leur  autorisation  authentique  pour 
t*emprunt  ;  si  celte  formalité  n'a  pas  eu  lieu,  le  préteur  n*a 
privilège  que  sur  la  portion  que  le  capitaine  peut  avoir  sur 
le  navire  et  le  fret,  mais  dans  le  cas  de  Tarticle  321  du  Code 
de  commerce. 

Toutefois  une  sommation  faite  aux  propriétaires  permet 
«1  capitaine  d'emprunter  s'il  y  a  nécessité*,  cependant  il 
doit  avoir  Tautorisation  du  juge  (i). 

La  nécessité  de  l'emprunt  pour  éviter  la  saisie  du  navire 
n*a  pas  besoin  d'être  constatée  par  un  procès-verbal  signé 
des  principaux  de  l'équipage,  comme  celle  du  radoub  ou  de 
Tachât  de  victuailles  (3). 

Le  préieur  qui  Justifie  que  toutes  les  formalités  pour 
l'emprunt  en,  voyageant  été  remplies,  ne  peut  être  repoussé 
par  les  armateurs  qui  argueraient  que  le  capitaine  avait  reçu 
défense  d'emprunter  (4). 

Nous  avons  déjà  exprimé  cette  doctrine;  nous  avons 
•usai  fait  connaître  notre  opinion  sur  la  question  de  savoir 
si  les  armateurs  sont  engagés  par  un  emprunt  lorsque  les 
formalités  imposées  par  l'article  S3i  n'ont  pas  été  remplieSt 


(1)  Art.  934,336^  C.  decomm;  Rouen,  4  janvier  1344;  S.  V«, 
44-2-454. 
(9)  Bool.iy-Paiy,9-59. 

(3)  Rouen,  a9  décembre  1S31  ;  S.  V.,  39-9-100. 

(4)  Pardestos,  I.  tO,  iT^ll. 
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nous  croyons  devoir  revenir  encore  sur  cette  question  qui 
présente  le  plus  grand  intérêt  pour  les  armateurs  et  leur 
fait  sentir  la  nécessité  d*un  bon  choix  dans  la  personne  du 
capitaine. 

C*est  en  effet  une  question  controversée  que  celle  de 
savoir  si  l'emprunt  est  nul,  parce  que  les  formalités  exigées 
par  l'article  234  du  Code  de  commerce  n'ont  pas  été  rem- 
plies. Suivant  quelques  autorités,  le  contrat  fait  contraire- 
ment à  la  loi  n'engage  pas  les  armateurs  (1  ).  Le  législateur 
en  prescrivant  les  dispositions  contenues  dans  l'article  334 
du  Code  de  commerce  n'a  pas  eu  en  vue  seulement  la  res- 
ponsabilité du  capitaine  envers  l'armateur,  mais  bien  la 
décharge  de  celui-ci  envers  les  prêteurs. 

Les  lois  d^Angleterre,  des  États-Unis  veulent  que  Vem- 
prunt  soit  fait  conformément  à  la  loi  \  les  autres  législations 
étrangères  adoptent  des  principes  semblables  (2). 


(0  Voy.  Afiprd,  p.  47. 

(9)  Cod.  espagnol,  art.  644,  bollatdais,  373. 

«c  Telle  681  aussi  l'opinion  que  nous  embrassons,  dît  M.  Alauzet 
[Bncycl.  du  droU,  v*  Contrat  à  la  ffrotse  aventure^  u*  110).  Si,  en 
effet,  les  dispositions  de  la  loi  (article  S34)  n'ont  pas  d'autre  but  S 
elles  sont  à  peu  près  inutile^  car  si  le  capitaine  justifie,  par  quel- 
que moyen  que  ce  soir,  qu'il  y  avait  nécessité  et  qu'il  a  rempli  fidè- 
lement ses  devoirs  de  mandataire,  il  sera  à  l'abri  de  toute  poursuite  ; 
les  principes  généraux  suffisent  ;  il  fallait  simplement  s'y  référer. 
D'un  autre  cété,  le  capilaineeût-il  même  rempli  les  formalités,  si 
Tarmaieur  prouve  qu'il  a  malversé,  eUes  ne  le  mettront  pas  à  con- 

^  La  décbargedu  capitaioe  envers  le  pro|iriétaire. 
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M.  àlaazet,  comme  on  Ta  vu  par  la  citatioD  en  D0l#i 
page  6i^  est  un  des  auteurs  qui  se  prononce  le  plus  énei^i- 
qucfflent  contre  rengagement  de  l'armateur  envers  le  prê- 
teur, alors  que  les  Tormalités  de  Tariicle  234  n'ont  pas  été 
observées.  Décider  autrement,  pense  cet  auteur,  ce  serai! 
étendre  outre  mesure  les  pouvoirs  du  capitaine  et  mettre  en 
péril  toujours  la  fortune  de  l'armateur;  c'est  cette  opinion 
aussi  que  nous  avons  embrassée,  et  elle  est  loin  de  porter 
atteinte  aux  besoins  de  la  navigation. 

H.  àlauzet  {Joco  citalo)  admet  toutefois  que  si  l'emprunt 


Tert.  II  est  doDcpermH  de  croire  qu'en  indiquant  une  marche  parlî- 
colière  et  assez  compliquée,  en  exigeant  l'auiorisaiion  de  la  justice^ 
le  /égisiateur  a  voulu  donner  aux  intérêts  du  propriétaire  une  ga- 
notie,  meure  le  prêteur  à  Tabri  de  toute  chicane,  et  compléter  la 
capacité  do  capiuiine,  laquelle  n'est  pas  euiîère,  puisque,  daos  le 
lieu  delà  demeure  des  propriétaires,  il  ne  peut  emprunter  sans  un 
pouToir  spécial  ;  n'est-it  pas  conséquent  d'admettre  que,  loin  d'eux, 
il  est  obligé  de  demander  l'autorisation  de  la  justice  pour  en  tenir 

lieu? 

Quant  à  l'argument  tiré  des  termes  de  Tanicle  S36  du  Code  de 
commerce,  il  nous  parait  un  peu  forcé.  De  ce  que  le  capitaine  qui  a 
emprufltié  sans  nécessité  est  personnellement  responsable,  il  ne 
s'ensuit  pas  nécessairement  que  le  pi^j^ur  puisse  impunément  vio- 
kr  les  dispositions  de  rariicle  t34. 

En  remplissant  les  conditions  posées  par  le  Code,  le  préteur  évite 
qu'on  élève  contre  lui  les  questions,  souvent  débattues,  de  savoir  si, 
lors  du  p'ét,  les  besoins  du  navire  ét^nt  réels,  s'il  y  a  eu  eicès 
dans  f  emprunt,  si  Ton  se  trouvait  dans  un  pays  où  l'emploi  des  de- 
niers ne  pouvait  se  faire,  etc.  C'est  la  source  de  tous  ces  procès  que 
le  Code  a  voulu  tarir,  mais  sans  sacrifier  les  intérêts  de  l'armateur.  » 

5 


eMftiit  à  râtranfer,  tl  suffit,  pottr  sa  validité,  que  le  capi- 
taine se  oonforme  aux  formalités  nsiténs  d«ns  le  pays; 
ainsi,  dans  l'espèce,  ne  serait  pas  admissible  Topinion  de 
M.  Pardessus  qui  n^admet  dans  aucun  cas  la  validité  do 
contrat  à  la  grosse,  si  les  formAités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 234  do  Code  de  commerce  n*ont  pas  été  rigoureuse- 
ment observées.  Le  préteur  doit  donc,  dit  M.  Alauzet,  loeo 
eifato,  connaître  la  loi  de  son  pays  et  savoir  de  quelles  pré- 
cautions elle  entoure  le  contrat  à  la  grosse  consenti  par  un 
capitaine  pour  le  compte  de  ses  commettants.  Il  est  bien 
entendu  cependant  que  si  le  préteur  prouve  que  les  denier» 
fournis  par  lui  ont  été  employés  aux  besoins  du  vaisseau,  il 
aura  contre  le  propriétaire  l'action  que  lui  accordent  les 
principes  généraux  du  droit. 

23.  On  peut  faire  enregistrer  un  contrat  à  la  grosse 
au  greffe  des  tribu  un  de  commerce  où  le  contrat  est  passé, 
ou  au  greffe  du  tribunal  du  domicile  du  préteur,  ou  bien  en- 
core au  greffe  du  tribunal  du  domicile  de  Temprunteur  (f). 

S'il  s*agit  d'un  contrat  fait  en  France,  l'enregistrement 
est  indispensable,  car  l'enregistrement  du  prêt  à  la  grosse 
et  les  formalités  prescrites  par  l'article  312  intéressent 
les  tiers.  Si  l'on  recherche  en  effet  quelle  est  la  pensée  qoi 
a  préoccupé  le  législateur  lersqu'il  a  exigé  l*enregistrement 
du  contrat  à  la  grosse,  on  reconnaît  que  c*estafln  de  rendre 
le  contrat  certain  par  sa  date  et  d'empécber  que  la  fraude 
soit  commise.  (FfWe,  po^r  le  prêt  à  Pétranger,  art.  23i.) 

MM.  Germain  et  Mougalvy  {Analyse  raisonnée  du  Code, 

(1)  Cas».,  SO  lévrier  1844  ;  S.  V.,  44*1-197. 
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irt.  312)ensefgneD(  que  le  prêt  à  la  grosse  passé  en  France 
doit  é're  eDi*egisiré  au  greffe  du  domicile  du  préteur  (I).  La 
Cour  de  cassation  a  jugé  cependant  que  Tenregistrement 
pouvait  avoir  lieu  indifféremment  au  greffe  du  tribunal  de 
Pemprunleur,  du  préleur,  ou  du  lieu  où  le  contrat  est  passé. 
La  Cour,  à  cet  égard,  se  fonde  dans  ses  considérants  sur 
ee  que  dans  le  silence  de  la  loi  on  ne  peut  ajouter  à  ses 
dispositions  pour  établir  des  déchéances. 

On  sait  que  l'enregistrement  du  prêt  à  la  grosse  doH 

avoir  lieu  dans  les  dix  jours  de  sa  date.  (G.  comm.«  312.) 

Uenregisirement,  quoique  fait  après  le  délai  de  dix 

jours  de  sa  date,  coaserve-t-il  le  privilège  du  préleur  contre 

les  créanciers  qui  sont  postérieurs  à  l'enregistrement?  (2). 

M.  Alauzet  combat  l'opinion  de  Boulay>Paty  (2  427)  et 

Locré  (8*239),  qui  admettent  que  ^enregistrement,  quelque 

tardif  qu'il  soit,  a  effet  contre  les  créanciers  postérieurs. 

M.  Alauzet  {Encyclopédie  du  draii^  v<»  Contrat  à  la  grosse 

avsniurê^  n^  88)  appuie  avec  raison  son  opinion  sur  les 

termes  de  l'article  31 2. 

Le  prêteur  qui  est  porteur  d'un  billet  à  l'égard  duqciel 
les  formalités  prescrites  par  l'article  31  i  du  Code  de  coati' 
merce  ont  été  accomplies,  et  d'an  autre  billet  non  transerit 
sutvani  les  termes  de  cet  article,  ne  peut  imputer  sur  te 
billet  irrégulier  la  somme  qu'il  |r  reçue  eu  cours  de  voyage  ^ 


(i)  Yoy.  aussi  Rouen,  33  mai  IS40  ;  D.  P.,  40-3-194. 

(3)  Pour  rafûiiuaiive,  voy.  Bouldy-Paly,  sur  £uiérigoo,  t.  11, 
p.  427,  ti  Droit  maritime,  l.  III,  p.  33;  Locré,  t.  Il,  p.  239.  Voye' 
Boulay-Paty,  1. 111,  p.  34  ^  Pardessus,  1. 111,  ii"*  900. 
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l'imputation  doit,  à  l'égard  des  tiers,  être  faite  sur  le  billet 
enregistré  et  jouissant  du  privilège  (I)  j  sMI  en  était  autre- 
ment, on  éluderait  trop  facilement  les  disposiiions  de  la  loi. 

Il  en  doit  en  être  ainsi,  alors  même  que  le  billet  irrégu- 
lier porterait  stipulation  de  paiement  au  lieu  où  la  somme 
a  été  reçue. 

24.  Encore  bien  que  le  contrat  à  la  grosse  et  l'assurance 
aient  de  Tanalogie,  on  doit  cependant  constater  les  diffé- 
rences qui  établissent  entre  ces  doux  contrats  une  ligne  de 
démarcation.  Ces  différences  se  résument  dans  le  rappro- 
cbement  qui  suit  entre  les  deux  contrats. 

Le  donneur fournitune somme  ;  Passureurn'en  fournit  pas 
d*abord.  Dans  le  contrat  à  la  grosse,  on  donne  un  gage.  Dans 
le  contrat  d'assurance,  la  perte  possible  est  le  lien  entre 
les  parties.  Le  préteur  à  la  grosse  ne  contracte  aucune  obli- 
gation. L'assureur  doit  payer,  le  sinistre  arrivant.  Enfin,  à 
un  autre  point  de  vue,  le  donneur  est  demandeur,  l'assureur 
est  défendeur.  cC'est  au  préteur,  dit  M.  Alauzet,  loco  cilalo^ 
à  prouver  Tévénement  qui  lui  donne  droit  au  rembour- 
sement du  capital  prêté  et  du  profit  convenu*,  c'est  au  con- 
traire à  l'assuré  à  prouver  le  sinistre  dans  les  délais  déter* 
minés.  L'assureur,  dit  encore  M.  Pardessus,  (t.  III,  n^  889), 
n'agit  point,  il  attend  et  pourra  fonder  ses  exceptions  sur 
l'insuffisance,  l'irrégularité  ^u  la  tardivité  des  preuves  ap< 
portées  par  l'assuré.  » 

Ainsi,  les  régies  du  contrat  à  la  grosse  ne  pourront  s'ap- 
pliquer entièrement  à  l'assurance,  sauf  quelquesexceptîons. 

(I)  Aix,  10  août  1838;  D.  P.,39-S-I46. 
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25.  Un  acte  de  prêt  à  la  grosse  est  ceDsé  fait  à  Vorire 
quand  il  est  fait  au  porteur.  Il  peut  être  donc  négocié  dans 
ce  cas  par  la  voie  de  l'endossement  (1).  (G.  comm.,  313.) 

Mais  Tordre  doit  être  causé  comptant,  et  à  défaut,  Ten- 
dosseroent  n*e9i  qu'un  simple  mandat  de  exigendo»  Le  por- 
teur n'est  dés  lors  plus  considéré  que  comme  étant  aux 
droits  de  son  cédant  (3)  et  il  en  subit  les  exceptions. 

Il  suit  dsee  qui  précède  que  le  contrat  de  grosse  qui  n'est 
pas  à  ordre  ne  peut  se  transmettre  que  suivant  les  articles 
1690, 1693  et  1694  du  Code  Napoléon. 

L'article  1 690  porte  notamment  : 

c  Le  cessionnaire  n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par 
la  signification  du  transport  faite  au  débiteur.  Néanmoins 
le  cessionnaire  peut  être  également  saisi  par  l'acceptation 
du  transport  faite  parle  débiteur  dans  un  acte  authentique.» 

Mais  le  mot  à  ordre^  dans  le  contrat  à  la  grosse,  n'est 
pas  sacramentel  \  le  contrat  peut  être  purement  et  simple- 
ment passé  à  une  personne  dénommée  (3). 

La  garantie  résultant  de  l'endossement  ne  s'étend  pas,  au 
surplus,  au  profit  iparitime,  à  moins  de  stipulation  con- 
traire (Code  comm.,  31 4). 

«  La  garantie,  disait  M.  Corvetto,  dans  l'exposé  des  mor 


(1)  Cass.,  rejet,  97  février  1810  ;  S.,  !0-M83  ;  voy.  aussi  Boulay- 
Patj,  sur  Emérigon,  t.  II,  p.  554,  ei  DtM  maritime,  t.  III,  p.  99  ; 
Pardejisus,  t.  III,  n«  899. 

(9)  Boolay-Paty,  sur  EmérigOD,  t.  Il,  p.  534,  ei  Droit  maritime^ 
1. 111,  p.  09;  Bordeaux,  5  février  1839;  S.  Y.,  39-3-370. 

(3)Ca88.;  97  février  1816;  S.  V.,  10-1-183;  Alauzet,  lœo  dtato, 
\  n  131. 
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t!fe«  doit  avoir  pour  limite  la  somine  qu'on  reçoit.  Le  pré- 
teur à  la  grosse  a  endossé  son  billet,  c*est-à  dire  il  en  a 
fait  le  transport  pour  une  somme  égale  à  celle  quMI  a  don- 
née lui-même  et  qui  se  trouve  exprimée  par  le  texte  du 
billet.  Il  est  justa,  il  est  dans  Pordre  et  dans  la  nature  des 
choses  qu*il  cautionne  jusqu^à  cette  somme;  mais  pourquoi 
cautionnerait'il  pour  une  somme  plus  forte?  Quel  dédom- 
magement recevrait-il  pour  ce  surcroil  de  garantie  ?  Garant 
pour  la  somme  quMt  reçoit,  il  léserait  encore,  sans  motif,  de 
25  ou  30  pour  100  de  profit  maritime  qu'il  ne  reçoit  pas.  • 

Ainsi,  la  «garantie  s'étcndant  au  profit  maritime  n'est  pas 
interdite  comme  contraire  ù  la  loi,  mais  elle  n'est  pas  pré- 
sumée exister,  puisque  l'endossement  du  biilet  ne  trans- 
porte pas  le  profit  maritime  qui  n'est  pas  acquis;  ce  serait 
donc  sur  une  négociation  d'un  profit  espéré  que  la  garantie 
pourraitavoir  lieuet,danscecas,  la  loi  autoriserait-elle cetto 
négociation?  Si  on  réfléchit  aux  paroles  de  M.  Corvette  que 
nous  venons  de  transcrire,  on  est  porté  à  penser  que  la 
négociation  ne  doit  pas  être  considérée  comme  illicite  \  elle 
renferme,  en  effet,  la  transmission  d'un  droit  pouvant  exis« 
ter,  comme  la  lettre  de  change  transporte  une  créance  qui 
il*a  effet  à  l'égard  du  tiré  que  s'il  est  débiteur  ou  accepteur. 

Le  biilet  à  la  grosse  cédé  par  la  voie  de  Tendossement 
doit  être  protesté  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son 
échéance,  et  les  intérêts  de  terre  ne  courent  que  du  jour 
du  protêt  (I). 


(1)  Trib.  com.  de  Harseille,  16  mai  1S39  ;  Jmmal  ée  Maraille, 
13-1-77. 
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Avant  ce  protêt  oo  ne'^dQt  exercir  aucune  demande  en 
garantie  cooirc  les  endos$eiifs  précédents  (1  )» 

Le  porteur  d'un  contrat  à  la  grosse,  saisi  régulièrement,, 
n'est  passible  d'aucune  des  exceptions  opposables  aus 
endosseurs  qui  précèdent»  soit  pour  violeoce*  erreur  ou 
dol  (2);  H  jouit  des  faveurs  attachées  aux  billets  à  ordre «u 
aux  lettres  de  change*  (Art.  313  C.  de  comm.) 

Hais  tout  porteur  d'un  contrat  à  la  fposse  fait  à  ordre, 
peut  soulever  contre  Temprunteur  l'exception  de  fraude  (3), 
et,  dans  ce  cas,  le  remboursement  est  dû  à  Tinatan t,  nonobs- 
tant toute  stipulation  de  terme  qui  aurait  pu  intervenir  entre 
les  parties  (i). 

La  caution  de  remprunteur  est  responsable  de  la  fraude 
de  ce  derni^  (5). 

26.  Lorsque  l'emprunt  à  la  grosse  est  nul  parce  qu'il 
y  a  simulation  dos  valeurs  fournies,  le  capitaine  qui  s*est 
obligé  directement  ne  peut  demander  la  nullité  de  l'em» 

(1)  Trib.  de  comin.  de  Marseille,  19  avril  ISSO;  Journal  de 
Marseille,  t- 1-138 j  sic,  Boulay-Paiy,  Droit  maritime,  t.  III, 
p.  99  et  101. 

(2)  Massé,  DrM  commercial,  t.  IV,  n«  97  ;  Cass.,  97  février  1810 ; 
S.  V.,  10-1-183. 

i  (3)  Booiay-Paty,  sur  Emérigon,  t.  II,  p.  5t3;  Massé,  Droit  eom" 

wurcial,  t.  IV,  n*  99. 
\  Si  le  contrat  est  annulé  par  suite  de  fraude  avant  le  risque  couru, 

I  les  iiitéfôis  de  terre  sont  dûB  à  partir  du  prêt.  (Voy.  Bouiay-Paiy^ 

I  Z-iiH'f  Dageville,  S-50 ;  mais  vide  infrà*) 

(4)  Alaviely  ioco  eitato,  v<»  Omlral  à  la  groeee,  n**  167. 

(5)  Bonlay-Paty^  sur  Emérigon,  t.  II,  p.  663;  Casaregis,  duc.  6S, 
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prunt  pour  s*en  déetarger;  il  eM  tenu  personDellemeDt 
envers  le  prêteur  (I).  Dans  Tespèce,  en  effett  il  ne  faut  pas 
que  rimpunité  du  capitaine  puisse  exister*  il  a  commia  un 
ftiit  rëpréhensible,  il  doit  en  subir  la  conséquence. 

27.  Quelles  sont  les  ënoncialions  essentielles  que  doit 
renfermer  le  contrat  k  la  grosse? 

Quelques  auteurs  professent  qu'il  ne  faut  regarder 
comme  substantielle*  dans  le  prêt  à  la  grosse,  que  Ténon^ 
ciationde  la  somme  prêtée  et  du  nom  de  Temprunteur; 
quant  aux  autres  énonciations,  indiquées  dans  TarticleSH 
du  Code  de  commerce*  elles  restent  donc  soumises  è  l'ap- 
préciation du  juge  (2). 

Ainsi,  le  nom  du  préteur  pourrait  être  suppléé  par  des 
présomptions  (3)  qui  suffiraient  pour  Tindiquir. 

L'article  311  du  Code  de  commerce  exige  la  désignation 
du  nom  du  navire  et  du  capitaine.  Mais,  en  matière  de  prêt 
è  la  grosse,  il  faut  adopter  la  règle  propre  à  Tassurance. 

La  désignation  du  navire»  inexacte,  n'est  uue  cause  de 
nullité  du  contrat  que  s'il  y  a  eu  erreur  des  parties  sur 
l'identité  du  navire.  L'omission  du  nom  du  navire  est  cou- 
verte par  la  signature  du  prêteur  qui  est  censé  en  avoir 
laissé  le  choix  à  Temprunteur. 


(1)  Cass.,  17  février  1894;  S.,  35-1-943. 
'  (9)  Voy.  Bitulay-Paty  surEmérigon,  t.  H,  p.  498,  ei  Droit  mari- 
time, l.  m,  p.  47  et  54  ;  Bressoles,  Contrat  à  la  grosse,  noSl  ;  Lo- 
cré,  t.  m,  p.  !I98  ;  Devilleneuve  et  Massé,  v*  Omirat  à  la  grosse, 
n«95. 

(3)  Voy.  Pardessus,  1. 111,  a"  906, 
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Le  nom  da  capitaine  doit  être  indiqué,  suivant  le  même 
article;  mai3  Tomission  de  nom  est  une  preuve  que  le  prè- 
teor  s'en  est  rapporté  au  choix  de  l'emprunteur. 

On  doit  dénommer  les  choses  afTectées  au  prêt  afln  qu'on 
puisse  constater  que  leur  identité  et  leur  valeur  sont  équi- 
valentes à  rem  pr  un  t. 

Le  contrat  doit  aussi  mentionner  si  le  voyage  a  lieu  pour 
Palier  et  le  retour. 

Si  l'époque  du  remboursement  du  contrat  à  la  grosse 
n'a  pas  été  fixée,  rexigibililé  a  lieu  après  la  cessation  du 
temps  des  risques  (1). 

Le  profit  maritime  constitue  essentiellement  le  contrat  & 
la  grosse  (8),  il  faut  donc  que  les  parties  contractantes  le 
stipulent,  elles  ne  sont  pas  présumées  avoir  contracié  autre- 
ment. Il  n'y  aurait  pas  contrat  à  la  grosse  si  le  profit  mari- 
time avait  été  omis  à  dessein  i  mais  lorsque  le  i^ux  du  profit 
maritime  est  oublié  dans  l'acte  d'emprunt,  il  est  réglé,  eu 
égard  au  temps  et  au  lieu  du  contrat  (3). 

S8.  Le  contrat  à  la  grosse  jouissant  de  certains  avan- 
tages, on  a  dû  déterminer,  quand  il  y  avait  ou  il  n'y  avait 
pas  contrat  à  la  grosse. 

Ainsi,  il  y  a  simple  prêt  si  l'emprunt  est  fait  par  le  capi- 
taine en  cours  de  voyage  sans  énonciation  du  change  ma- 

(I)  Boulay-Paty,  1. 111,  p.  6i,  et  surEmérigon,  t.  H,  p.  558. 

(9)  L.  l,  II.  III,  IV  et  y,  ff.  de  Naut,  fmn.\  Pothitr,  Cùnlrai  à 
laffrasâeyû''  16;£inérigon,t.  II^p.  393;  Bouliy-Paty,  t.  Illyp.  10; 
Stypinaanus,  p.  4,  cap.  H,  n^  13  ;  Loccenius^  liv.  II,  chap.  VI,  no  9  ; 
Savary,  Du  Contrat  à  la  grosu, 

(3)  Boulay-Paty,  t.  III,  p.  56,  et  sur  Ëmérigon,  i.  Il,  p.  431 . 
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ritime  et  des  iriqeto  auxquels  seDt  spécialeoMiii  aflèdëes  les 
sommes  données  en  prdi  (  I  ). 

Hais  Taciion  du  prêteur  relative  au  contrat  à  la  grosse 
reste  toujours  entière,  alors  môme  que  le  capitaine  a  remis 
au  préteur  et  comme  accessoire  du  prêt,  des  lettres  de 
change  pour  le  montant  du  prêt.  Cette  remise  n*opère  pas 
certainement  novation  (2)« 

Il  suit  de  ce  qui  précède  qu^un  billet  qui  est  causé  sim« 
plement  valeur  en  grosse  aventure  n'est  p^s  un  contrat  à 
la  grosse  (3).  Cette  mention  ne  sulQt  pas  pour  constater 
que  l'emprunteur  et  le  prêteur  ont  entendu  entre  eux  faire 
un  contrat  i\  la  grosse  et  qu'ainsi  l'argent  prêté  doive  en 
avoir  le  privilège,  mais  le  plus  souvent  les  distinctions  que 
nous  signalons  u'ont  d'intérêt  qu'à  l'égard  des  tiers. 

Le  billet  de  grosse  cesse  d'exister  et  devient  exigible 
pour  le  caivUaine,  lorsque  n'étant  fait  que  pour  un  voyage 
désigné,  le  capitaine,  armateur  et  propriétaire,  après  avoir 
annoncé  dans  un  port  de  relâche  un  second  voyage  pour  la 
même  destination,  fait  connaître  que  son  navire  est  en 
charge  pour  un  voyage  différent  \  le  contrat  est  alors  rompu. 

Il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  le  premiT  voyage  ait  été 
repris  et  que  le  navire  ait  péri  dans  ce  voyage  (4). 

L'emprunt  à  la  grosse  peut  être  réalisé  autrement  qu'en 
argent.  Ahisi,  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  jugé 


(1)  Trib.  de  comm.  de  Mars.,  10  juillei  ISSI  ;  J.  M.,  3-1-333. 
(9)  Bruxelles,  5  janvier  1S99;  D.  A.,  4-7. 

(3)  Eméiigon,  t.  Il,  p.  497;  Boulay-Paty,  t.  III,  p.  46. 

(4)  Tribunal  de  commerce  de  M aneille,  S  avril  1830. 
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4|u*U  y  avait  emprunl  à  la  grosse  légal  ^  alors  méoie  qn^on 
remettait  à  l'empruDleur  une  facture  acquittée  et  dont  le 
prix  élait  dû  par  celui-ci  au  prêteur  (1). 

Oo  a  eoseigné  que  le  prêt  à  la  grosse  pouvail  être  prouvé 
par  tcmoins  dans  les  termes  du  droit  commun  (2);  maia 
nous  pensons  que  le  Code  de  commerce  $'arfranchit,  dans 
l*espèc#,  du  droit  commun,  et  que  Tarticle  109  du  Code  de 
commerce  peut  régir  par  analogie  la  nu|tiàre.  La  preuve 
tesiimonialeserait  donc  admise  en  matiêra^mmerciale  (3). 

29.  Tout  objet  exposé  aux  risques  de  mer*  les  barquaa 
méfflcsdes  pêcheurs,  peuvent  éire  l'objet  d'un  contrat  à  la 
grosse  (4).  Il  fallait  que  la  navigation  pût  disposer  de  toutes 
ses  ressources  pour  pouvoir  continuer  son  entreprise;  aussi 
c'est  par  ce  moiif  que  la  doctrine  ne  s'est  pas  montrée  trop 
exclusive  sur  les  objets  qui  pouvaient  être  affectés  au  prêt 
à  la  grosse. 

Le  simple  sloop  de  pêche  peut,  en  effet,  aussi  servir  de 
base  au  prêt  (5). 

Hais  la  vie  et  la  liberté  des  personnes  ne  pourraient  être 
l'objet  de  l'emprunt;  le  prêt  à  la  grosse  entraînant  un  pri* 
vilége  doit  porter  sur  choses  certaines  et  vénales. 


(1)  Trib.  decomm.  de  Marseille  ;«/ottma<dtfAf  armIZtf,  10- 1-9S9. 
(9)  B4>ulay«Paiy,  i.  III,  p.  41  el  suiv.  ;  eontrà,  Delviaiouri,  t.  11, 
p.  331  ;  Pardessus,  1. 111,  n*  S9S. 

(3)  V<iy.  sur  la  preave,  Sourdat,  t.  I,  n"  346  ;  Rouen,  9  jan- 
vier IS39. 

(4)  Favard,  v*  Prêt  à  U  gfoste^  (  S,  n»  4  -,  Devîlleneuve  et  Masses 
V*  CtmUai  à  lagroat,  n"  8  el  9  ;  Cass.,  rejet,  SO  février  1S44. 

:6)  Houen,  S3  mai  1840;  J.  P.,  IS^e»  i-306;  Caas^  SO  Mv.  lSéil> 
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Il  a  été  Jugé  eacore  que  le  propriétaire  responsable  de  la 
perte  d*un  bateau  à  vapeur  a  qualité  pour  faire  un  emprunt 
à  la  grosse  (I). 

On  peut  aussi  donner  à  la  grosse  des  marchandises  ou 
tous  autres  effets  (2). 

Si  le  prêt  sur  facultés  contient  la  clause  de  faire  échelle, 
il  embrasse  comme  garantie  toutes  les  marchandises  char- 
gées pour  le  con^e  du  preneur  pendant  le  voyage. 

Lorsque  le  vofiage  est  restreint  à  Taller,  le  prêt  à  la 
grosse  n'affecterait  pas  les  marchandises  de  retour. 

Si  même  le  contrat  est  d^entrée  et  de  sortie,  il  faut,  pour 
que  le  prêt  s'étende  aux  deux  cas,  que  les  marchandises 
soient  chargées  sur  le  même  navire  (3). 

Lorsqu'en  efTet  Ton  décide  quç  le  contrat  à  la  grosse 
existe,  cette  constatation  entraîne  le  paiement  du  profli  ma- 
ritime^ or,  pour  que  ce  profit  soit  dû,  il  faut  que  la  stipula- 
tion des  parties  sur  ce  point  soit  expresse  et  que  le  moindre 
doute  ne  puisse  éire  élevé,  c'est  par  ce  moiif  que  dans  les 
diverses  espèces  énoncées  ci-dessus  on  limite  la  portée  du 
contrat  è  la  grosse. 

Le  fret  acquis,  stipulé  payable  à  tout  événement,  peut-il 
être  Pobjet  d'un  contrat  à  la  grosse?  C'est  ce  qu'enseigne 
Casaregis,  dise.  62,  n^  37  (4). 


(I)  Aix,  13  mars  1838;  Journal  de  Marseille,  17-1-1 18. 

(S)  Emérigon,  t.  II,  p.  5l9  ;  Pothier,  n»8;  Favard,  Vo  Prêt  à  la 
grosse,  i  1" ;  Boulay-Paty,  sur  Emértgon,  t.  li,  p.  616;  Bressoles, 
Contrat  à  la  grosse ,  n**  17;  Yincens^  i  {II,  p.  997. 

(8)  Emérigon,  t.  II,  p.  476. 

(4)  EinërigOB,  l.  II,  p.  506  ;  Bouiay-Paiy,  t.  ill,  p.  135. 
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\aUn,  sw  Tartiele  1 5  des  ii^wr aiiM^,  et  Pothier,  n^  36, 
eniendent  aussi  par  fret  acquis  celui  qui  est  payable  à  tout 
ëvënement.  Mais  dans  ce  cas,  comme  on  l*a  fait  remarquer 
avec  juste  raison,  le  fret  ne  pourra  être  l'objet  d'un  con- 
trat è  la  grosse,  puisque,  étant  payable  à  tout  événement, 
il  ne  court  aucun  risque  (  t  ). 

Le  fret  acquis  et  qui  peut  être  perdu  peut,  au  contraire, 
être  la  base  d'un  emprunt  à  la  grosse. 

On  peut  affecter  le  salaire  acquis  au  paiement  d'un  billet 
è  la  grosse  souscrit  par  le  capitaine  pendant  le  voyage, 
alors  surtout  que  le  capitaine  a  été  condamné  personnelle- 
ment en  raison  de  ce  billet  (2). 

Le  profit  espéré  ne  pourrait  être  affecté  à  un  prêt  à  la 
grosse. 

Lorsque  le  prêt  a  été  ainsi  garanti,  le  prêteur  n'a  droit 
qu'au  temboursement  du  capital  sans  profit  maritime. 

La  loi  prohibant,  en  effet,  par  l'article  347  du  Code  de 
commerce,  tout  contrat  qui  a  pour  base  le  profit  espéré,  on 
doit  nécessairement  reconnaître  que  le  profit  espéré  ne 
peut,  sous  aucune  forme,  servir  de  base  à  un  contrat  ;  or, 
s'il  en  est  ainsi,  il  n'y  a  pas  prêt  à  la  grosse  lorsqu'il  n'y  a 
pas  affectation  spéciale  et  légitime  au  prêt. 

En  Angleterre,  aux  Étals-Unis,  les  emprunts  sur  fret  à 
faire  et  profit  espéré  sont  autorisés,  et  Ton  ae  doit  pas  s'en 
étonner,  puisque  là,  comme  dans  plusieurs  pays,  les  con- 
trats sous  forme  de  gageure  ne  sont  pas  toujours  interdits. 

(1)  Efflérigon,  9-479;  Boutây-Paty,  t.  III,  p.  197. 

(9)  Aix,  94  janvier  1S34;  J.  M.,  i4*l-17S;  sic,  Bressoles,  n""  93. 
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Une  eréance  exposée  è  des  risques  maritimee  petit  être 
robjet  d'un  contrat  à  la  grosse  (Code  de  commerce,  art.  320). 

I^e  profit  réalisé  et  acquis  peut  servir  de  base  k  un  con* 
tratà  la  grosse.  11  en  est  de  même  des  prises  faites  (1). 

On  ne  peut  prêter  k  la  grosse  aux  matelots  ou  gens  de 
mer  sur  leurs  loyers. 

Les  motifs  que  nous  avons  donnés  plus  haut  pour  établir 
qu'on  ne  peut  emprunter  sur  le  profit  espéré  sont  les  mêmes 
pour  faire  juger  que  les  loyers  des  gens  de  mer  ne  sont  sus- 
ceptibles d'aucune  affectation  spéciale  pour  le  prêt. 

La  loi  nouvelle  a  abrogé  les  articles  5  et  6  de  Fordon- 
nance  de  1681  qui  permettait  d'empruuler,  suivant  ror* 
dounanee  du  i^'  novembre  4745,  jusqu'à  concurrence  de 
moitié  du  loyer.  (Voy.  a  cet  égard  motifs  du  Code.) 

Les  Codes  d'Espagne,  art.  28f,  de  Hollande,  art.  677, 
de  Prusse,  art.  2571,  et  de  Portugal,  art.  1640,  prohibent 
l'emprunt  dont  nous  parlons. 

Un  objet  déjà  affecté  à  un  eaùprunt  ne  peut  être  le  sujet 
d'un  contrai  à  la  grosse,  car,  dans  ce  cas,  le  prêt  manque* 
rail  de  l'une  de  ses  conditions  essentielles:  l'affectation  spé-* 
ciale  d'un  objet  au  prêt. 

L'article  335  du  Code  de  commerce  permet  d'assurer  sur 
une  chose  déjà  en  risque  (2),  mais  il  n*en  peut  être  de 
même  pour  le  contrat  qui  nous  occupe,  ce  serait  porter 
atteinte  à  son  essence.  (  Vidé  infrà.) 

(1)  Boulay-Paiy,  1. 111,  p.  137. 

(9)  Sic  Einérigon,  cbap.  V,  sect.  3;  eontrà  Valin;  ordoan.  de 
liai,  Ut.  Delà  Sainêf  art.  î6. 
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30.  Ltfsqv'on  empront  à  la  grosse  a  eu  iiea  et  qu'il 
lepose  sur  certains  objets  donnés  en  garantie,  il  importe  de 
déterminer  quelle  est  la  limite  de  cette  garantie,  soit  dans 
rintérétdn  préteur,  soit  dans  l'intérêt  des  tiers. 

Si  celui  qui  n'est  que  propriétaire  du  chargement  a  af- 
feclé  en  même  temps  le  navire,  le  droit  de  privilège  reste 
néanmoins  affecté  sur  le  chargement  (!)• 

Lorsque  l'emprunt  a  lieu  valablement  sur  corps  et  fa-» 
collés,  le  prêteur  a  le  droit  d*excrcer  son  privilège  sur  l'un 
et  sur  l'autre  objet  (2). 

L'emprunt  sur  iacultés,  à  moins  de  convention  contraire, 
comprend  la  cargaison  et  la  pacotille  (3). 

Ce  sont  là  autant  d'appréciations  de  lait  qui  appartiea* 
neot  aux  tribunaux. 

Le  prêt  qui  porte  sur  le  eorps  et  quille  du  navire,  oom* 
prend  les  frais  de  radoub,  et  par  conséquent  les  bois,  les 
journées  de  charpentiers,  caltats  et  autres  ouvriers. 

Le  prêt  qui  a  lieu  sur  agrêset  apparaux  s'applique  aux 


(1)  Casart'gis,  dise.  63,  n*'  11;  Valin,  p.  431  ;  Emérigon,  t.  Il, 
p.  503;  Boulay-Paiy,  t.  III,  p.  Il7;  AIjuzet,  Encyclopédie  du  droit  y 
r*  Conitai  à  la^rotse  aventure,  n*  96. 

Si  Uô  prélesi  hk  sur  tel  navire  sans  asire  désignaiioii,  U  s'ap- 
plique aux  facullés  si  celles-là  seules  sont  la  propriété  du  preneur. 
(Eméi igon,  2-477 ;  Valiii,  sur  larlicle  9,  Du  Contrat  à  la grota.) 

(S)  Einérigon,  t.  H,  p.  5S9  ;  Boulay-Paiy,  1. 111,  p.  1 16  ;  Alauzet, 
Bncyelopédie  du  droit,  v**  Contrat  à  la  groue,  a?  94  ;  voy.  Eméri- 
goa,  t  11,  p,  475,  (9;  Dageville»  l.ll,  p.  499;  Boulay-Paty,  3-116 

(3)  Eiiiérigoii,  l.  ll»p.476ei50i^Beulay-PatysarEmérJgoa,t.  U| 
p.  606  ;  Alauzet,  uH  tuprà,  nT  94  à  96. 
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voiles,  cordages,  vergues  et  autres  ustensiles  du  navire. 

Si  l'emprunt  aiïecte  Tarmement,  il  comprend  les  canons 
et  autres  armes ,  les  munitions  de  guerre  (1  )• 

Au  surplus,  Temprunt  sur  le  navire,  sans  autre  désigna  • 
tion,  doit  comprendre  Tarmement,  les  agrès  et  apparaux, 
comme  en  faisant  partie  (S). 

Si  le  contrat  à  la  grosse  porte  à  la  fois  sur  le  navire  et  le 
cliargement,  la  perte  de  l'un,  si  Taulre  est  sauvé»  n*emp6- 
ctie  pas  l'exercice  entier  sur  la  partie  sauvée  de  Paction 
compétant  au  préleur  (3). 

31 .  M.  Massé  (t.  IV,  m  12i)  enseigne  que  le  contrat  à  la 
grosse  serait  nul,  s'il  était  fait  sur  des  objets  perdus  ou  heu- 
reusement arrivés,  encore  bien  que  la  cessation  des  risques 
fût  ignorée  par  les  parties,  car  le  préteur  pourrait  n'avoir 
couru  aucun  risque;  or  le  risque  est  de  l'essence  du  contrat. 

Le  contrat  à  la  grosse  peut  doue  être  nul  lorsqu'il  est  fait 
après  le  commencement  des  risques  (4). 

Les  diverses  règles  que  nous  venons  de  faire  connaître 
comme  gouvernant  le  contrat  à  la  grosse  démontrent  que  le 
contrat  à  la  grosse  est  essentiellement  de  bonne  foi. 

L'emprunteur  doit  donc  faire  connaitre  toutes  les  circons- 
tances qui  peuvent  influer  sur  le  risque.  Hais  Ig  donneur  ne 
lépondanl  pas  des  avaries  simples,  l'emprunteur,  suivant 


(1)  Valln,  sur  l'article  9^  lit.  du  Contrat  à  lagroite. 

(2)  Sie  Code  hollandais,  ai  t.  575. 

(3)  Burdeaui,  18  février  1831  ;  Mémorial  de  Jurisp.,  t.  VIII,  p.  84. 

(4)  Eiitërigon,  t.  II,  p.  511;  Boolay-Paty,  surEmérigon»  t.  II, 
p.  519  ;  contrat  Valin,  p.  945. 
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ÉmèrigoQ,  chap.  Y,  section  1'%  §  9,  ne  serait  pas  obligé 
d^ expliquer  que  sa  pacotille  consiste  en  choses  sujettes  à 
coulage. 

Sous  Tempire  de  notre  Code,  le  principe  n'est  pas  changé. 
(Argument  de  rarlicle  326  du  Code  de  commerce)  (I). 

32.  Le  Code  de  commérat  (art  323)  règle  la  préférence 
des  emprunts  entre  eux.  Ces  dispositions  de  la  loi  sont 
Justes,  car  on  voit  que  celui  qui  a  rendu  un  service  dans  le 
moment  le  .fins  pressant  doit  obtenir  une  faveur  toute  parti- 
culière pour  la  somme  prêtée  (2).  En  effet,  Tarticle  383 
porte  avec  raison  : 

Le  dernier  emprunt  sera  toujours  préféré  à  celui  qui 
Paura  précédé.  » 

Suivant  HM.  Pardessus  (t.  III,  n«  955)  et  Massé  (t.  VI, 
n*"  596)  si  des  emprunts,  quoique  à  des  dates  différentes, 
n'ont  pour  objet  qu'une  réparation  unique  et  nécessitent 
l'intervention  de  plusieurs  préleurs,  jceux-ci  viennent  en 
concurrence. 

Si  donc  les  emprunts  sont  faits  aux  mêmes  lieux,  pour  les 
mêmes  besoins,  il  n'y  a  aucune  raison  de  préférence  (3). 

Tous  les  prêteurs  ont,  en  effet,  prêté  leur  concours  in- 
divisible pou»  les  besoins  do  la  navigation. 

(1)  «  Les  liécheUy  diminutions  el  perles  qui  arrivent  par  le  vice 
propre  de  la  chose,  et  les  doiiimages  causés  par  le  fait  de  Temprun- 
leur,  ne  sont  point  à  la  charge  du  préieur.»(C.  de  comm.  art.  396.} 

(9)  Lehify  Dei  Armateurs,  piges  116,  117. 

(3)  Eiiiérigon,  chap.  XIl,$td.4;  Purdessus^  t.  III,  n*"  919;  Code 
hollaadais^  5S1  ;  Code  portugais,  1631.  Contra  Vinccns,  t.  Il, 
page  303. 

6 
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M.  VinccDs  cependant  s*a[»puie  sur  le  texte  de  la  loi,  qui 
dit  que  le  dernier  emprunt  sera  toujours  préféré  ;  mais  c*est 
là,  à  notre  avis,  s^attacher  trop  littéralement  à  ce  texte,  et» 
dans  le  cas  précité,  la  doctrine  que  nous  venons  dMndiquer 
doit  prévaloir. 

Quand  y  a-l-il  concours  entre  l'emprunteur  et  le  pré- 
leur?  Diverses  opinions  se  sont  produites  sur  cette  ques- 
tion qui  intéresse  aussi  bien  l'emprunteur  que  le  préteur. 
Le  concours  peut  se  présenter  notamment  lorsque  certains 
objets  ont  été  sauvés  et  qu'il  s'agit  de  savoir  s'ils  sont  restés 
la  propriété  de  l'emprunteur  ou  du  prêteur. 

Ainsi,  l'on  a  enseigné  que  si  la  chose  affectée  au  contrat 
à  la  grosse  est  supérieure  en  valeur  à  la  somme  prêtée,  le 
prêteur  et  l'emprunteur  doivent  concourir  sur  la  partie 
sauvée,  proportionnellement  i  la  valeur  comparative,  soit 
de  la  somme  prêtée  soit  de  la  différence  entre  l'objet  affecté 
et  la  somme  prêtée  (I). 

m 

(1)  Yoy.  Valin.  dans  une  lettre  adressée  à  Eméri^on  et  rapportée 
dans  son  Cùmmentaire,  p.  440  et  441  ;  Camos  Dhoulouve,  cli.  II; 
p.  416  et  suif.;  Frëmery,  ÉMe$  4h  dr^it  ^moMmol,  p.  895  et 
8iiiv.^960et  S61;Bre$8oles, /ococtialOy  n*39;  voy.  cependant  no  61  • 

M.  Âlauzei^  Encyclopédie  du  droite  ¥<>  Contrat  à  la  grotie  aven-- 
iurêy  n*  137,  examine  la  question  suivante,  qui  présente  un  certain 
intéréi,  e(  il  la  résout  comme  nous  le  ferions  nous-môme. 

«  Si  le  préi  est  affecté  sur  des  objets  d'une  valeur  plus  grande  que 
la  somme  prêtée,  doit-il  être  réduit  à  la  valeur  totale  des  objets  sau- 
vés, ou  seulement  à  la  valeur  de  la  partie  des  objets  sauvés  corres- 
pondante au  montant  du  prélP  Par  exemple,  un  prêt  de  20,000  fr. 
a  été  fait  sur  la  totalité  d'une  cargaison  de  30,000  fr.;  il  est  sauvé  la 
moitié  d^B  marchandises^  c'est-à-dire  pour  16,000.  Le  préteur  a-l-ii 
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liais  cette  opinion  n!a  pas  ét^  adoptée  par  plusieurs 
auteurs  qui  pensent  qu'il  ne  peut  exister  dans  respëce 
aucun  concours  entre  l'emprunteur  et  le'  prêteur. 


droit  à  ces  15,000  fr.  ei^enlier,  ou  seulemeiil  à  10,000  fr.,  formant 
les  deui  liers  des  QL||eis  sauvés,  comme  la  somme  prélée  formait 
les  deux  tiers  ^e  la  valeur  du  chargemeni?  Valin  (sur  Tari.  11, 
tit.  Des  contrats  à  la  grosse)  se  fondaut  sur  l'analogie  qui  existe 
entre  le  contrat  à  la  grosse  et  l'assurance,  décide  que  le  prêl  doit 
être  réduit  dims  la  même  prop#rtion  que  les  objets  sauvés,  de  telle 
sorte  que,  dans  IVxempie  ci-dessus,  le  préteur  ne  devrait  toucher 
que  10,000.  Mais  Pothier  (n**  49)  ccmibal  cette  doctrine,  par  des  rai- 
sons qui  nous  paraissent  sans  réplique.  «  Lorsque,  dit-Il,  on  fait 
assurer  une  certaine  somme  sur  un  cbargemenl  d'uoe  valeur  plus 
considérable  que  n'est  la  somme  assurée,  pufd,  lorsque,  sur  un 
chargement  de  30,000  liv.,  on  fait  assurer  une  somme  de  i  5,000  Ijv.^ 
ou  ne  peut  pas  dire  que  le  cliargement  soit  assuré  pour  le  total,  cela 
impliquerait  contradiction  ;  il  ne  l'est  que  pour  les  trois  quarts  ;  et 
comme  il  est  fait  indéterininément,  et  non  sur  aucun  des  eflets  d» 
chargement  plutôt  que  sur  d'autres ,  chacun  des  effets  du  charge- 
ment est  assuré  pour  les  trois  quarts.  Les  effets  de  ce  chargement 
n'étant  donc  assurés  que  pour  les  trois  quarts,  le  délaissement  n'en 
doit  être  fait  que  pour  les  ti  oi>  quarts,  l'assuré  n'étant  tena  de  dé- 
laisser que  ce  qui  est  assuré.  Mais  lorsque,  sur  un  chargement  de 
10,000  liv.,  on  prèle  a  la  grosse  une  so  nme  de  16,000  liv.,  qui  n'ea 
foitqae  les  trois  quarts,  rien  n'empàcUe  que  le  prêt,  quoique  d'une 
fiouime  de  l5,00u  liv.  seuteiuent,  ne  puisse  être  fait  sur  le  total  dit 
chargement  de  iO,000  liv.,  c'est-à-dire  à  condition  que  l'einprun- 
leur  ne  sera  tenu  de  rendre  la  somme  de  15,000  liv.  que  dans  le 
cas  auquel  il  n'arrivonût  aucun  accident  do  force  m^ijeure  qui  en 
causerait  la  perte,  et  que,  dans  le  cas  de  quelqu'un  desdits  accideais, 
le  contrat  ne  subsisterait  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de 
ce  qui  resterait  dudît  chargement.  »  Cette  convention  n'a  rien  qui 
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Ainsi»  ÉmérigoD  (t.  U,  p.  26S),  en  réponse  à  Valin, 
loeo  cîtato,  p.  82,  noie  1 ,  prétend  que  jamais  l'emprunteur 
ne  peut  entrer  en  concours  avec  le  prêteur  (1).  Le  créancier 
et  le  débiteur  ne  viennent  jamais  en  concurrence. 

SuivantH.  Frémery  (p. 260),  l'emprunteur  ne  peutentrer 
notamment  en  concours  avec  le  préteur,  lorsque  l'emprunt 
a  été  fait  en  cours  de  voyage  pour  bi  navigation. 

S'il  y  a  concours  entre  le  préteur  et  l'assureur  (art.  331 
C.  de  comm.),  c  il  semble,  dit  Émérigon,  chap.  XVII,  sec- 
tion  i%,  que  la  préférence  devrait  être  accordée  au  donneur 
même  pour  le  change  maritime,  cependant  Pordonnance  ne 
la  lui  accorde  que  pour  son  capital  seulement,  mais  cette 
modification  a  été  suggéré^par  l'équité;- c*est  ici  un  arbi- 
trage de  la  loi.  » 

Les  prêts  qui  ont  lieu  pendant  le  voyage  et  dans  un  but 
de  spéculation  pour  accroître  le  chargement  ne  viennent  en 
concours  qu'avec  l'argent  prêté  avant  le  départ  (2). 


implîqae  contradiction  ni  qni  blesse  ia  jastloe.  L'ordonnance,  à  la 
vérité,  ne  permet  pas  de  faire  le  préià  la  grosse  sur  des  effets  qui 
seraient  de  moindre  valeur  que  la  somme  prêtée  ;  mais  elle  ne  dé- 
fend pas,  meevertàf  de  le  faire  sur  des  effets  qui  soient  de  plua 
grande  valeur,  et  de  le  faire  sur  le  total  desdits  effets,  quoique  de 
plus  grande  valeur.» (Emérigon,  (.  Il, p.  54S,  33;  Pardessus,  t.  III, 
n*  934  ;  Boul.iy-Paty,  t.  III,  p.  1S4,  1S6;  Vinrens,  t.  III,  p.  306). 

Mai»  lorsqu'une  p.ij-tie  seuienicnt  des  marcbundises  a  été  af- 
ftctée  au  préi,  la  \aleiir  des  t  llels  sauvés  se  rrpartii,  diire  le  pré- 
teur et  l'emprunteur,  dans  la  pioiiortlun  Je  leur  inierêt  re^ptctif. 

(1)  Voy.  audbi  Locié,  t.  II,  p.  368,  et  Buulay-Paiy,  t.  iil,  p.  183^ 

(8)  Pardessus,  t.  III,  919. 
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Il  en  est  de  même  de  Temprunt  fait  par  le  propriétaire 
poar  ses  besoins  particuliers'(l). 

Il  es!  de  Tessence  du  conlrai  que  les  choses  afTectées  au 
prël  soient  d'unevaleurégaleà  rempriint(2),  car  autrement 
le  préteur  serait  privé  des  garanties  sur  lesquelles  il  doit 
compter,  et  Temprunteur  aurait  intérêt  à  ce  que  les  objets 
afTeclés  au  prêt  se  perdi|sent. 

Cependant  si  l'insurflsance  des  objets  qui  doivent  garantir 
le  prêt  est  le  résultat  d'une  erreur,  le  contrat  est  valable 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  effctS  donnés  en 
garantie,  et  l'emprunteur  doit  rembourser  l'excédant  de  la 
somme  prêtée  avec  les  intérêts  au  cours  de  la  place  (3). 

Les  intérêts  du  cours  de  la  place  dont  parle  le  Code,  ar- 
ticle 317,  sont  évidemment  le  taux  légal. 

33.  En  précisant  les  régies  relatives  au  contrat  à  la 
grosse,  nous  avons  déjà  fait  connaître  que  le  contrat  de 
grosse,  étant  essentiellement  de  bonne  foi,  ne  devait  jamais 
être  entaché  de  fraude. 

La  fraude  annule,  donc  le  contrat  au  profit  du  prêteur  qui 
cependant  aie  droit  d'opter  pour  le  maintien  du  contrat  (4), 
car  l'emprunteur  ne  peut,  en  aucun  cas,  exciper  de  sa 
fraude  pour  se  dégager  de  ses  obligations. 

(1)  Pardessus,  ihid, 

(9)  Si  l'emprunienr  a  le  droil  de  décharge  en  route,  le  préteur, 
sans  doute,  n'a  aucun  droil  sur  les  efTets  mis  à  terre;  mais  il  peut 
eilger  qu'il  soit  justiûë  que,  lors  de  révénement,  les  objets  restants 
étaient  de  valeur  égale  au  moins  à  la  tammê  prêtée. 

(3)  C.  de  comm,  317;  Pothier,  n"*  13. 

(4)  Voy.  Alauzei,  Bneyehpédie  du  drM,  loco  eUato^  n**  166. 
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La  même  règle  a  lieu»  que  le  prêt  repose  sur  le  navire  ou 

sur  les  marchandises  (1). 

34.  L^emprunteur  n'est  donc  pas  seulement  libéré,  par 
exemple,  quand  il  excipede  la  perle  arrivée  dans  le  temps  des 
risques  ;  il  doit  d'abord  établir  qu*ii  y  avait  des  effets  chargés 
dans  le  lien  du  risque  Jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
empruntée  (2). 

La  preuve  du  chargé,  dans  ce  cas,  est  la  même  qu'en 
assurance  (3). 

Leconnaissement,  lesattestationsderéquipage,  leslivres» 
la  correspondance,  les  expéditions  en  douane  prouvent  le 
chargé,  mais  la  valeur  probantedu  ch  irgé  peut  être  discutée. 

Ainsi,  la  valeur  des  marchandises  est  établie  par  les  fac- 
tures, les  livres;  h  défaut,  le  prix  d'estimation  en  est  réglé 
suivant  le  prix-courant  au  lieu  et  au  temps  du  chargement 
(C  de  comm.,  339),  y  compris  ft^ais  et  droits  payés  jus- 
qu'alors (4). 

Quant  au  navire,  l'estimation  en  est  faite  en  y  compre- 
nant les  dépenses  de  radoub  et  mises  hors  (6). 

On  ne  pourrait  dispenser  l'emprunteur  de  la  preuve  da 
chargé,  cette  convention  serait  illicite  puisque  le  contrat  à 
la  grosse  ne  serait  alors  qu'une  occasion  de  bénéflce  pour 
l'emprunteur  qui  aurait  reçu  à  litre  de  prêt,  sous  condition 


(1)  Yalin,  art.  16. 

(9)  Vineens,  t.  III,  p.  800. 

(3)  Valin,  art.  14;  Emérigon,  chap.  VI,  sect.  3,)  !*'• 

(4)  Ordonn.,  1681, 1. 111,  lit.  Vl,arU8. 

(5)  Boulay-Paty,  8-193^ 
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de  garantie^  une  somme  pour  laquelle  cependant  aucune 
garantie  réelle  pourrait  ne  pas  exister. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  Temprunt,  que 
les  sommes  empruntées  soient  employées  pour  le  voyage 
qui  va  être  entrepris.  Tout  ou  partie  des  sommes  emprun- 
tées peut  servir  à  acquitter  les  dettes  d*un  précédent 
voyage  (4). 

Le  préleur  est,  au  surplus,  étranger  au  plus  ou  moins 
d'utilité  de  la  somme  empruntée  (2). 

35.  Le  profit  maritime  est  de  l'essence  du  contrat  è  la 
grosse  (3),  et  nous  avons  vu  plus  haut  que  si  le  contrat  de 
grosse  n'était  pas  nettement  spécifié,  il  ne  pourrait  en  avoir 
les  avantages.  Cette  doctrine  est  évidemment  la  garantie 
des  tiers  dont  les  intérêts  sont  froissés  lorsqu'ils  se  trou- 
vent eo  présence  des  privilèges  du  contrat  à  la  grosse. 

Le  profit  maritime  est  fixé  par  les  parties  et  reste  in- 
variable (4). 

Le  profit  maritime  peut  être  aug|nenté,  la  guerre  surve^ 
nant»  s'il  y  a  convention  ^  dans  le  silence  des  parties,  la  con- 
vention ne  pourrait  être  suppléée  sur  ce  point.  {Vi4^  p.  92.) 
Le  profit  maritime  qui  est  excessif  peut  être  réduit  par 
les  juges-,  c'est  ainsi  que  l'enseignent  Targa,  chap.  XXXIII, 


(1)  Cependant  an  arréi  delà  Cour  d'Aix,  S  décembre  1S90,  con- 
lieoi  implieiiement  une  doctrine  contraire. 
(9)  Pardessus,  t.  III,  ii*  S93. 

(3)  Pothier,  n*  19. 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  18  Juin  1S91  ;  Potbicr,  n*  40; 
Eniérigon,  chap.  IV,  aèel.  9,  i  4* 
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&«  19,  p.  149;  Camus  Dhoulouve,  Traité  des  intérêts, 
cbap.  II,  p.396(l). 

On  a  dit,  il  est  vrai,  qu*on  ne  pouvait  apprécier  sMI  y 
avait  eu  lésioD  dans  le  taui  du  change  (3). 

La  nature  aléatoire  du  contrat  le  veut  ainsi. 

Mais  sMI  y  a  dol,  c'est  le  cas  de  décider  comine  il  a  été 
dit  ci-dessus,  car  alors  on  ne  peut  se  retrancher  derrière  le 
caractère  du  contrat,  puisquMl  s'agit  d'une  fraude  que  la 
loi  doit  réprimer  par  les  principes  généraux  du  droit. 

Le  retard  dans  le  départ  du  navire  n'a  point  pour  effet  de 
porter  atteinte  au  change  maritime;  il  suffit,  pour  que  ce 
dernier  soit  dû,  que  le  navire  ait  navigué  dans  le  délai  fixé 
par  le  eontrat  à  la  grosse  (3). 

Dans  le  cas  même  où  le  voyage  est  abrégé,  le  profit  ma- 
ritime est  dû  en  entier>  le  risque  étant  indivisible  (i). 

Le  change  est  dû  encore  tout  entier  lorsque  les  d<  niers 
ont  été  donnés  pour  Palier  et  le  retouft  et  bien  que  le  navire 
ne  revienne  pas  (5).      • 

En  elTet,  le  préteur  a  couru  la  chance  de  la  perte  et  ce 
seul  fait«  sufB  pour  justifier  le  profit  maritime.  Cette  cir- 
constance que  le  navire  ne  revient  pas  est  une  diminution 

'!■■'■■  '  '    '  '  ■         ' 

(l)Maî8  Toy.  Emérigon,  t.  II,  p.  439;  Pothier,  n    19;  Boulay- 
Paty,  t.  Ht,  p.  70. 
(9)  Poiliier,  11^9;  Emérigon,  ch'^p.  in,8PCt.  3. 

(3)  K^\,  15  mars  iSZ^  \  Journal  de  Marseille,  17-1-118. 

(4)  Polhier,  qo4();  Eiaérigon,  t.  II,  p.  433;  Buulay-Paly,  t.  V, 
p.  74. 

(5)  Emérigon,  t.  II.  p.  434;  Bouby-Paty^  surEmérîgon,  t.  II, 
p.  438  61.543,  et  Ortnimarit.,  I,  III,  p.  75;  c<mirà,  Valin,  p.  435 
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du  risque,  s&ds  doute,  mais  le  risque  qui  est  la  condition 
du  contrat  n'en  a  pas  moins  existé  dans  son  indivisibilité. 

Si,  pour  l'assurance,  on  diminui'  la  prime  lorsque  le  na-> 
Tire  ne  revient  pas  (G.  comm.,  356),  on  ne  peut  étendre  ce 
cas  au  contrat  à  la  grosse  puisque  la  loi  est  muette  sur  ce 
point  et  que  les  risques  ne  sont  pas  de  même  nature  ;  dès 
lors,  Panalogie  ne  saurait  être  invoquée  (I). 

Yalin  (art.  2)  a  critiqué  la  stipulation  qui  élève  le  profit 
maritime  si  le  navire  n'opère  pas  son  retour  dans  un  certain 
temps  ',  mais  cette  stipulation  est  licite  (2).  (  Vide  p.  9 1 .) 

La  rupture  du  voyage  qui  a  lieu  par  suite  de  saisie  ou  de 
séquestre  du  navire,  ne  rend  pas  exigible  le  billet  de  grosse 
qui  n'est  dû  qu'au  lieu  de  destination  (3). 

Lorsque  le  navire,  par  crainte  de  l'ennemi,  revient  au 
port  du  départ,  le  profit  maritime  est  dû  ;  mais  le  donneur 
ne  peut  de.nander  que  la  valeur  du  navire  ou  de  la  mar- 
cbandise  affectée  ai^fret  (i). 

Ce  cas  exceptionnel,  prévu  par  la  doctrine,  ne  pourrait, 
en  effet,  avoir  une  autre  solution;  c'est  par  le  cas  fortuit 
que  Texpèdition  maritime  sur  laquelle  était  basé  le  profit 
maritime  n'a  pu  être  réalisée. 


(1)  Emérigon,  chap.  III,  seci.  3,  et  chap.  YIII,  sect.  1,^9; 
voy.  Potliier,  n*  41  ;  V:tlin,  art.  15. 

(â)  Voy.  Poihier,  n»  91  ;  Boulay  Paiy,  3-68;  Pardessus,  i.  II!, 
896.  Il  n'est  point  conlraire  :iux  principes  do  contrat  à  la  grosse,  dit 
cet  auteur,  que  les  parties  stipulent  un  profit  qui  sera  variable, 
c'est-à-dire  croissant  ou  décroissant,  selon  la  dorée  du  voyage. 

(3)  Cass.,  99  mai  1850;  S.  V.,  50-1-436. 

(4)  Boulay-Paty,  t.  III,  p.  168;Emërigon,  9-55. 
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36.  De  même  que  rassuré,  le  preneur  &  la  grosse  peut 
se  dégager  de  son  obligation  envers  le  donneur,  soit  en  ne 
chargeant  pas  sur  le  navire,  soit  en  rom|)ant  le  voyage 
avant  le  départ  (1),  et  Fintérét  de  terre  est  dû. 

Mais  si  Temprunieur  rompt  le  voyage  dans  un  port  de 
relàclie,  désarme  le  navire  et  renvoie  l'équipage,  le  prêt  à  la 
grosse  et  le  profit  sont  dus,  encore  bien  qu'il  ait  été  stipulé 
que  le  prêt  ne  serait  remboursé  qu'au  lieu  dedestination  (2). 

37.  Le  temps  des  risques  est  fixé  par  l'article  338  du 
y                      Code  de  commerce. 

Les  parties  peuvent  déterminer  si  l'aller  et  le  retour  sont 
compris  dans  les  risques. 

Dans  le  silence  des  parties,  le  prêt  est  présumé  fait  pour 
Palier  et  le  retour  (3).  Mais»  comme  on  Pa  vu  plus  haut, 
cette  circonstance  que  le  navire  ne  revient  pas,  n'exerce 
aucune  influence  sur  le  profit  maritime,  par  les  raisons  de 
faiVet  de  droit  que  nous  avons  données  plus  haut. 

Si  un  contrat  à  la  grosse  est  fait  pour  un  temps  limité,  les 
jours  de  relâche  doivent  être  comptés  (4).  En  effet,  à  moins 
de  convention  contraire,  le  temps  des  relâches  staries  et 
dérademenls  n'interrompt  pas  les  risques  (5). 

« 

(1)  Valiii,  p.  433;Einérigoii,  1. 11^  p.  419;  Boulay-Paiy^surEmé- 
rîgon,  l.  Il,  p.  530  et  550,  ei  Droit  maritime ,  9-169. 

(«)  Cour  de  cass.,  31  mai  1S43  ;  S.  V.,  43-1-939. 

^3)  Eiiiérigoii,  (  hap.  Yiil,  sect,  1,^1*';  Pothieri  n**  8S  ;  Boulay- 
Paiy,  1. 111,  p.  196. 

(4)  Emérigoiiy  i.  Il,  p.  543;  Boulay-Paty  sur  Einérigon,  u  H, 
p.  541,  el  Droit  maritime  t  l.  III,  p.  901. 

(6)  Boulay-Paiy,  3,  p.  901. 


S  le  temps  est  illimité,  il  dépend  de  Pune  ou  de  l^antre 
des  pirties  de  rompre  le  contrat^  pourvu  que  ce  soit  en 
temps  opportun  (1). 

On  peut  convenir  que  si  le  navire  n'est  pas  de  retour 
au  bout  il^un  certain  temps,  le  profit  maritime  sera  augmenté 
de  lant  pour  1 00  par  mois  depuis  Texpiration  du  premier 
temps  convenu  jusqu'au  retour  (2)  • 

Cette  conveniion  ne  pourrait  être  considérée  comme 
illicite  par  reflet  du  premier  contrat.  En  effet,  un  profit  ma- 
ritime a  été  stipulé  pour  un  cas  déterminé;  si  la  chance  est 
changée,  et  il  en  est  ainsi  lorsque  le  temps  du  risque  est 
prolongé,  il  est  juste  que  le  prix  du  risque  soii  augmenté. 

Si  le  contrat  a  été  fait  pour  un  temps  limité  avec  dési- 
gnation de  voyage,  jos  auteurs  sont  en  désaccord  sur  le 
temps  du  risque  couru  par  le  préleur.  Suivant  Émérigon 
(t.  II,  p.  5ii)el  Boulay-Paty  {DroU  marilime,  U IH ,  p.  1 98), 
il  faudrait  s'en  tenir  au  temps  limité  pour  la  durée  du  ris- 
que ^  maisTarga  (cap.  XVI)  enseigne  que  le  préteur  doit 
courir  les  risques  du  voyage  \  toutefois  si  le  voyage  excède 
le  temps  fixé,  il  y  uura  augmentation  proportionnelle  de  la 
prime.  Nous  avions  donc  raison  de  dire  plus  haut  que 
l'augmontation  du  profit  maritime  est  justifiée  dans  cer- 
taines circonstances. 

Hais  le  change  maritime,  ainsi  que  nous  Pavons  dit. 


(I)  Targa,  cap.  LT,  n**  Il  et  suiv.,  p.  145;  EmérigOD,  t.  U| 
p.  543. 

(9)  Polbier,  n*  21  ;  Boulay-Paty,  t.  III,  p.  6S  ;  Bmérigoa,  I.  II, 
p.  6S0j  voy.  Valio,  an.  9. 
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n'est  point  changé  par  la  survenance  de  la  paix  ou  de  la 
guerre,  sauf  toutefois  convention  contraire  (I). 

38.  Le  taux  du  profll  maritime  est  autorisé  parla  néces- 
sité d'encourager  le  piéieur  ù  subvenir  aux  besoins  de  la 
navigation  ;  mais  pour  que  ce  profit  mariltme  soit  licite,  il 
faut  que  le  préteur  coure  un  risque-,  ceproflt  même  ne  peut 
être  couvert  par  Tassurance,  dés  lors  le  préteur  ne  pour* 
rait  faire  avec  l'emprunteur  ce  qu'il  ne  pourrait  faire  avee 
un  assureur.  C'est  d'après  ces  principes  qu'il  faut  admettre 
la  doctrine  suivante. 

Si  le  préteur  s'est  fait  souscrire  une  lettre  de  change 
pour  le  paiement  do  l'emprunt,  dans  le  cas  où  le  navire 
serait  perdu,  le  protil  maritime  n'est  point  dû;  en  effet,  le 
préteur  n'a  couru  aucun  risque  (2). 

Le  donneur  à  la  grosse  fait  une  convention  usuraire 
lorsqu'il  stipule  avec  l'emprunteur  que  celui-ci  paiera  la 
moitié  de  la  somme«i  le  navire  périt,  ou  bien,  par  exemple, 
remboursera  le  capital  et  20  pour  100  de  change  maritime, 
si  le  navire  n'arrive  pas  à  bon  port  (3). 

On  sait  que  le  préteur  perd  tous  ses  droits  si  l'objet  est 
perdu,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  quand  il  s'agit  du  jet  ; 


(1)  Emérigoiiy  t.  II,  p.  439;  Camus  Dhoulouve,  p.  400;  Boulay- 
Paty,  sur  Emérigon,  t.  II,  p.  433,  et  Droit  maritime,  l.  III,  p.  71  ; 
Vjiiccns,  1. 111,  p.  301. 

(9)  Bordeaux,  5  février  1889;  S.  Y.,  39-9-370;  voy.  Emérigong 
t.  II,  p.  417  ;  Poihier,  n^  16  ;  Pardessus,  t.  III,  n**  894  ;  DevilleneuTe 
et  Massé,  v""  Contrat  à  la  grosse,  n°*  1  ei  6  ;  Massé,  Droit  civil  et 
commercial,  t.  IV,  n""  193. 
.(3)  Eritërigoir,  1. 1,  p.  943  ;  corUràj  Roccus,  nol.  40. 
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le  préteur  subira  seulemeot  la  déduction  de  la  valeur  eu 
raison  de  Tavarie  commune  (1).  - 

39.  On  a  vu  plus  haut  qu'il  existe  une  grande  analogie 
entre  le  contrat  à  la  grosse  et  Tassuranfie.  Ainsi,  l'accident 
qui  occasionne  la  perte  des  choses  affectées  au  prêt  à  la 
grosse  doit  être  prouvé  (2). 

L'artiele  327  du  Code  de  commerce,  au  surplus,  n'est 
pas  seulement  applicable  au  cas  de  naufrage;  cet  article 
reçoit  application  lorsque,  par  quelque  cas  de  force  ma- 
jeure, tout  ou  partie  des  objets  est  perdu. 

On  doit,  ed  effet,  rapprocher  de  l'article  327  Tarticle  325 
qui  parle  de  tous  les  cas  fortuits  (3). 

La  perte  des  trois*  quarts  est  assimilée  au  sinistre 
majeur  (4),  et,  dans  ce  cas,  Temprunleur  est  dispensé  de 
tout  remboursement  envers  le  préteur  qui,  en  prélevant  ua 
profit  maritime,  a  couru  et  dû  courir  la  chance  de  la  perte. 

On  considère  aussi  comme  sinistre  majeur  le  fait  qui 
empêche  l'arrivée  de  la  marchandise  au  lieu  de .  destina- 
tion (5). 


(1)  Fremery,  p.  S65. 

(9}  Rennes,  12  ûiai  1818;?.,  14-809. 

(3)  Voy.  Alauzet,  Encyclopédie  du  droit,  v®  Contrat  à  la  groae 
aventure,  n°  131. 

(4)  Aix,  5  décembre  1897  ;  D.  P.,  39-9-70. 

(5)  Trib.  decoiiiiii.  de  Marseille,  90  «  ciob'e  ei  lOîiovf'Rihre  1839; 
J.  P.,  1839,  3-548  ;  id.,  9  i>ov«  inbre  1839;  S.  V.,  40,  9-177  ;  C-jss., 
39  juin  18J6;  S.  V.,  97-4-42;  id.,  5  novembre  1839;  S.  V., 
39-1  934;  Bordeaux,  1'' juillet  1839;  J.  P.,  1839,  9-S48;  voyex 
Alauzet,  Encyclopédie  du  droite  y^  tfr««M  aventure,  n^  133, 


I 
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Cette  doctriDe,  qu'Emérigon  combat  en  matière  d'assu- 
rance,  il  l'admet  daos  le  contrat  à  la  grosse  (t),  «  et  nous 
croyons,  dit  M.  Alauzet,  loeo  citalo,  n^  I3i,  qu'elle  doit 
être  suivie,  soit  que  le  navire  revienne  sans  avoir  pu  attela  - 
dre  sa  destination,  soit  que  les  deniers  étant  donnôs  pour 
Taller  et  le  retour,  le  navire,  par  innavigabilitè  ou  autre 
sinistre  majeur,  ne  revienne  pas  et  qu^on  ne  trouve  aucun 
autre  vaisseau  pour  y  charger  les  effets  mis  h  terre.  » 

Dans  le  prêt  à  la  grosse,  le  navire  dont  on  n'a  plus  de 
nouvelles  est  censé  avoir  péri  dans  le  temps  dos  risques  (2). 
C'est  la  môme  règle  en  matière  d'assurance  (3). 

Le  préteur  n'a  aucune  action  contre  ^emprunteur,  si  le 
sinistre  majeur  est  arrivé;  il  ne  lui  reste  plus  qu'une  action 
réelle  sur  les  effets  sauvés  du  naufrage  et  affectés  au  prêt, 
mais  pour  le  capital  seulement,  dans  le  cas  de  Particle  331 
do  Code  de  commerce  (4). 

L'emprunteur  n'est  pas  obligé  de  faire  abandon  (5). 

«  Dans  ce  cas,  par  la  nature  do  contrat,  dit  Vincensy 


(I)  Sic,  Alauzei,  Encyclopédie,  v"  Contrat  à  laçroise,  u"  134. 

(5)  Emérigoiiy  l.  Il,  p.  543. 

(3)  Arg.  des  an.  375^  376;  Valiii,  sur  l'art.  13;  Parilossiis^  t.  IIl, 
n»9l3. 

(4)  Voy.  Alaiizei,  Encyclopédie  du  droit,  v*>  Contrat  à  la  grosse 
aventure fU^  157;  voyoz.  Valin,  anicle  17;  Poihicr,  ii*  48;  Emé- 
rigoii,  ebap  XI,  seci.  9  ;  Locré,  sur  I  article  397  ;  Boulay  Paty,  t.  Il, 
n*  181;  Dagt^vnie,  S-546;  Rouen,  23  mai  I8l8;  Devillerieuve  et 
CaneUe,  5-9-385;  Bruxclies,  96  avril  I8l9;  Devilleneuve  et  Car^ 
retie^  6-9-61. 

(6)  ËmérigoDi  chap.  11,  sect.  9,  ^  1*'. 
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t.  in,  p.  399,  il  D*6sl  pas  besoin  de  faire  acte  de  délaisse- 
ment, cette  formalité  appartient  à  l'assurance  parce  qu'elle 
donne  ouverture  au  droit  de  recourir  sur  Tassureur,  tandis 
que,  dans  le  contrat  à  la  grosse,  le  droit  de  recouvrer  qui 
se  serait  ouvert  pour  le  préteur  à  Theureuse  arrivée  s'éteint 
par  la  perte  et  de  lui-même.  » 

40.  Le  prêteurs  la  grosse  peut  se  charger  des  avaries 
résultant  du  vice  propre,  des  faits  du  capitaine,  de  la  saisie 
pratiquée  pour  cause  de  contrebande^  mais  s*il  n'y  a  pas 
convention  spéciale,  Temprunieur  est  responsable  (1). 

En  effet,  les  faits  de  Temprunteur,  les  déchets,  dimina- 
tion  et  perte,  résultant  du  vice  propre»  ne  sont  pas  légale- 
ment à  la  charge  du  préteur.  (Code  de  commerce  art.  3i6.) 

On  ne  doit  pas  diminuer  le  risque  de  mer  que  doit  courir 
le  préleur. 

C'est  donc  porter  atteinte  à  la  loi  que  de  convenir  que  le 
prêteur  ne  sera  tenu  que  de  certains  risques  qui  dépendent 
de  la  fortune  de  mer  {%). 


(1)  Voy.  Eoiérigon,  t,  H,  p.  535  cl  536  ;  Boiilay-Paly,  sur  Emé- 
Figon,  t.  If,  p  53S,  ei  Droit  maritime,  t.  III,  p.  175, 17S  ;  Bressoles, 
Contrat  àlagroèse,  n°36;  Pardessus,  t.  ill»  ii»S94;  Alauset,  £n- 
cffclopédie  du  droit,  y*  Contrat  à  la  grosêe,  n"40, 

(%)  Voy.  Targa,  cap.  XXXll,  p.  137;  Emërigoii,  i.  H,  p.  5dS; 
Bouiay-Paty,  sur  Einéngon^  l.ll,  p.  534  ;  Pardessus,  1. 111,  n®  S95  -, 
Alauiel,  Bnc.  du  droit,  v*  Cont.  à  la  grosse,  ii*  4f  ;  Poihier,  u^  94. 

On  bail  que  le  préteur  ne  peui,  après  la  perle  qui  libère  Tem- 
pruuU'ur,  exercer  même  ses  droits  eu  Tcriu  d'une  cession  sur  les 
assurauees.  (Voy.  Jugeuieot  du  trib.  de  comm.  de  la  Seine»  Révise 
dê$  Assurancêê,  9-95»  et  l'arréi  d'Aix  du  96  mai  ISIS.) 
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Ed  effet,  le  risque  dont  doit  se  charger  le  prêteur  est  la 
fortune  de  mer,  le  cas  fortuit.  Telle  n'est  pas  Topinion  de 
Pothier,  w^  24.  Mais,  à  notre  avis,  restreindre  la  fortune 
de  mer,  ce  serait  évidemment  dénaturer  le  contrat  (1j.  (  Vide 
infrày  pour  les  avaries  communes.) 

il .  Il  y  a  nullité  de  risque  si  le  navire  a  été  expédié  pour 
un  voyage  autre  que  celui  qui  est  convenu  v  si  le  navire 
dôjà  parti  se  dirige  vers  une  autre  destination;  ou  enfin, 
€i  on  charge  des  choses  non  indiquées  par  le  contrat  (2), 
et,  dans  ce  cas,  le  conirat  à  la  grosse  est  rompu,  et  Tem* 
prunteur  peut  être  tenu  de  restituer  immédiatement  les 
sommes  qu'il  a  empruntées,  mais  il  n^est  pas  dû  le  profit 
marit'une,  si  le  préteur  n'a  couru  aucune  chance  dans  les 
limites  du  contrat.  (Videsuprà,  p.  90.) 

De  même,  si  un  contrat  à  la  grosse  est  rompu  avant  le 
risque  commencé,  Temprunteur  n'est  passible  que  du  ca- 
pital, de  l'intérêt  de  terre  et  non  du  profil  maritime  (3). 


(1)  EniérigOD,  chap.  Yll,  sect.  1,  S  4;  voy.  Pardessus,  t.  III, 
il*"  894, 895  ;  Boulay-Paly,  3-199. 

(9)  Pardessus,  1. 111,  ii*  998. 

(S)  Cieii,  98  février  1844;  S.  V.,  44-3-995;  Aix»  19  novciii«- 
br6  1830;  D.  P.,  Sl-'â-H?;  Poibier,  n*  39;  Emérigon,  chap.  XI, 
seci.  3,$  9;  Piirdessus,  l.  111,  n"»  998;  Bordeaux,  5  février  1839. 

En  cas  de  ristourne,  dans  un  coniral  à  la  grosse,  le  l/9-pour  100 
est  il  dû  P  Non,  dil  M.  Alascel,  Encyclopédie  duDioit,  V  Contralà 
la  gro$i€  aventura,  n**  168.  «  L'opinion  la  plus  sage,  <  nseigue  cet 
auteur,  itous  paraît  éire  celle  qui  refuse  d'ajouter  au  texte  de  la  lui 
et  d'éieudre  cette  diâpositio»  tout  exceptionuelle  du  contrat  d'as-^ 
sui  ancc  au  prêt  à  la  grosse.  » 
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La  loi  (art.  317),  en  parlant  des  intérêts,  dit  :  au  e&urs 
de  la  place.  Mais  alors,  comme  nous  Tarons  dit,  ce  ne  peut 
être  que  l'intérêt  légal,  car  les  juges  ne  peuvent  ni  l'élever 
ni  l'abaisser  (f  ). 

Le  contrat  à  la  grosse  peut  encore  être  rofhpu  par  bara- 
terie du  capitaine.  Ainsi,  par  exemple,  la  baraterie  de  patron 
résulte  de  ce  que  le  capitaine,  dans  une  assurance  sur  argent 
prêté  è  la  grosse  pour  un  voyage  déterminé,  a  relâché  dans 
un  port  pour  débarquei;  sa  marchandise  contrairement  aux 
lois  du  pays,  et  a  été,  etf , conséquence,  saisi  (2). 

La  dérogation  par  l'emprunteur  au*  fionditions  stipu- 
lées dans  le  contrat  donne  encore  lieu  à  Touverture  du 
paiement  (3). 

«  Mais,  dit  avec  raison  M.  Alauzet,  Encyclopédie  du 
^  droit  f  v«  Contrat  à  ta  grosse  aventure,  n^  Ui,  l'emprun- 

teur peut  n'être  pas  immédiatement  instruit  do  ce  fait,  et  il 
sera  souvent  bien  difûcile  de  préciser  le  moment  où  il  en 
aura  eu  connaissance.  C'est  un  point  laissé  à  l'appréciation 
des  tribunaux  (4).  »  Mais  il  reste  constant  qu'il  en  est  du 
contrat  à  la  grosse  comme  de  Tassurance. 
— ^™^— — ^^^^^™^^^^™^— ^■"■^^■^■^^■^■^— ^^■^■^^^■~~^— ^■^— ^^— ^"^i— — — —  1  11  I — M^ii— pt 

(I)  Vinc^c,  3-300. 

(9)  Gass.y  n^maî  ISS^^  Jmmat  de Marsnlîef  iffSb,  9-49. 

■(3)  BoQlay-Paiy,3-t04;  Pardessus,  I.  llI^n^'SOO.  . 

Sar  l'effet  de  la  niptare  de  voyage  qui  rend  exioNIc  l'emprunt, 
voyez  l'arrél  de  cassation  du  99  mai  1856. 

Un  contrat  à  la  grosse  dérend  exigible  par  le  déroutement  du 
navire  ne  peut  pas  servir  d'aliment  à  une  assurance.  (Tribunal  de 
Marseille,  99  décembre  1890;  JùwrHùt de  Maneitle,  9-1-195.) 

(4)  Pardessus,  t.  III,  n»  899. 
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Ainsi,  le  chaDgement  de  route  affiranchit  le  pfèteur  des 
risques,  et  le  prêt  devient  eiigible  (1). 

Les  objets  affectés  au  prêt  à  la  grosse  doiTent  aussi  rester 
dans  le  lieu  du  risque  stipulé.  S*il  en  est  autrement,  le  con- 
trat est  nul  au  profit  du  préteur  (9). 

On  s'est  demandé  si,  lorsque  le  voyage  est  rompu,  sai* 
vant  que  là  rupture  a  lieu  par  le  fait  de  l'emprunteur  ou  par 
forée  majeure,  les  intérêts  de  terre  sont  dus. 

Suivant  Émérigon  (t.  II,  p.  5at)  l'intérêt  de  terie  est  dû; 
mais  Potbier  (iio  3P)  et  Camus  Dbevilottve  (p.  413)  établis- 
seat  une  djatin^iop.  Si  la  rupture  du  voyage  a  lieu  par  le 
fait  de  Tempruateur,  les  intérêts  sont  dus  \  si,  au  contraire, 
il  s'agit  d'un  cas  fortuit,  les  intérêts  ne  sont  pas  dus. 

Mais,  comme  l'observe  Emérigon  avec  juste  raison,  l'ar- 
ticle 46  de  l'ordonnaûce  ne  faisait  aucune  distinction  (3). 

Est-il  vrai  qu'il  faut  décider  que  lorsque,  par  application 
del'art.  3l6(4)duC.  de  comm.,  le  contrat  à  la  grosse  est  an- 
nulé, le  prêteur  a  droit  à  l'intérêt  terrestre  à  partir  du  jour 
du  prêt  (5)?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  nous  croyons  que 


(1)  Aix,  19  novembre  1830 ;  D.  P.  Sl-a-147. 
(S)  Poihier^  d*  18. 

(3)  SU,  Alafi^l,  BHcyclopidi$  4«  droit,  a*  03.     . 

(4)  a  Toui  emprual  à  la  grosse^  faii  pour  une  somme  excédaot  la 
valeur  des  ot^ts  sur  lesquels  il  est  a£R:cié,  peut  être  déclaré  nul,  à 
la  deniaude  du  t^réieur,  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  fraude  de  la  pan  de 
l'empruuieur.  »  (C.  de  comm.,  art  310.) 

(5)  Emérigon,  i.  Il,  p.  539  -,  Bressoles,  contrat  à  la  grosse,  &<*  S7  ; 
Masséy  DrM  commereialf  t.  IV,  n^  8S  ;  Bécane,  sur  Valin,  p.  49S  ; 
Boulay-Paty,  t.  III,  p.  190  etsuiv.  ;  eonUrà,  Valio,  p.  499. 
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les  intérêts  ne  sont  dus  qa*à  partir  du  jour  de  la  demande. 

<  Cette  décision,  dit  M*  Alauzei,  loco  cilalo,  nous  parait 
conforme  aux  principes  et  nous  ne  pouvons  partager  l'opi- 
nion d'Ëmérîgon,  chap.  111»  sect.  4.  ;  de  Locré,  sur  Tar- 
Ucle  3i8,  ei  de  Bouiay-Paty,  1. 111,  p.  80  (1  ). 

Ainsi,  encore,  lorsque  le  risque  est  Uni,  le  principal  du 
contrat  ne  produit  pas  des  intérêts  de  plein  droit,  suivant  la 
doctine  de  quelques  auteurs. 

Pardessus  (t.  iU,  n*  917)  enseigne  avec  raison  que,  dans 
ce  cas,  il  laul  une  denaude  judiciaire. 

Le  profit  maritime  ne  doit  pas  produire  intérêt  de  plefin 
droit  (2). 

<  Pour  nous,  dit  M.  Alauzet,  loca  cilato^  nous  pensons 
que  le  principe  général  écrit  dans  Tarticte  4153  du  Code 
Napoléon  ne  permet,  en  Tabsence  d'une  disposition  spé- 
ciale de  la  loi  ou  d'une  convention  formelle  des  parties,  de 
Xaire  recouvrer  les  iutéréts,  soit  du  profit  maritime,  soit  du 
capital  prêté,  que  du  jour  de  la  demande  en  justice. 

Le  préleur  contribue  aux  avaries  communes  (3). 


(1)  Voy.  Targa,  cap.XXXill,  a*"  9  j  Emérigou^  t.  H,  p.  439^  Boa- 
Uy-Faiy,  bur  Ëtiiei'ioOii,  i.  il;  p.  441;  vuy.  aus>»i  airèis  eues  par 
EuiérJgoD;  cliap.  lii;  «eciiou  3;  BrcâbO^e»,  a"  65;  Yhiceus,  t.  111, 
p.  311  j  voy.  «iicoruuii  jugeineui  du  trîb.  de  comui.  de  Marseille  du 
16  mai  163S  ;  Journal  de  Marseille,  13-1-177 ,  Poiiiier^  u?  51  ;  Bou- 
lny-Paly,  aur  Eiucrigou,  t.  11,  p.  44i,  et  Droit  marti,  1. 111;  p.  90. 

(2)  Sic,  Ëiiiérigoii,  cbap.  111,  sect.  4  ;  Contra^  BcnueS;  7  murs 
ISiO;  Devilleneu«-c  elCatreite,  6-2-330. 

(3)  C.  de  cuoim.,  art.  330;  Valiii;  arl.  16;  Polhier^  w*  46;  £mé- 
rigou,  chap.  Vll>  sect.  l,  (  3. 
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Mais  la  contribution  aux  avaries  communes  n'a  aucune 
influence  sur  le  profit  maritime  (1  )• 

Faut-il  régler  les  avaries  communes  à  la  charge  du  prê- 
teur, suivant  la  somme  prêtée  ou  la  valeur  du  prêt? 

H.  Frémery  (p.  263,  n^  1)  et  Bressoles  (o<»  5i)  croient 
que  la  somme  prêtée  doit  servir  de  guide.  Au  contraire, 
Pardessus  (t.  UI,  n°  926)  pense  que  la  contribution  doit 
se  régler  diaprés  la  valeur  de  Tobjet  affecté  (2);  au  surplus, 
le  prêteur  &  la  grosse  ne  peut,  par  convention,  s^affranchir 
des  avaries  grosses,  ce  serait  porter  atteinte  à  la  nature  du 
contrat  à  la  grosse  (3). 

Bien  que  le  délai  du  remboursement  de  l'emprunt  mari- 
time soit  fixé,  les  juges  peuvent,  suivant  l'usage  des  lieux, 
accorder  des  délais  pour  le  paiement  (i). 

L*emprunteur  qui  n'a  pas  payé  l'emprunt  à  la  grosse  doit 
être  poursuivi  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  encore 

(1)  Vâlin,  art.  10  ;  Boulay-Paty,  t.  III,  p.  S95. 

(9)  «  Une  pacotille  valaiiS^OOO  fr.,  dît  M.  Pardessus,  t.  III,  n«  996, 
et  remprunta  été  fait  sur  mol  lié;  les  avaries  la  réduiseot  à  une  valeur 
de  9,000  fr. ,  seulemeoi;  le  droit  du  préteur  ne  s'exerçant  que  sur 
1,000  fr.,  il  ne  sera  en  perle  qu'à  raison  de  ta  quotité  affectée  et  la 
contribution  aux  avaries  sera  supportée  proportionnellement  par  le 
préteur  et  l'emprunteur;  il  n'en  serait  pas  de  même  si  on  eût  em- 
prunté 1 ,500  fr.  sur  la  pacotille  entière,  quoiqu'elle  fût  d'une  valeur 
de  3,000  fr.  n 

(3)  Voy.  le  contraire  dans  une  sentence  arbitrale;  S.  Y.,  50-3- 
959;  mais  Emérigon,  t.  II,  p.  505  ;  Pardessus,  t.  III,  no  996;  Fa- 
vard,  V»  Prêt  à  la  grosse,  n«  1,  §  6,  et  Devilleneuve  ei  Massé,  y  Con- 
trat à  la  grosse,  n®  63,  repoussent  celte  opinion. 

(4)  Éméi  igon,  t.  Il,  p.  566  ;  Boulay-Paty,  Droit  mau,  t.  III;  p.  63. 


•     -  m  — 

iHen  qa'il  soit  stipulé  que  le  billet  de  grosse  doive  être  ac- 
quitté dans  les  mains  du  préleur  (1). 

A  défaut  de  paiement,  les  poursuites  ont  lieu  comme 
pour  les  eflets  de  commerce.  Le  protêt  doit  être  fait  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  l'échéance  fixe,  et  si  Téchéance  n*est 
pas  déterminée,  les  poursuites  ont  lieu  aussitôt  après  la 
cessation  des  risques. 

Le  privilège  que  la  loi  accorde  au  prêteur  s'étend  au 
capital,  au  profit  maritime,  aux  intérêts  de  terre,  pour  les 
sommes  prêtées  à  la  grosse  depuis  Texpiralion  des  risques 
jusqu'au  remboursement,  car,  suivant  la  Cour  de  cassation, 
20  février  1844;  S.  Y.,  44-4 -191,  l'accessoire  suit  le  prin- 
cipal et  le  privilège  acquis  à  celui-ci  s'étend  aux  intérêts. 

Le  navire,  les  agrès,  les  apparaux,  les  viftuailles  sont 
toujours  affectés  au  privilège;  de  même,  le  chargement  est 
affecté  au  capital  et  aux  intérêts.  Le  privilège  n*a  lieu  que 
sur  l'objet  particulier  affecté  à  l'emprunt  et  suivant  la  que- 
lle de  ce  même  emprunt.  Si  donc  le  prêt  n'est  affecté  que 
sur  les  deux  tiers,  les  trois  quarts  du  chargement,  les  effets 
de  ce  chargement  échappés  au  naufrage  ne  se  trouvent 
affectés  au  prêt  que  dans  la  même  proportion  (2). 

Le  fret  acquis  étant  un  accessoire  du  navire,  le  privilège 
s'étend  jusqu'à  lui  (3). 


(1)  Voy.  Ail,  98  décembre  tS31,  Journal  de  Marseille,  17-1-41. 
M.  Pardessus  enseigne,  t.  III,  n®  917,  que  le  paiement  doit  se 
fiiire  dans  le  lieu  où  se  trouve  ie  navire,  le  risque  étant  fini. 
(9)  Valin,  art.  18;  Pothier,  n*  49. 
(3)  Casa.  ch.  civ.,  SO  février  1S44  ;  Rêfme  des  Aseuranees,  1. 1, 
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L*emprantear  doit  rapporter  le  fret  payé  d'avanoe  aa 
départ  da  navire,  comme  celui  qui  ne  doit  être  payé  qu*à 
l'arrivée  des  marchandises  (1). 

Si  un  préteur  a  prêté  sur  le  corps  et  la  quille,  et  Tautre 
sur  les  agrès  et  apparaux,  le  droit  sur  le  fret  au  profit  des 
deux  préteurs  est  réparti  sur  le  fret  des  roarobandises  sau- 
vées, proportionnellement  à  la  valeur  comparée  du  nav  ire 
et  des  agrès  (2). 

On  ne  pourrait  stipuler  que  le  fret  ne  sera  pas  affecté  an 
privilège,  car  les  débris  sauvés  et  le  fret  sont  un  dédomma- 
gement légitime  pour  le  préteur  (3)  • 

Si,  sous  l'empire  du  Code,  on  ne  peut  décharger  l'assuré 
de  Pobligation  de  rapporter  le  fret,  la  déclaration  de  1779 
autorisait  cependant  cette  décharge  qui  a  été  critiquée  par 
Emérigon,  chap.  XII,  sect.  2. 

On  ne  peut  porter  en  déduction  du  noiis  gagné  par  le 
navire  les  frais  d'armement  et  de  mise  hors.  L'argent  fourni 
par  le  donneur  est  considéré  comme  ayant  servi  à  les  payer, 
ils  doivent  donc  appartenir  par  privilège  &  celui  qui  a  mis 
le  navire  en  état  de  les  gagner. 

On  peut  stipuler,  en  dehors  du  privilège,  des  garanties 
spéciales,  telles  que  gages,  hypothèque  ;  mais,  le  sinistre 


p.  158;  Pardessus,  t.  HT,  n^'O^S;  Boiilay-Paty,  3-149;  Valin,  sur 
l'art.  7;  Emérigon,  chap.  Il,  sect.  9. 
(1)  Valin,  an.  7. 

(9)  Pardessus,  ibidem,  ' 

(3)  Emérigon,  chap.  XH,  sect.  9;  Boulay-Paiy,  3*149;  Valin,  ar- 
ticle 7. 
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arrWant,  ce  sarcrolt  de  garantie  devient  inutile  (1)f  puisque 
Pempronteur  est  libéré  par  la  perte  de  la  chose. 

Le  priTflége  existe  encore,  bien  que  le  voyage  soit  rompu 
on  que  le  navire  ait  été  saisi  avant  de  mettre  k  la  voile  (2). 

«  Pour  que  le  privilège  soit  aiiquis,  dit  en  effet  Emérigon, 
ebap.  Xn,  sect.  2,  §  2,  il  suffit  que  les  deniers  aient  été 
donnés  de  bonne  foi  sur  le  corps  pour  la  nécessité  du 
voyage»  quoique  le  voyage  soit  rompu  et  que  le  navire  ait 
été  saisi  avant  de  mettre  à  la  voile.  II  est  vrai  qae,  dans  be 
cas,  il  ne  sera  dû  aucun  cbange  nautique,  attendu  le  défaut 
du  risque,  mais  le  privilège  ne  laissera  pas  d'être  acquis 
sur  le  corps,  suivant  les  articles  7  et  8  {Banse  teutomque)^ 
dont  la  décision  est  générale.  » 

Le  privilège  des  matelots  pour  loyers  (G.  de  comm.,  271) 
subsiste  sur  le  fret  acquis  et  encaissé  antérieurement;  il 
prime  celui  du  préteur  k  la  grosse  (3). 

L'action  dérivant  du  contrat  k  la  grosse  se  prescrit  par 
cinq  ans  à  dater  du  contrat.  (G.  de  comm.,  art.  432, 434*) 


(t)  Emérigon,  chap.  P,  sect.  1  ;  Irîb.  de  comm.  de  la  Seine, 
13  janvier  1845  ;  GaxetU  dei  Driàmnauœ  16  janvier  1845. 

(9)  Caen,  96  féTrier  1844;  S.  ¥.,  44S-995;  Aii,  19  dO¥.  1S30; 
D.  P.,  31-9-147.  Le  pmilége,  dit  la  Cour  de  Caen,  n'est  pas  le  prix 
du  risque,  il  est  la  condition  sans  laqueUe  le  préteur  n'aurait  pai 
coosenii  i  préier. 

f3)  Tiîb.  de  coinm.  de  Marseille,  6  avril  1830;  D.  P.,  31*3-147. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Rouen  a  juf é,  le  15  octobre  laftS, 
que  le  privilège  des  marins,  pour  leurs  loyers,  s'éiend  à  tout  ce  qui 
leurrât  dû  poof  leur  dernier  voyage,  et  l'on  doit  considérer  comme 
dernier  voyage,  non  pas  tealement  la  traversée  d'an  port  à  un  autre, 
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$  3.  —  DES  CHARTES  PARTIES;  AFFRÈTEMENTS  (1) 

OU  NOLISSBMBIfTS. 


Sommaire. 

43.  Des  énoDciations  que  doivent  oontenir  les  chartes  parties;  actes 
d'affrètements  et  de  nolissements;  principes  qui  les  régissenl; 
questions  diverses  sur  rimportance  de  ces  énonciations  ; 

43.  Indemoiié  due  pour  cause  de  retard; 

44.  Droit  de  congédier  le  capitaine; 

46.  Fixation  du  temps  de  la  décharge  ;  de  la  décharge  et  du  prix  ; 

46.  Droits  de  raffrél<îur  si  le  capitaine  complète  le  chargement  ; 

47.  Du  droit  de  jours  de  planche  ou  staries  et  suresiaries; 

48.  De  la  résolution  des  conventions  en  matière  de  chartes  parties  ; 

domniages-in  léréts. 

49.  Aflfeciation  spéciale  du  navire,  du  fret,  k  l'exécution  des  chartes 

psrties  ; 

50.  Prescription  en  matière  de  chaples  parties. 

42.  Le  titre  VI  du  livre  II  du  Code  de  commerce,  ar* 
ticle  273,  traite  des  chartes  parties,  aftirôtements  ou  nolts* 
sements. 

Si  le  Code  de  commerce  consacre  un  article  spécial  aux 


mais  les  différents  voyages  qui  s'effectuent  peudant  la  durée  du  rôle 
de  l'équipage.  (Voy.  Guerrand  1857,  mars  et  avril,  p.  61.) 

(1)  La  loi,  articles  77  et  suivants  du  Code  de  commerce,  reconnaît 
les  courtiers  d'affirétement. 

Les  courtiers  qui  ont  le  droit  de  faire  le  courtage  des  trans- 
ports par  terre  ou  par  eau  ne  peuvent  cumuler,  en  aucun  cas  et  sous 
aucun  prétexte,  les  fonctions  de  courtiers  de  marchandises  d'assu- 
rances ou  de  courtiers  conducteurs  de  navires.  (C.comm.,  art.  89.; 

Ils  peuvent  cumuler  leurs  fonctions  avec  celles  d^^ent  de  cbsnge 
dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  d'agent  d^  change.  (Voy.  Nollot,n*604.) 
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ehartes  parties,  aflrélemenls  ou  noiissements,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  souyeot  aussi  il  y  a  lieu  d'invoquer  les  prin« 
cipes  reconnus  par  le  Code  Napoléon,  articles  1784  et  sui- 
?aOts,  articles  96  et  suivants  du  Code  de  commerce,  sauf 
les  exceptions  qu'embrasse  le  contrat  spécial  des  affrète- 
ments. En  effet,  en  matière  maritime,  le  contrat  de  louage 
comporte  nécessairement,  dit  judicieusement  M.  Caumont, 
v^  Âffrélemenl^  n^  3,  tous  les  principes  généraux  du  louage 
terrestre;  il  forme  une  convention  bilatérale,  commutative 
et  à  titre  onéreux  (C.  Nap.,  art.  1 102  et  suiv.),  qui  ne  peut 
être  révoquée  pour  tout  ou  partie,  que  du  consentement 
mutuel  des  contractants  ou  pour  les  causes  que  la  loi  auto- 
rise (C.  Nap.,  art.  1134);  en  un  mot,  toutes  les  conditions 
essentielles  è  la  validité  des  conventions  exigées  par  le  Code 
Napoléon  sont  requises  pour  la  régularité  de  l'arfrélement. 
C'est  surtout  dans  les  contrats  maritimes  quêtes  tribunaux 
doivent  veillera  l'exécution  fidèle  des  engagements  loyale- 
ment  contractés,  car  les  contrats  de  droit  maritime  inté- 
ressent au  plus  haut  degré  la  prospérilé  du  commerce. 
La  convention  qu'on  appelle  charM  partie  (1),  affré- 


(1)  La  leure  de  voiture^  dans  ïH  voyages  d'un  court  trajet,  tient 
lien  de  charte  partie. 

Sic  Valln,  Delvincoart,  Merlin,  v^  Charte  partU;  Pavard  de  I^n- 
gtade,  eod.  ;  B0ulay-Paty^  1. 11^  p.  969. 

Le  terme  de  charte  partie  est  aiosi  expliqué  par  le  président 
Boyer: 

«  Les  Anglais,  ainsi  qne  les  liabitanis  de  l'Aquitaine,  rédigeaient 
leurs  conventions  par  écrii  snr  une  cliurte  qu'on  divisait  ensuite  en 
deux  parties  ;  chacun  des  contractants  en  prenait  une.  On  réunis- 
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temeot  (f  )  ou  Dolissement,  a  pour  ol^et  le  louage  du  na*- 
vire. 
Elle  détermiDe  sur  ce  poiot  lee  droits  des  coatractonts. 


sail  en  une,  ees  deux  parties  pour  savoir  ee  que  portait  la  conven- 
tion. 

a  La  partie  du  papier  qoi  devait  être  partagée  t'appelait  «yro- 
graplmm. 

«  De  là  le  n«m  de  eyrographet  donné  aux  chartes  parties.  » 

iSîc  Merlin,  Rep.  v*  Charte  partie,  n**  1  ;  Boêrlus,  décis,  105. 

(I)  On  appelle  affrètement,  nolissenieni  ou  charte  pariie,  louie 
convention  pour  le  louage  d'un  navire. 

Le  prix  du  loyer  s'appelle  fret. 

Le  fréteur  est  celui  qui  loue. 

L'affréteur  est  celui  qui  prend  à  loyer. 

Sur  la  Méditerranée  on  dit  noiissement  dans  le  même  sens  qu'af- 
frètement sur  l'Océan. 

Le  capitaine  en  voyage  peut,  comme  le  propriétaire  et  l'amoaieur, 
stipuler  une  charte  partie.  ^Arg.  de  l'art.  S3S  C.  de  cooim.)  Il  a  été 
même  Jugé  que  le  capitaine  qui,  loin  de  la  demeure  du  propriétaire, 
frète  le  navire,  fait  un  contrat  valable  avec  l'aifréteur  de  i)onne  foi, 

encore  bien  que  'ce  droit  lui  ait  été  interdit  (Trib.  de  comm.  du 

* 

Havre,  30  janvier  iSê6  y  Journal  de  Uaneilley  1855,  S-95.) 

La  majorité  des  copropriétaires  dont  parle  l'article  390  engage  la 
minorité  et  eUe  se  détermine  par  ie  nombre  des  parts  do  navire  et 
non  par  celui  des  copropriétaires. 

Majorem  eue  partem  pro  modo  dekiti  non  pro  numéro  prtiùna- 
Tum  placuit.  (L.  YllI,  IT.  de  Paetis.) 

L'aflTrétement  a  lieu  au  tonneau  ou  au  quintal,  si  le  navire  est 
frété  en  raison  de  l'espace  ou  du  poids  et  du  chargement.  C'est  aux 
juges  à  recherchei  la  comrouue  intention  des  parties.  (Code  Nap. 
an.  1156.) 

Le  noliseement  a  lieu  au  voyage,  si  k  prix  est  invariable  peur 
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La  charte  partie  est  une  des  pièoes  <iiie  le  eapiteiM  doit 
avoir  à  son  bord . 


loote  Ja  dorée  du  voyage^  et  sans  avoir  égard  an  UH|fs  de  l'eipé- 
dilion.  (Gode  de  comm,,  arg.  de  l'an.  S760 

Lorsque  le  navire  est  frété  au  mois,  le  fret  court  du  jour  où  le 
navire  a  fait  voiie.  (Code  de  comm.,  art.  S75.) 

Le  noiissement  a  lieu  à  forfinit  si  le  fret  est  réglé  non  d'après  la 
contenance  et  l'encoaibrement,  mais  au  moyen  d'un  prix  certain  et 
déterminé. 

Quand  raffréieitient  est  partiel  et  à  for£iiu  l'affréteur  a  le  droit  de 
faire  partir  le  navire  à  l'époque  flxée,  que  le  navire  soit  ou  non 
complètement  chargé.  (Pardessus,  3*707;  Favard-de  Langlade, 
v**  Charte  parUe* 

L'iniéréi  est  la  mesure  d*  Kliaien  :  si,  malgré  Tinexactitudedans 
la  déclaration  du  tonnage,  les  marchandises  peuvent  être  chargées, 
il  n*y  a  lieq^  aucuns  dommages-iiitéréis. 

L'affr^eur  fte  doit  pas  le  fret  pour  la  location  du  navire  en  raison 
d'un  lonnagoi^lus  fort  que  ctilui  qui  a  été  déclaré. 

La  dilTcrciice  dans  le  tonnage  ne  donne  pas  lieu  è  des  dom* 
mages-intéréls  si  elle  n'excède  pas  un  quarantième,  ou  si  la  déclara- 
tion est  conforme  au  certificat  de  jauge.  (Sic  Valin  ;  Dageville, 
394;  Boulay-Paiy,  S-348.) 

Dans  le  contrat  d'affrètement,  on  interprète  toute  clause  contre 
Taffréteur  ou  le  chargeur.  (Rouen,  94  février  1844;  S.  Y.,  45<-a-81.) 

Le  louage  d'un  navire  est-il  une  entreprise  de  transport? -La 
0>iir  de  Bruxelles,  97  mai  1848;  D.  P.,  48-3«189,  a  jugé  que  le  ca- 
pit:)ine  est  tenu  de  fournir  un  autre  navire  en  vertu  de  l'article  996 
du  Code  de  commerce;  qu'il  doit  aussi  1^ s  frais  de  relâche  forcée  et 
Pentretien  des  passagers.  {SU  Eyiifigon,  chap  XII,  secL  16,  $6;. 
Locré,  sur  l'article  996.  Mais  eonît;^  Dagevllle,  t.  II,  p.  416  ;  Dalloi, 
n*  979;  Delvinconrt,  II,  p.  997;  Bouiay-Paty,  9-401. 

%  Dallai,  dit  M.  Caumont,  v*  Chargement,  n*  17,  adopitnt  le 
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Elle  énonce  le  nom  et  le  tonnage  du  navire,  le  nom  du 
capitaine,  celui  du  fréteur  et  de  l'affréteur,  le  Heu  et  le 

senliment  ëelMueville,  souiienl,  au  contraire,  que  le  contrat  d'af- 
frètement consisie  uniquement  dans  le  louage  d'un  vaisseau,  et  nul- 
lement dans  une  entreprise  de  transport;  que,  dès  lors,  il  se  trouve 
résilié  par  tout  événement  qui  fait  périr  le  navire  on  le  frappe  d'in- 
navigabilité.  Il  conteste  que,  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'ar- 
ticle S96y  le  capitaine  agisse  comme  mandataire  du  fréteur,  en 
faisant  remarquer  que,  si  un  nouveau  navire  est  loué  par  le  capi- 
taine à  un  fret  supérieur  au  fret  primitif»  l'excédant  du  fret  tombe, 
non  pas  sur  le  fréteur,  mais  sur  les  assureurs  du  chargement.  (Code 
de  comm.  arC  993.)  Ce  qui  démontre  évidemment  que  c'est  en  qua- 
lité de  nmnda taire  des  chargeurs  que  le  capitaine  a  passé  le  nouveau 
contrat  d'affrètement.  Delvlncourt4a%oalay-Paiy  reconnaissent  la 
même  qualité  au  capitaine,  en  lui  accordant  contre  les  chargeurs 
l'action  contraire  de  mandat,  pour  se  faire  payer  de  cettt^iffcirence 
de  fret  :  Quatenus  iibi  abest  ex  causa  mandali,  Dallpz  te«nine  en 
disant  que  l'engagement  du  voiturier  par  terre,  dans  laqnel  la  voi- 
ture n'est  qu'un  moyen  accessoire  toujours  facile  à  remplacer  ou  à 
réparer,  ne  peut  être  assimilé  h  l'engagement  du  fréteur,  qui  ne 
consiste  que  dans  le  louage  d'une  place  quelconque  dans  le  navire, 
avec  obligation  de  faire  voile  vers  le  lieu  .de  destination  et  ifous  la 
condition  résolutoire  des  événements  de  force  majeure.  Voyez  l'ar- 
ticle Émigration  européenne^  où  nous  rapportons  le  sommaire  d'un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  du  Havre,  en  date  du  90  février 
1855,  et  qui  parait  fortifier,  par  les  usages  du  commerce,  l'arrêt 
précité  de  la  Cour  de  Bruxelles. 

a  Daifs  tous  les  cas,  soit  f  ue  le  capitaine  agisse  comme  représen- 
tant du  fréteur,  soit  quV  procède  en  qualité  de  mandataire  des 
chargeurs,  il  doit,  à  moins  d'impassibilité,  noliser  un  autre  navire, 
80US  peine  de  dommages-intérêts  envers  les  intéressés.  L'impossi- 
bilité Ae  louer  un  autre  navire  peut  résulter  de  plusieurs  cauMs  : 
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temps  convenus  pour  la  charge  et  pour  la  décharge,  le  prix 
du  fret,  rindemnité  convenue  en  cas  de  retard.  (Art.  273, 
C.  de  conuD.) 

Si  la  diarte  partie  a  été  arrêtée  entre  étrangers  en  pays 
étranger,  les  tribunaux  français  sont  incompétents  pour 
connaitre  des  contestations  qu'elle  l^it  nattre  (1). 

Suivant  quelques  auteurs,  récrit  est  exigé,  k  peine  de 
nullité  pour  la  rédaction  des  chartes  parties,  affrètements 
ou  nolissements  (2). 


Ainsi,  on  ne  trouve  pas  toujours  de  bâiimenls  dans  Tendroit,  ou 
ceui  qui  t'y  irooTent  ne  sont  pas  en  état  de  continuer  Je  voyage,  ou 
encore  les  armateurs  ne  veulent  pas  affréter  leurs  navires.  Evidem- 
ment alors  la  convention  est  résolue,  et  le  fret  n'est  dû  qu'à  propor- 
tion de  ce  que  le  voyage  étt  avancé.  (Code  de  comm.  art.  996.)  En 
cas  de  contestation  entre  l^capilaine  et  les  chargeurs  sur  le  choix 
du  nouveau  bâtiment  loué  par  le  capitaine,  les  tribunaux  doivent 
ordonner  une  visite  d'eiperts  pour  savoir  si  le  navire  est  on  n'est 
pas  en  éiat  de  faire  le  service  pour  lequel  on  le  propose.  Si  le  refus 
de  l'affréteur  ou  chargeur  est  jugé  injuste,  et  qu'il  refuse,  nonobstant 
le  jugement,  de  charger  sar  le  bâtiment  proposé,  il  est  considéré 
comme  opérant  volontairement  la  rupture  du  voyage  et  doit  |iayer 
le  iret  entier.  »  —  {Sic,  Boulay-Paty,  t.  II,  p.  409  ;  Dalloz,  n*  9SS, 
Droit  mariHme.) 

li  n'est  pas  défendu,  par  le  Code,  de  sous-fréter  un  navire  è  un 
plos  haut  prix  que  celui  pour  lequel  il  a  été  loué  au  premier  affré- 
teur. 

(1)  Rouen,  94  avril  1855  ;  Journal  de  Marseille^  1855,  S-63. 

(i)  Pardessus,  1. 111,  n"»  708  j  Massé,  t.  YI,  n*  900;  voy.  aussi  ju« 
gem.  du  trib.decom.  deBord.,98oi|.  1845;  trib.  decom.  deMars., 
7  mars  18S5.  Mais  cette  opinion  n'est  pas  acceptée  par  Valin,  p.  398; 
Poihfer,  Charte  partie,  n*  13  ;  Pardessus,  t.  III,  n*  708  ;  Boolay- 
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liais  II  a  été  jugé  avec  raison  que  le  cootrat  d'afflrëte-- 
ment  peut  être  établi  par  l'exéculion,  la  correspondance, 
le  serment  décisoire  (1).  11  s'agit,  en  effet,  dans  Tespéce, 
d'un  acte  commercial.  (Arg.  de  Tart.  109  C.  decomm.; 
mdê  du  Contrat  à  la  grosse.) 

La  charte  partie  qui  est  rédigée  par  écrit  doit-elle  être 
faite  en  double? 

Les  actes  sous  seing  privé  contenant  des  conventions  sy- 
nallagqiatiques,  dit  M.  Caumont,  loco  cilatOj  n*  4  3,  ne  sont 
valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  en  autant  d'originaux 
que  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  or  la  charte  partie 
ramenée  au  droit  commun  (C.  Nap.,  art.  1341}  semblerait 
exiger,  à  peine  de  nullité,  que  chaque  double  renfermât 
renonciation  du  nombre  d*onginaux,  mais  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  toutes  les  tc^usacUons  commerciales  qui, 
généralement,  peuvent  éire  prouvées  par  témoins  (C.  de 
Gomm.^  art.  409),  n'exigent  .point  la  formalité  du  double 


Paty,  1. 1,  p.  tes  ;  Loeré,  t.  II,  p.  13>^  si  le  chargement  est  en  cueU- 
leit^l  voy.  aussi  irib*  de  ooium.  de  Marseille^  9  ociobre  1S37. 

(l)Trib.  de  comin.  de  Marseille,  6  juin  1SSS$  Journal  d#  ifar- 
ieille,  iS-l-157j  Ile-Bourbon;  S4  juin  1S29;  irlb.  de  conim.  de 
Marseille,  26  juin  1S45; Bruxelles,  16  octobre  et  16  novembre  1S16; 
Toy.  aussi  Pardessus,  t.  111;  u*  70S;  Boulay-Paiy,  t.  11,  p.  968- 
S69;  Goujet  et  Mergcr,  v<>  Charte  partie,  n^  7  et  lo;  Favard, 
V*  Charte  parliez  n*  3.  Cependant  le  contrat  d'affrcieinent  rédigé  et 
conclu  par  un  courtier  doii  ôirc,  à  peine  de  nullité;  signé  par  les 
parties  contracta utes.  (Arréi^u  conseil  d'Etat;  S4  septembre  1794, 
afi.  i7  i  trib.  de  comm.  de  Marseille,  4  janvier  IS^O;  Boulay-Patjr, 
%.  U,  Ht.  Vl.) 
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dcrlt  (1  ).  M.  Camnont  coDflrfei#'4oiic  ce  que  nous  avons  dit 
suprà. 

Saivaot  MM.  Goujel  et  Herger,  n^  9,  la  charte  paMfe 
qui  n'est  pas  fiiite  en  iouble  est  nulle  (2). 

Hais,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  celte  circonstanee  de 
Pabsence  du  double  ne  rend  pas  nulle  la  charte  partie,  et 
encore  bien  que  les  parties  aient-  semblé  faire  dépendre  de 
récrit  la  convention,  on  peut  bien  suppléer  par  la  preuve 


(1)  aie,  DeWincourl,  9-984;  Boulay-Paiy,  9,  lit.  VI. 

(9)  Voy.  Boulay-Paty,  l.  II,  p.  179. 

Saiyftnt  plusieurs  auteurs,  les  érionciaiions  de  la  charte  partie 
prescrites,  en  effet,  à  peine  de  naUité,  sont  :  Le  nom  du  navire  ;  le 
nom  du  frétear;  la  désignation  du  tonnage  «j  l'affrètement  eat  à  k 
cueillette. 

Mais  on  peut  se  dispenser  d'énoncer  le  prix  do  fret,  le  nom  du 
capitaine.  (Voy.  Boulay-Paiy,  t.  II,  p.  975  et  311  ;  Goiijet  et  Mer- 
ger,  n**  5, 90;  trlb.  de  comm.  de  Marseille,  19  mai  1898;  voy.  C.  de 
eomm.  art.  986.)  Ainsi  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  Tin- 
certitude  de  la  doarine  sur  ce  point. 

On  a  encore  enseigné  que  s'il  s'agit  de  grandes  expéditions, 
elles  doivent  être  constatées  par  écrit;  ainsi  Ton  exclut  la  simple 
présomption,  la  preuve  testimoniale,  à  moins  qu'il  n'existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  (Art.  1347, C.  Nap.;  trib.  de  comm. 
de  Marseille,  95  juin  1845;  Journal  dé  ManeiHê^  94-1-987.) 

Mais  il  faut,  en  ce  qui  timche  aux  éiioaciaiions  dont  il  vient 
d'être  parlé,  se  référer  aux  principes  sur  la  preuve  en  dehors  de 
tout  écrit,  et  dès  lors  ces  questions  se  simplifient,  l'écrit  n'étant  pas 
lupoté  par  la  loi  à  peine  de  nnilité.  Au  surplus  rordonuimce  de  1681, 
art.  1%  liv.  III,  tit.  I,  n'imposait  pas  l'écrit  pour  la  charte  partie, 
mais  elle  disait  que  la  charte  partie  réglait  le  loyer  du  navlaei  ce 
qui  esthien  différeiit. 
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testimoniale,  ce  qui  aurait  été  convenu  mais  non  écrit. 
Quant  aux  énonciation^  en  général  que  doit  contenir  la 
thArle  partie,  il  suit  de  ce  qui  précède  que  leur  omission  ne 
constituerait  pas  une  nullité,  puisfue  la  preuve  testlmo* 
niale  supplétive  Mrait  admise.  Cependant  M.  Caumont, 
v^  Affrètement 9  n<»  16,  dit  avec  raison  que  l'acte  qui  cons- 
tate le  noiissement  renferme  habituellement  toutes  les  énon* 
inalions  dont  parle  la  loi.  L^onission  des  énonciations  subs- 
tantiellesentraineraitla  nullité  du  contrat,  ainsi  TalTrétement 
serait  nul  s'il  ne4]'âiignait  point  le  nom  du  navire.  Il  y  a 
des  énonciations  noo-subst^ielles,  par  exemple  Tindica- 
tion  du  aom  du  capitaine,  du  fret,  du  temps  convenu  pour 
la  iîharge  et  la  déeharge;  leur  défaut  ne  saurait  entraîner  la 
nulHtédela  convenlion  ;  on  se  réfère  alors  à  l'usage  des  lieux. 

Le  fait  du  chargement  établi  par  je  connaissement  peut 
suppléer  la  charte  partie  (1). 

De  même,  si  la  charte  partie  présente  quelque  ambiguïté 
relativement  à  la  fixation  du  fret,  la  stipulation  qui  en  a  été 
clairement  énoncée  dans  le  connaissement  signé  postérieu- 
rement au  lieu  du  départ  peut  servir  de  règle  entre  le  capi- 
taine et  le  consignataire  (2). 

43.  Si  le  chargeur  a  droit  à  une  indemnité  lorsque  le 
capitaine  ne  pcr^  pas  volontairement  au  jour  indiqué  (3);  il 
en  est  encore  de  même  lorsque  le  capitaine,  après  avoir 


(l)£méiig<iii>  t.  I,  p.  317;  Pardessus,  t.  III;  n*708;  Favard, 
v*  Charte  partie,  n*  3. 
(2)Trib.  de  comm.  de  Marseille,  18  juin  1834;  J.  M.,  15-1-139. 
(3)  Trib.  de  comm.  de  Mars.,  8  février  1856  ;  /.  M.,  1855, 1-114. 
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promis  de  metlre  procbainemenl  à  la  voile  ne  reioplit  pas 
sa  promesse,  et,  dans  ce  cas,  le  cliargeur  peut  être  autorisé 
à  débarquer  ses  marchandises  et  à  les  cliarger  sur  un  autre 
navire  aux  frais  et  risques  de  l'armement  et  avec  privilège 
sur  le  navire  en  retard  (1). 

L^ordonnance  de  la  marine,  1681,  et  les  articles  295, 
296  et  297  du  Code  de  commerce  reconnaissent  notamment 
trois  causes  de  re:ard  : 

4«  Fait  du  capitaine  (2)  ou  des  affréteurs  (3); 

2«  Force  majeure  ; 

3<»  NIauvais  éUt  du  navire  au  départ. 

Si  le  navire  a  éié  affrété  pour  aller  prendre  un  charge- 
ment dans  un  port  désigné,  et  qu'il  ait  été  stipulé  qu'il  se 
trouvera  dans  ce  port  à  une  époque  déterminée,  il  n'est  pas, 
dit-on,  défendu  au  capitaine  de  fiiire  un  voyage  intormé* 
diaire.  Si  même  par  force  majeure,  ce  capitaine  a  éprouvé 
du  relard,  il  n'est  pas  responsable,  alors  surtout  que  l'af* 
fréteur  a  remis  le  chargement  sans  réserves  ni  protesta- 
tion  (4).  Le  dernier  motif  do  cette  doctrine  est  évidemment 


(1)  Tiib.  de  comin.  de  Mars.,  i9 janvier  1851; /.if.,  ]S51, 1-110. 

(9)  Négligence  de  se  pi  ocurer  les  expédiiioiis  pour  partir;  en  roule, 
éehelle  Siins  iiécessiié;  à  rarrivce,  défaui  de  (ornialilés  pour  éireao- 
loriaé  à  débarquer. 

(3i  L'afflréieur  est  en  faute  s'il  veut  charger  des  marchandises 
prohibées  in  roule  ;  si,  en  lenips  de  guerre  il  charge  dfs  mârchan- 
di>es  diles  de  conlrcbande  de  guerre  ;  enfin,  à  l'arrivée,  s'il  fait 
entrer  des  marchandises  prohibées.  (Valm,  sur  Tari.  9,  i'iUDufreL) 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  14  juin  18&5;  Journal  de  Mar^ 
f«iU#,  1865, 1*903  ;  voj.  aussi  14  janvier  1849. 

8 
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le  seul  valable;  il  s'agissait  d'iue  Ad  de  aoa-reeevoîr  daas 
le  jugement  que  nous  indiquons,  car  autrement  on  ne  con- 
cevrail  pas  que  le  capitaine,  après  avoir  promis  de  se  trouver 
è  époque  fixe  dans  un  port  désigné,  pût  faire  un  voyage 
qui  le  mcltrait  en  retard  sans  responsabilité. 

4i.  La  Cour  d*Aix  (26  juin  48iO)  a  jugé  que  lorsque  le 
capitaine  est  congédié,  l'affréteur  qui  a  traité  avec  lui  pour 
le  nolisscment  du  navire,  peut  demander  la  résolution 
de  la  charte  partie. 

La  personne  du  capitaine  peut,  en  effet,  avoir  déterminé 
l'affréteur. 

Un  affréteur,  en  le  supposant  même  subrogé  aux  droits 
du  propriétaire  du  navire,  n'a  pas  le  droit,  sans  l'assenti- 
ment du  capitaine ,  de  renvoyer  les  chauffeurs  établis  à 
bord  d'un  bateau  è  vapeur.  Le  capitaine,  si  ce  renvoi  a  en 
lieu  sans  son  agrément,  peut  refuser  de  partir,  et  toute 
action  doit  être  refusée  à  l'affréteur  contre  le  capitaine  (I). 

Le  contrat  d'affrètement,  en  effet,  à  moins  de  convention 
contraire,  ne  donne  droit  que  d'exiger  le  départ  par  le  capi- 
taine, la  surveillance  de  la  marchandise  et  la  restitution  des 
colis  transportés;  l'affréteur  demeure  étrangère  l'adminis- 
tration du  navire,  mais  le  propriétaire  a  le  droit  de  congé- 
dier le  capitaine,  enoere  bien  que  son  nom  soit  inséré  dans 
la  charte  partie  (2). 

45.  Le  chargeur  est  tenu  des  firais  de  la  charge  et  de 
la  décharge.  (Art.  276  Code  de  comm.) 

(1)  Aix,  SOdêcembrelSSO;  Jotinia/deJVarf«a<«,  i%^  1-308. 
(%)  Trib.  de  comm.  de  MarseiUe,  19  mai  iSfiO. 
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L»  oipitaiM  est  ^ligi  df  prenâro  tous  les  MîOft  pwsi* 
Mes  povr  le  déchargement  de  la  marcbandiae  ^  mais  celie*^ 
éiant  déchargée  au  lieu  de  destïDaUoo»  elle  péril  pour  ta 
compte  du  dcsliiialaire. 

Le  icmp^de  la  charge  et  de  la  décharge,  à  défaut  decon* 
venlioDs  intervenues  entre  les  parties,  est  réglé  suivaat 
Tusoge  des  lieux.  (Art.  274  Code  de  comm.) 

11  en  est  de  même  du  prix  ;  on  prend  le  prix  moyen  s'il 
y  a  variété  dans  les  prix  (I). 

c  Si  le  Imps  de  la  charge  et  de  la  décharge,  dit  M.  Caa<* 
mont,  V*  Affiélementj  n'est  point  lixé  par  les  couvealioas 
des  parties,  ia  loi  veut  qu'on  se  conforme  aux  usages }  de 
même,  si  la  cbarie  partie  ou  le  connaissement  ne  consUits 
point  le  fret,  il  faut  présumer  que  riuleniion  des  psities  a 
été  de  convenir  tacitement  pour  le  fret  du  prix  pergu  par 
les  marchandises  de  même  nature  au  temps  de  la  conven- 
tion, »  mais  la  marchandise  doit  avoir  été  chargée  au  vo 
du  capitaine,  car  rarlicle292  du  Code  de  commaroe  permet 
de  prendre  le  fret  le  plus  élevé  si  les  marchandises  ont  été 
chargées  à  Tinsu  du  capitaine,  disposition  do  la  lui  qui  pro- 
tège le  capitaine  contre  la  fraudo  liu  chargeur* 

Le  capitaine  du  navire  qui  aborde  dans  un  port  auir^  que 
celui  qui  était  d'abord  convenu,  est  présumé  se  soumottrir^ 
pour  les  droits  qui  lui  appartiennent,  aux  usages  du  pays 
pour  lequel  il  accepte  d'aller  {%). 


(1)  Oi88*,req.9  S  novembre  IS32;  D.  P.,  33-l-4i. 
(9)  Irûh  de  comiu.  du  Uuvre»  39  octobre  tSSS  -,  GoKêUê  àm  IH- 
hWMum  du  1**  iioveuibre  ISSS. 
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Le  déplacement  dans  une  rivière  ne  constate  pas  une 
escale;  le  capitaine,  lorsque  PafTréteur  s'est  réservé  une 
escale  pour  le  chargement,  est  donc  responsable  des  consè* 
quences  de  son  refus  de  faire  escale  (1). 

Le  délai  accordé  par  Tusa^e  pour  le  déchargement  doit 
être  fixé,  non  d'après  la  portée  effective  du  navire,  mais 
bien  d'après  la  jauge  officielle  (2).  Mais  cette  docirine,  qui 
rend  incertaine  la  durée  de  la  décharge,  peut  entraver  les 
transactions  maritimes  ;  or  il  serait  à  désirer  que  les  Cham- 
bres de  commerce  adoptassent  une  règle  uniforme  sur  les 
staries. 

L'afîréteur  ne  peut  être  obligé  de  donner  un  chargement 
excédant  le  tonnage  déclaré;  s'il  s'est  engagé  à  payer  le 
?ide  comme  le  plein,  il  ne  peut  donc  être  obligé  à  payer  le 
vide  qui  excède  la  capacité  déclarée  (3). 

Dans  l'espèce,  en  effet,  le  tonnage  déclaré  est  la  loi  des 
parties  et  c'e^t  cette  loi  qui  régit  la  stipulation  relative  au 
paiement  du  vide. 

L'intérêt  est,  nous  l'avons  dit,  la  mesure  de  l'action. 

Si  donc  le  port  du  navire  est  plus  grand  que  celui  déclaré, 
l'afftéteur  ne  peut  s'en  plaindre. 

46.  Lorsque  le  capitaine  complète  le  chargement  à 
l'insu  de  l'affréteur,  celui<*ci  en  profite;  mais  le  nouveau 
chargement  ne  peut  être  Ihil  à  un  prix  plus  bas  que  celui 

(1)  Rouen,  10  uoûi  1S49  ;  D.  P.,  52-i-103. 

(9)  Tnb.  de  coinui.  de  Marseiiu*.,  S9  mars  1855  ;  Journal  de  MoT" 
êeiU€f  1855,  NliO^  voyez  Cauiuoni,  v*  Alfritemeat,  ii®  98. 

P)  Trib.  de  coiuin.  de  Marseille,  93  septembre  1836;  id.,  3  octo- 
bre 1895. 
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do  raffrétenent  principal.  Si  le  prix  de  raffrétement  est 
plus  élevé  il  appartient  encore  à  l'arfréteur. 

L'affréteur  a  donc  droit  à  l'affrètement  entier  du  navire 
affrété,  et  si  la  charge  n'est  pas  complète,  le  capKaine  ne 
peut  prendre  un  autre  cbargement  au  détriment  de  l'affré- 
teur. (Art.  287.  C.  de  comm.) 

kl.  Les  contrats  d'affrètement  ont  donné  lieu  à  plusieurs 
questions  sur  les  jours  de  planche  ou  staries  ;  la  règle,  en 
cette  matière,  est  le  plus  souvent  régie  par  les  usages  des 
places. 

Eu  matière  de  staries,  si  un  navire  de  iOO  tonneaux  a 
apporté  plus  de  600  tonneaux  de  marchandises  diverses, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder,  suivant  Tusage  de  la  place  de 
Marseille,  et  en  ayant  égard  au  chargement,  un  plus  long 
temps  que  celui  qui  est  ordinaire  pour  le  déchargement.  (!)• 

(I)  Trib.  di*  comm.  lie  Marseille,  16  mars  185S  j  Journal  de  Mot- 
seUle,  1855,  l-t09$  mais  oi^Te  p.  116. 

Ou  apprlle  jours  de  planche  ou  $tarie$  les  délais  dans  lesquels 
l'affréteur  doit  ineUre  soo  cbargemeni  à  quai  ei  ceux  dans  lesquels 
il  doit  être  nçu. 

D;*n.s  la  navigation  au  grand  cabotage,  les  jours  sont  ordinaire- 
ment pour  la  charge,  quinze,  et  autant  pour  la  décharge* 

Dans  la  navigation  intérieure  ces  #èmes  jours  sont  limités  à  trois 
seulement. 

Les  surêitarùi  sont  des  dommages-intérêts  dus  pour  les  jours 
excédant  ceux  de  p*anobe. 

Suivant  Tusage  de  la  place  de  Marseille  la  clause  de  la  charte 
partie  qui  déclare  que  le  déchargement  aura  lieu  le  plus  tét  possible, 
eomporte,  comme  délai  wutœimum^u  profit  des  consignaiaires,  celui 
qoll  est  d'usage  d'accorder  pour  des  marchandises  de  semblable 


Lm  j€of8  de  plandie  no  coarani  que  du  Jfnir  ot  U  capi- 
taine prouve  avoir  averti  le  consignataire  (1). 

I«  remise  du  manifeste  è  la  douane  n'est  pas  an  avertis- 
sement (2)  ;  oetle  remise  do  manifeste  n*a  pas  pour  effet 
néoessoira  de  prévenir  le  consignataire  que  les  Jours  de 
planclie  commencent  à  courir. 

La  capitaine  o*est  réellement  en  mesure  de  recevoir  les 
marchandises  que  lorsquMI  a  obtenu  de  la  direction  do 
port  l'autorisation  de  se  placer  pour  l^embarquement.  Les 

portée.  (Trib.  de  comm.  de  Marseille^  9S  mare  1853;  J.M.,  ISSS, 
1-IOS.) 

Si,  par  le  faic  de  raffréleur,  te  capliaiiieépmuve  dii  reurd  danslâ 
hl^«  di^posiiiiHi  de  ton  navire,  les  doinnagcs-iiiiérèls  dus  au  capi* 
laine  doivent  être  réglés  d'après  l'usage  de  la  place  et  pur  jour,  en 
raison  de  la  portée  du  navire  et  du  j^rade  de  chaque  mi'Uibre  de 
réquip>ge.  (Trib.  de  comm.  de  Marseille,  l*'  août  1 833.) 

(I)  Le  i-apiiuiae  qui  a  rliargé  eo  cuciltetie  doit  prévenir  le  consi- 
gnaiaire  du  moio»'nt  où  il  peut  lui  délivrer  sa  marchandise.  (Trib. 
46 comm.  de  IMarseille,  i  janvier  1846;  id.,  9S  août  t849;  Jmtnkol 
49  MafiHÎU,  3S-1-944. 

L'avis,  dans  les  Journaux,  de  l'arrivée  du  navire,  ne  suffit  pas 
peur  prévenir  le  consij^naiaire.  (Trib.  de  comm.  de  Marseille,  18 
et  S4  janvier  18S6  ;  Journal  de  Marseille,  1SS6,  1-^7  ) 

On  a  C(*p<*Dda«ii  souvent  tlécMé  le  contraire.  (Voyex  Ctumont,  v* 
Baraterie^  ii*  38;  voyox  aussi  trib.  de  comm.  de  Marseille,  octo- 
bre 1853;  iountal  de  ManeiUi^  1854,  1-11  ;  id.,  S  janvier  1846, 
sa  août  1819. 

Le  consignataire  oblige,  quant  aux  Jours  de  planche,  Paffréteur 
et  le  destinataire. 

(9)  Trib.  de  eomni.  de  Marseille,  19  décembre  1834  ;  Jeumoi  âê 
iVatMOif,  11*1-910. 
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8tariw  aoetrdées  j^our  le  diargement  do  navire  ne  oom- 
menoent  doae  qoe  de  ce  Joarlè  (I  ). 

Cependant  on  a  jugé  qae  si  les  Jours  de  starie  sont 
convenus  à  porlir  de  rentrée  dans  le  port  d  a  chargement  t 
ils  sont  dos  au  capitaine,  encore  même  qu'un  règlement 
local  ait  relardé  rembarquement  de  la  marchandise.  Il  y  a 
en  effet,  dans  ce  cas,  convention  spéciale  (2),  et  celui  qui  a 
promis  les  staries,  à  partir  d*une  époque  déterminée,  est 
censé  avoir  renoncé  au  bénéfice  de  tout  règlement  local. 

Mais  on  a  ]ugé  que  les  jours  de  planche  ne  courent 
que  du  jour  où  le  navire  a  pris  son  tour  le  long  du  quai, 
et  encore  bien  que  la  charte  partie  stipule  que  les  jours  de 
planche  courront  du  lendemain  de  la  libre  entrée  du  na* 
▼ire  (3).  Les  usages  des  places,  se  modifiant  suivant  les 
exigences  du  commerce,  sont,  comme  on  le  voit,  la  règle. 

Suivant  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  si,  avant 
rexpiration  des  staries,  ie  navire  a  été  obligé  de  quitter  sa 
place  h  quai,  et  que  le  déchargement  ait  été  retardé,  le  ca* 
pitaine  n*est  pas  fondé  à  demander  des  surestaries  (4). 

Dans  le  cas  spécial  qui  suit,  si  la  marchandise  n'est  pas 

fl)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  IS  jaimer  ISSS;  Jowmal  dt 
ManeilU,  1850,  1-46^  voyea  aaasi  19  février  ISSO;  /wma/  dt 
MarnilU,  ISSS,  1-70. 

(S)  Kooen,  I4  féfrîer  IS44;  i.  P.,  1S44,  1*461. 

(S)  Tnb.  ûe.  comm.  de  Marseille,  4  juillet  183i  ;  1**  août  1839( 
lejanvier  1033;  S  nofembre  1833;  9  jaiiWi^  1834;  S  mai  lS3ê; 
17  janvier  1843  ;  8  octobre  l844. 

(4)  TrIb.  de  omm.  de  MaiHeHIe,  tt  «trier  ISiS  ;  Jmtmêl  éB 
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débarquée  par  suite  du  retard  dans  rassistance  du  vérifl- 
cateur  ou  du  peseur  de  la  douane,  les  stariea  courent  néan- 
moins au  profil  du  capiiaine,  et  en  conséquence  des  sures- 
taries  peuvent  Jul  être  dues;  mais  elles  sont  dues  par  le 
consignataire  dont  la  marchandise  placée  sur  celle  des 
autres  n'a  pu  Aire  déchargée  promptement  (1). 

Les  surestarles  sont  dues,  alors  même  que  le  capitaine 
a  congédié  l'équipage  et  mis  le  navire  en  désarmement,  si, 
d'ailleurs,  le  navire  est  toujours  resté  à  la  disposition  du 
chargeur,  et  qu'à  défaut  de  matelots  le  capitaine  ait  été 
obligé  de  louer  des  journaliers  pour  opérer  le  décharge* 
meni(2).  La  mesure  de  prudence  adoptée  par  le  capitaine 
pour  diminuer  les  frais  ne  peut  porter  aiteinte  à  ses  droits. 

Dans  le  nombre  de  jours  de  planche,  on  ne  doit  pas 
comprendre  les  jours  fériés  comme  les  jours  ouvrés  (3). 

Il  faut,  en  effet,  que  les  jours  accordés  soient  effectifs  en 
ce  sens  qu'on  puisse  procéder  au  chargement  ou  au  déchar- 
gement. 

Lessurestaries  sont  dues  au  capitaine,  bien  que  le  départ 
du  navire  ait  été  relardé  par  la  pluie,  les  vents  contraires (4). 

(1)  Trib.  decomm.  de  Marseille,  S  Janvier  1S55;  Journal  de  Mar- 
iHlle,  tS55,  l-6i;  id.,  23  février  1855. 
(%)  Trib.  de  comm.  de  Marseille»  19  janvier  1S30. 

(3)  Trib.de  comiii.  de  Marsfille,  16  janvier  1833;  id.,  97  oc- 
tobre 1834;  id..  it  ocl'bre  1839;  id.,  8  février  1844.  Contra, 
Rouen,  6  germinal  an  XII.  Suivanicetarréi,  la  fixation  à  quarante* 
huit  h«'ures  de  planches,  équivaut  à  deux  jours. 

(4)  Tribunal  de  comm.  de  Marseille,  17  mars  1841  ;  id.,  17  no- 
vembre 1834;  3  aodi  1830;  Ronen,  f4  février  1844. 
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Mais  si  le  retard  dtt  départ  du  navire  provient  d'une  faute 
du  cnpitaine,  on  ne  peut  lui  allouer  de^.suresiaries(l). 

Ainsi,  le  capitaine  contrevenant  aux  règlem<^nts  géné- 
raux ou  particuliers  sur  la  place  dans  un  port,  n^a  pas 
droit  à  des  surcslaries,  à  raison  du  retard  qui  provient  par 
sa  faute  dans  le  chargement  de  la  marcliandise  (2). 

En  erret,  les  surestaries  ne  sont  dues  en  principe  que 
lorsqu'on  cause  un  dommage  au  capitaine;  or,  si  le  pr<!^ju- 
dice  éprouvé  est  le  fait  du  capitaine,  on  comprend  qu'il  est 
sans  action  pour  s'en  faire  indemniser  de  la  part  de  TalTré-» 
teur  ou  de  tout  autre. 

Dans  le  cas  d*un  cbsirgement  en  cueillette  (3),  on  subor- 
donne toujours  le  moment  de  rembarquement  à  Perdre 
d'arrimage  qu'il  appartient  au  capitaine  de  déterminer. 

Ainsi  le  chargeur,  obligé  d*alten'1re«  ne  pourrait  mettre 
au  compte  du  capitaine  les  surestaries  ducs  à  un  autre  na* 
vire  porteur  de  la  marchandise  à  charger  (i)«  Le  chargeur, 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  8  avril  1836;  Journal  de  Mat- 
êeiUe,  16  1-97;  irib.  de  coniin.  de  Marseille,  31  janvier  1856; 
J.  «feilf.,1856,  1-6;  Jd.,  8  juin  1855;  i.  de  ST.,  1855,1-190. 

(2)  Triti.  ilecoinm.  do  Marseille,  31  mars  1849;  Journal  de  Mar 
êeilU,  1849,  1-104. 

(3)  L'affrëlement  a  li<*u  à  cueilleile  quand  le  fréteur  opère  le  no- 
lisse  ineni  sous  cooiiilion  qu'il  iroiiYera  pour  achever  décharger,  et 
dans  un  ceriaiu  lemp^,  d'autres  siffiéieiiis. 

Le  capiiiiine  qui  cbarg*'  ^  cueilieue  c«t  passible  de  dommages- 
iDlérélss'ii  a  p  is  Tobiigiuion  de  charger  des  marchandises  en  plus 
grande  quaniité  que  le  navire  n'en  peut  porter. 

(4)  Trib.  deeemm.  de  Marseille,  93  septembre  1851  ;  Journal  de 
ManHliê,  1851,  1-909. 


II  est  frai,  loraqae  le  navire  est  chargé  en  cueillette, 
peut,  avant  le  départ,  rompre  son  engagement  en  payant 
le  demi-fret,  mais  il  supporte  les  frais  de  charge  et  de 
décharge  des  autres  marchandises  et  ceux  de  retardement. 
(C.  decomm.,  art.394.) 

Lorsque  le  capitaine  a  droit  à  des  surestaries  et  que  le 
chargement  est  fait  par  plusieurs  chargeurs,  il  n*a  pas 
Taction  solidaire  contre  ces  chargeurs  (1). 

Le  capitaine  qui  peut  avoir  droit  è  des  surestaries  doit 
faire  des  protestations;  ces  protestations  doivent  être  faites 
au  lieu  où  les  surestaries  sont  dues  (2). 

Si  le  capitaine  ne  protestait  point,  on  ponrrait  penser 
qu'il  n'éprouve  aucun  préjudice,  et  que  sMI  attend,  c*est 
dans  un  intérêt  qui  lui  est  personnel  ;  au  contraire»  sMlpro* 
teste,  il  avertit  toutes  parties  intéressées  qu*il  éprouve  un 
dommage  et  qu'il  entend  être  indemnisé. 

Il  appartient,  au  surplus,  souverainement  è  une  Cour 


(I)  Trib.  de  comm.  de  Maraciiie,  Si  avril  184i  ;  Journal  de  Alofw 
«e<//#,  91-1-301. 

Le  capiuloe  qui  a  eu  à  souffrir  de  l'inexécution  du  eonlrat 
d'aiïréieiiient  par  uo  fait  imputable  h  l'affréteur,  peat,  oulre  les  so- 
reslarle<  auiquelles  il  a  droit,  exiger  de  celuiHsi  des  doumiagea» 
iniëréts. 

Mais  ta  seule  privation  du  chargemenl  dans  un  lieu  promis  ne 
peul  donner  lieu  qu'à  des  jours  de  surestaries,  encore  bien  qu^on  ail 
disposé  du  (*bargemeni  en  faveur  d'un  autre  capitaine.  (Trib.  de 
comm.  de  Marseille,  octobre  18H0;  Dallox,  ?*  ChmrU  partùf  n  10. 

(fl)  Trib.  de  eomin.  de  Marseille,  13  jnitlei  iSaV;  tournoi  4§Mê9^ 
M<Z(f,  8-1-966. 
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impériale  de  décider  si  un  capitaine  a  droit  à  des  suresta- 
ries  (i  ). 

Le  capitaine  qui  demande  des  sureslaries  pour  le  retard 
ép^ouvéau  lieu  delà  charge,  ne  saurait  être  déclaré  déchu  de 
son  droit  foute  de  protestation,  si,  dans  le  lieu  de  charge,  il 
n'existait  aucune  autorité  pour  recevoir  sa  protestation  (2). 

Le  consignataire,  mis  en  demeure  de  débarquer  sa  mar- 
chandise, est  tenu,  par  voie  de  garantie,  de  rembourser  les 
surestaries  que  l'affréteur  principal  a  été  obligé  de  payer 
au  capitaine  (3). 

A  la  date  du  27  mars  1857,  le  tribunal  de  commerce  de 
Hnrseille  a  jugé  que  celui  qu)  est  vendeur  de  marchandises 
à  livrer  par  navire  désigné  n'est  tenu  d'en  effectuer  la 
livraison  qu*au  furet  h  mesure  du  débarquement  opéré  dans 
les  délais  d*usage;  on  ne  pourrait  donc  le  rendre  respon- 
sable par  voie  de  garantie  des  surestaries  que  Tacheteur  a 
pu  encourir  envers  le  capitaine  d'un  navire  affrété  par  lui 
pour  recevoir  en  transbordement  la  marchandise  vendue  et 
dont  le  chargement  devait  éire  effectué  dans  un  délai  plus 
court  que  celui  du  déchargement  du  navire  à  bord  duquel 
est  arrivée  la  marchandise. 

Si,  eu  sus  des  Jours  de  planche,  des  surestaries  ont  été 
convenues  moyennant  une  somme  fixée  par  jour,  le  capi- 


(f)  Cass.,  30  janvier  IS5G;  Lbir,  1856,  p.  306. 

f))  Trib  dis  coiiim.  de  Marseille,  8  Juin  1855  ;  Journal  de  Mar^ 
iêille^,  1856,1-190. 

(3)  TrIb.  de  comm.  de  Martellte,  1*  septembre  1830;  Janmat 
iêMwntUU,  oniième  aanée,  p.  t34. 


» 
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taioe  n'a  pas  besoin  de  délivrer  une  mise  en  demeure  pour 
les  faire  courir. 

Dits  inierpellat  pro  homine  (i). 

48.  Les  cliaries  parties  sont  résolues  sans  dommages- 
intéréls*  s'il  y  a  inlerdiction-de  commerce  avec  le  pays  pour 
lequel  le  navire  est  destiné.  (Gode  comm.,  276)  (i)« 

Voici  les  termes  de  cet  article  : 

«  Si,  avant  le  départ  du  navire,  il  y  a  interdiction  de 
commerce  avec  le  pays  pour  lequel  il  est  destiné,  les  con- 
ventions sont  ri^solues  sans  dommages-intérêts  de  part  ni 
d'autre.  Le  chargeur  est  tenu  des  frais  de  la  charge  et  de 
la  décharge  de  ses  marchandises.  » 

L'article  276  du  Code  précité  a  soulevé  plusieurs  Inter- 
prétations. On  s*est  demandé  quels  étaient  les  faits  qui  cons- 
tituaient l'interdiction  du  commerce. 

Qtielques  espèces  résolues  par  la  jurisprudence  détermi- 
neront ce  qu'on  entend  par  interdiction  de  commerce. 

La  défense  d'entrer  dans  un  port,  intimée  par  un  gou- 
vernement étranger  aux  navires  qui  auront  touché  un 
autre  port  désigné,  ne  peut  être  assimilée  à  l'interdiction 
de  commerce  qui,  lorsqu'elle  est  connue  avant  le  départ, 
résout  de  plein  droit  les  conventions  d'affrètement  ou  les 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  30  août  iS30  ;  Journal  de  âfar- 
seiUê,  onzième  année,  p.  933. 

(9)  Ainsi,  lorsque  le  navire  esl  affrété  pour  aller  dans  un  lieu 
prendre  une  cet  laine  marchandise  ei  la  iraiisporier  dans  un  autre, 
leconirai  de  charte  partie  esl  rompu  si  l'exporiaiion  de  la  marchan- 
dise se  irouve  défendue  dans  le  lieu  où  doil  être  faii  le  chargement. 
(Gass.,  l*r|iiai  1848;  S.  V.,  1848;  1-396.) 


^ 
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chartes  parties  (4).  Ed  effet,  la  résolution  du  contrat  d'af- 
frètement ne  doit  pas  dépendre  d^un  événement  qu'il  est  au 
pouvoir  de  l'une  des  parties  d'éviter. 

Mais  on  a  pensé  que  des  hostilités  commencées  et  no- 
toires constituaient  l'état  d'interdiction  de  commerce,  en- 
core bien  qu'il  n*y  eût  pas  déclaraiion  de  guerre  (ï).  Il  en 
est  de  même  des  représailes  qu'un  souverain  aurait  per- 
mises à  quelques-uns  de  ses  sujets  contre  ceux  é'une 
nation  (3). 

Tel  est  le  cas  encore  où  un  navire  étranger  est  arrêté 
par  mesure  de  police,  sans  limitation  de  durée  (4). 

Le  capitaine  doit  faire  toutes  diligences  dans  l'intérêt  des 
chargeurs,  soit  pour  obtenir  l'autorisation  d'entrer  dans  le 
port  de  destination,  soit  pour  se  réfugier  dans  un  port 
voisin.  (Code  de  comm.  art.  279.) 

L'article  279  porte  en  effet  : 

<  Dans  le  cas  de  blocus  du  port  pour  lequel  le  navire  est 
destiné,  le  capitaine  est  tenu,  s'il  n'a  des  ordres  contraires, 
de  se  rendre  dans  un  des  ports  voisins  de  la  même  puis- 
sance  où  il  lui  sera  permis  d'aborder,  » 

Si  le  capitaine  ne  peut  avantageusement  décharger  dans 
un  port  voisin,  il  peut  ramoner  le  navire  au  lieu  du  départ  (5). 

Mais  si  le  capitaine,  croyant  agir  dans  l'intérêt  des  cliar- 


(I)  Lehir,  ISfS,  p.  908. 

{2,  PanJe^Sfjs,  l.  lit,  n<»  641. 

(3)  I  ardessus,  1. 111,  n"  64 1  ;  Devilleneuve,  v»  Chariêpm'tie,  n«6* 

(4)  Tiib.  de  comm.  de  Marseille,  S6  sepiembre  IS33. 

(6)  Trîb.de  comm.  de  Bordeaus,  4  jaia  1S47;  D.  P.,  47*-4.56» 


r*%-«         '*-.' 


'« 


■   »   ■  . 


—  426  — 

geurs,  a  déposé  la  marchandise  daua  uu  port  dépeiMmt 
d'une  autre  pfiissance,  il  ne  saurait  être  soumis  à  aucune 
responsabilité,  car  il  n'est  pas  obligé  de  ramener  la  mar- 
chandise au  port  (1). 

La  prohibition  de  rentrée  de  certaines  marchandises 
dans  un  port  ne  rompt  pas  la  charte  par  (le  pour  interdic- 
tion de  commerce,  raffréteur  pouvant  charger  toute  autre 
marchandise  (2).  L'afrrétemenl  doit  donc  être  maintenu,  à 
moins  que  raflrcteur  n*optP,  dans  un  délai  moral,  pour  sa 
résiliation,  mais  en  payant  le  fret  dû  pour  ce  cas. 

LMnvasion  d'une  épidémie  n'est  qu'une  impossibilité 
passagère  qui  ne  fait  que  suspendre  les  conventions.  La 
charte  partie  n*est  pas  non  plus  résolue  par  les  croisières 
d'un  ennemi  dans  les  parages  d'un  port  pour  lequel  le  na- 
vire est  destiné  (3). 

Dans  ce  fait,  en  effet,  on  ne  retrouve  aucune  des  condi- 
tions prévues  par  l'article  276  du  Code  de  commerce,  et 
l'on  ne  peut  donc  dire  qu'il  y  a  interdiction  de  commerce 
dans  le  sens  légal. 

Ainsi  encore,  les  hostilités  entre  deux  nations  dont  ne 
fait  point  partie  l'armateur,  ne  peuvent  autoriser  le  capi- 
taine A  renoncer  au  voyage,  alors  même  que  les  neutres 
étant  exposés  à  des  visites,  il  y  a  lieu  de  craiudre  des  prises 
ou  détentions  injustes  (i). 


(1)  Rouen,  97  février  1S47;  D.'P.»  4S-9-i50. 
(9;  V4)yexCauiiiotil,  ^^Affrètement,  ii*  61. 

(3)  Poitiers,  3  uiessidor  an  JX;  S.  V.,  1-9 -SdO. 

(4)  DeviUeneuve,  loeo  cUaio,  ubie  générale,  v"*  Charte  parÈfê,  o*e. 


t 
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MiiB  8i  OB  capitaine  ayant  noiiaé  dans  un  port  français 
son  navire  pour  un  port  étranger,  l'agent  diplomatique  de 
sa  nation  lui  foil  défense  avant  le  dépari  de  se  rendre  au 
port  de  la  destination,  il  y  a  interdiction  de  commerce  (I). 

Nous  Tenons  de  voir  quelle  est  l'économie  générale  de 
la  loi  en  ce  qui  touche  la  rupture  de  la  charte  partie^  voici 
l'exception. 

La  force  majeure  provisoire  qui  empêche  la  sortie  do 
aavire  ou  celle  qui  arrive  pendant  le  voyage,  ne  rompt  pas 
les  conventions  et  ne  donne  lieu  à  aucuns  dommages-inté' 
rets.  (Art.  277  Code  de  comm.)(2).  Tels  étaient  encore  les 
principes  consacrés  par  l'ordonnance  de  Ifpl ,  I.  III,  lit.  1*% 
art.  8.  il  y  a,  du  reste,  dans  les  deux  espèces,  analogie  avec 
les  principes  consacrés  par  rarlicle  1 1 48  du  Code  Napo- 
léon. 

Les  réparations  qui  sont  à  faireau  navire  ne  peuvent  ôtre 
assimilées  au  cas  de  force  majeure  prévu  par  l'article  277  du 
Code  de  commerce  (3).  Dès  lors,  lorsqu'un  navire  est  frété 
avec  un  délai  déterminé  de  livraison,  il  est  dû  des  dom- 


(1)  Trib.  do  comm.  de  Mirseille,  3  août  ISit  ;  Journal  de  Mar- 
seille, 9-1-161  ;  Yoy.  S6  septi  mbre  18J3. 
(%)  Lu  t»i>ie  de  marebaiidise:»  proliit>ée8  ne  rompt  pas  la  cbarte 

« 

partie;  t'armaieur  n'esi  paa  présumé  avoir  préic  son  navire  pour  la 
fraude. 

(3)  «  S'il  existe  une  força  majeure  qui  n'empêche  que  pour  un 
temps  la  sortie  du  navire,  les  couveniions  subsistent,  et  il  n'y  a  pas 
lieu  à  doinmagcs-iniéréts  à  raison  du  retard.  Elles  subtilateiit  égjfe- 
meiftly  el  il  n'y  a  liott  à  aucune  augnaeiiiaiion  de  frel^  ai  la  force  ma* 
jeure  arrive  pendant  le  vajage.  a  (C*  de  oomm*  arU  377.) 
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magcs-intérétft  h  Taffréteur  qui  n^a  pas  obtenu  livraison 
d^ns  le  temps  stipulé  (1)-  {Vide  infrà,  p.  155.) 

La  chai  te  partie  intervenue  enire  le  capitaine  et  son  af- 
fréteurpour  rafrrétementd'un  navire  en  décliargement«  peut 
ne  désigner  aucune  époque  flxe  pour  le  départ  et  porter 
seulement  que  le  capitaine  reffectuera  aussitôt  après  avoir 
terminé  son  décliargemcnt;  alors  s*il  survient  un  retard  de 
quelques  jours  par  suite  de  Topposition  formée  par  le  con- 
signataire  à  la  sortie  du  navire,  en  Tétat  des  difllcultés  agi- 
tées entre  lui  et  le  capitaine,  il  n*y  a  pas  lieu,  après  le  sou* 
lèvement  de  Topposition  et  la  déclaration  du  capitaine 
d'être  prêt  à  partir,  d'accueillir  la  demande  formée  par 
Tarrrétcur  en  autorisation  d*afrréter  un  autre  navire  aui 
frais  du  capitaine  avec  dommages-intérêts. 

En  erfjt,  le  capitaine,  dans  l'espèce,  ne  peut  encourir 
aucune  responsabilité  puisqu'il  n'avait  accepié  aucune  épo- 
que pour  le  déchargement  et  que  les  diflicultés  soulevées 
par  le  consigatuire  doivent  être  considérées  comme  un  cas 
de  force  majeure. 

Le  ciiargeur,  pendant  l'arrêt  du  navire,  peut  faire  dé' 
diargerlcs  marchandises,  à  condition  de  les  recharger  ou 
d'indemniser  leeapiiaine.  (Art.  278  C.  de  comm.) 

Lorsque  Taffréteur  ne  recharge  pas  la  marchandise  qui  a 
été  déchargée  par  le  capitaine,  celui-ci  a  droit  è  une  in- 
demnité i  compter  du  jour  de  la  mise  en  demeure,  ou  au 
demi  fret,  si  l'affréteur  déclare  ne  vouloir  pas  recharger, 
ou  cniln  au  fret  entier  si  Taffréteur  laisse  partir  le  navire 

(!)  Trib.  de  conifn.  de  Marseille,  !•  mai  1836. 
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sans  faire  aacune  déclaration  sur  lei  poursailes  du  capi- 
taine (4  ) . 

Il  en  serait  autrement,  a-t-on  dit,  si  les  marchandises 
déchargées  étaient  avariées  (2),  le  chargeur,  dans  Pespèce, 
faisant  une  perte  et  ne  devant  être  soumis  ù  aucune  indem- 
nité. {VLmtnde  infrà^  du  Fret,  p.  460.) 

49.  Le  navire,  les  agrès  et  apparaux,  \^  fret  et  les  mar- 
chandises sont  respectivement  affectés  à  Texécution  des 
conventions  des  parties,  en  ce  qui  touche  Taffrétement.  (G. 
de  comm.,  art.  280.) 

L'article  280  du  Code  de  commerce  est  textuellement 
puisé  dans  Tarticle  1 1 ,  titre  I«^  livre  Iir,  de  l'ordonnance 
de  4681.  A  foutes  les  époques,  le  législateur  a  compris  que 
l'ioexécution  des  conventions  relatives  aux  opérations  ma- 
ritimes pouvant  entraîner  la  ruine  de  celui  qui  était  trompé 
dans  ses  prévisions,  sur  l'exécution  du  contrat  d'affrète- 
ment, il  fallait  entourer  celui-ci  de  garanties. 

Celui  qui  s'est  obligé  è  faire  embarquer  des  marchan 
dises  est  soumis  à  l'article  i88  du  Code  de  commerce  (3). 

(1)  Valio  p.  338;  Boulay-Paly,  t.  II,  p.  S74. 

Le  navire  est  réputé  parti,  ei  le  chargear  o*a  plus  le  droit  de 
retirer  sa  marchandise,  si  le  navire  est  arrimé,  expédié  en  douane, 
ets'U  attend  la  marée  pour  mettre  à  la  voile.  (Paris,  97  novembre 
1847  i  S.  V.,  48-t-«î5. 

(3>Yalin  et  Boulay-Paiy,  lœo  eitato;  Potliier,  Charte  partie, 

(3)  Trib.  decomm.  de  Bordeaux,  85  février  1837, 
«  L'affréteur  qui  n'a  pas  chargé  la  quantité  do  marchandises  per- 
lée par  lu  charte  partie,  est  tenu  de  payer  le  fret  eu  entier,  et  pour 
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60.  Les  articles  438, 434  da  Code  de  commerce  règlent 
les  délais  dans  lesquels  Paction  en  matière  d'affrètement 
dirit  être  eiercée  sous  peine  de  prescription. 


(  4.  —  DU  CONNAISSBKBNT. 


5t.  Des  Ibrmalilés  du  oonnaisfement  et  des  exœplions  que  le  défiiut 

de  formalités  soulève  ; 
5S.  Le  oonnaissement  peut  6tre  k  ordre  ; 

53.  Obligation  de  fournir  lecoonaissement; 

54.  Obligation  de  remettre  au  capitaine  les  aoquiudes  marchandises; 

55.  Le  capitaine  doit  signer  le  connaissement;  obligation  de  IVoir  \ 

bord  ;  clause  du  connaissement  wuê  frano'HUac  ; 

56.  Le  porteur  du  connaissement  doit-il  payer  le  fret?  Levée  du  permis 

de  douane  ;  de  la  clause  que  dU  êtres 

57.  Yaleur  du  oonnaissement  ; 

58.  Cas  prévus  pour  la  diversité  des  connaissements  ; 
.  59.  De  la  prescription. 

61.  L*article  284   du  Code  de  commerce  établit  les 
énonciations  qui  figurent  au  connaissement  (1). 


le  chargement  complet  auquel  il  s'est  engagé.  S'il  en  charge  da? an- 
tage,  il  pale  le  fret  de  rexcédant  sur  le  prix  réglé  par  la  charte  par- 
tie. Si  cependant  l'affréteur,  sans  nvoir  rien  chargé,  rompt  le  voyage 
avant  le  départ,  il  palern  en  indemnité,  au  capitaine,  la  moitié  du 
fret  convenu  par  la  charte  partie  pour  la  totalité  du  chargement 
qu'il  devait  faire.  Si  le  navire  a  reçu  une  partie  de  son  chargement, 
et  qu'il  parte  à  non-charge,  le  fret  entier  sera  dû  au  capitaine.  » 
(Code  de  comm.  art.  9S8  -,  vide  infipà,  du  Fret.) 

(1)  Cet  article  s'exprime  ainsi  : 

«  Le  connaissement  doit  exprimer  la  natnre  et  la  quantité  ainai 
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Le  connsissement  $êt  la  lettre  de  change  des  mers\  il 
diffère  de  la  charte  partie  qui  a  pour  but  de  déterminer  la 
condition  de  louage  du  navire  *,  le  connaissement  prouve  le 
cbargé.  «Le connaissement,  dit  Émérigon  (cliap.  XI,  sec- 
tion 3),  autrement  dit  la  police  de  chargement,  est  une 
reconnaissance  que  le  capitaine  donne  des  marchandises 
chargées  dans  le  navire  (1  )•  » 

Si  le  connaissement  est  imparfait,  on  peut  suppléer 
cette  irrégularité  par  des  titres  probants,  acquits  des  droits, 
manifestes»  etc.  (2). 

que  les  espèces  ou  qualités  des  objets  à  irnnsporler.  It  indique  :  le 
nom  do  chargeur;  le  nom  el  l'adresse  de  celui  à  qui  l*expédiu'on  est 
ialle;  Je  nom  et  le  domicile  du  capitaine;  le  nom  et  le  tonnage  du 
navire;  le  lieu  du  départ  et  celui  de  la  destination;  il  énonce  le  prix 
du  fret;  Il  présente  en  marge  les  marques  et  numéros  des  objets  à 
transporter.  Le  connaissement  peut  être  à  ordre  ou  au  porteur,  ou 
i  personne  dénommée.  »  (Code  de  comm.,  art.  9SI.) 

Le  eonmissement  est  aux  transports  par  eau  ou  par  mer  ce  que 
la  leurede  foitureest  aux  transports  par  terre. 

L'article  345  ne  concerne  pas  les  chargements  f.>its,  en  pays 
étrangers,  pour  le  compte  du  capitaine,  nonobstant  la  généralité  de 
ces  mots  :  tout  homme  de  l'équipage  ;  il  est  facile  d'induire,  du  rap- 
prochement des  art.  344  et  345^  qu'il  suffit  au  capitaine,  pour  la 
justification  des  chargements  faits  pour  son  compte,  de  s'être  con- 
formé an  dispositions  do  premier  de  ces  articles.  (Trib.  de  comm. 
de  Marseille,  30  octobre  1899;  Journal  de  MarsHlU,  t.  Ill,  p.  349. 

(1)  Art.  1,  titre  Du  ConnaiuemenU;  Cfuidon  de  la  mêr,  chap.  II, 
art.  S;  Pothler,  n**  17, 18,  t9  et  90;  la  chevalier  d'Abreu,  part.  1, 
cbap.  Iî,$  8;  Hobner,  p.  9,cbap.  III,  $  10,  n«  6. 

(%)DelMeaj  dise.  106,  n*  17;  Bouby-Paty,  t.  II,  p.  307;  Dage- 
Tille,  t.  U,  p.  983. 
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La  charte  partie,  cependaDt,  ne  saurait  remplacer  le  con- 
naissemeDt,  bien  que  le  connaissemeut,  ainsi  que  nous 
l'ayons  dit,  puisse  parfois  tenir  lieu  de  charte  partie  (4). 

ÉmèrigoD,  loeo  eilalOf  ajoute  :  c  Quoiqu'il  y  ait  une 
charte  partie,  il  ne  faut  pas  moins  dresser  un  connaisse- 
ment des  marchandises  chargées,  car  de  ce  qu'on  a  promis 
de  charger  une  telle  quantité  de  marchandises  dans  un 
navire,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  ait  rempli  l'engagement 
contractées).» 

Le  poids  réglé  par  le  connaissement  et  qui  donne  lieu  au 
fret,  ne  peut  être  détruit  par  les  énoncialions  de  la  charte 
partie  et  donner  lieu  à  une  répétition  contre  le  capitaine 
'  pour  l'excédant  comme  payé  par  erreur  (3). 

L'erreur  dans  le  connaissement  sur  le  nom  du  véritable 
propriétaire  n'est  pas  une  cause  de  nullité  (4). 

Si  le  fret  n'est  pas  Qxé  dans  le  connaissement,  si  même 
il  n'y  a  aucune  stipulation  à  cet  égard,  le  connaissement 
n'est  pas  nul,  mais  il  y  a  lieu  à  déterminer  le  fret  d'après 
le  taux  de  la  place  (5). 

Le  connaissement  qui  ne  renferme  que  le  chiffre  du  fret 
ne  contient  pas  une  dérogation  à  la  charte  partie,  si  celle- 
ci)  Boulay-Paly,  l.  II,  p.  300. 

(9)  Yalin,  lii.  Des  ConnaitêemenU ;  ?oihl&t,  C<nUraUmariUmê$^ 
nM6. 
(8)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  6  juillei  1S49. 
(4)  Boulay-Paly,  i.  Il,  p.  310^  mais  le  môme  auteur,  i.  II,  p.  311, 
ei  Polhier,  Charte  partie,  u'^  il,  enseif^nenl  qu'on  doit  cependant 
pouvoir  reconnaître  le  véritable  propriétaire. 
(5)Cass.,  8  novembre  183S;  S.  Y.,  8i*l-804. 
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ci  porte  la  stipalalion  formelle  de  taut  pour  cent  de  cha- 
peau sur  le  fret  (4). 

52.  L'article  281  énonce  que  le  connaissement  peut  être 
à  ordre,  mais  Tendossement  d*un  connaissement  irrëgulier 
ne  vaut  que  comme  procuration  (2). 

(1)  Trib.  de  comm.  deMarseille,  18  juin  et  19  décembre  1834; 
id.fS  mars  18&5  ;  Journal  de  ManeilUf  1855,  1-1 17. 

(i)  Amiens,  99  juillet  1843  ;  S.  Y.,  44-2-6  ;  Cass.,  30  janvier  1850  ; 
S.  V.,  &0-1-941;  sic,  Boulay-Paty,  t.  II,  p.  314;  Douai,  5  jan- 
vier 1S44;S.  Y.,  44-9-957;  Rouen,  9  décembre  1847}  S.  Y.,  48-9- 
901  ;  Massé,  t.  Yl,  n*  308;  voy.  C.  de  comm.,  art.  136  et  sniv.,  999, 
996, 420. 

La  règle  qui  veut  que  le  connaissement  irrégulier  n'ait  valeur  que 
comme  mandat,  était  suivie  sous  les  ordonnances  de  1673  et  1681, 
1.  III,  tit.  II,  art.  9. 

Sur  le  connaissement  à  personne  dénommée,  voici  comment  s'ex- 
priment deux  auteurs,  MM.  Delamarre  et  Lepoitvin(t.  YI,  p.  358)  : 

«  Si  l'esprit  du  Code  est  resté  le  même  que  celui  de  l'ordonnance, 
CD  quel  sens  le  connaissement  est-il  la  lettre  de  change  des  mers? 
Evidemment  dans  le  sens  que  dit  Yalin,  à  moins  qu'on  ne  prétende 
qne  cet  auteur  célèbre  a  méconnu  l'esprit  delà  loi  qu'il  commentait, 
et  travesti  la  coutume  nautique.  En  disant  donc  que  le  connaissement 
peut  être  à  ordre,  l'article  981  n'a  fait  que  continuer  cette  antique 
coutume,  d'après  laquelle  le  connaissement  était  de  sa  nature  réputé 
à  ordre  ;  sans  cela  le  tribun  Ferrie  n'eût  pas  dit  :  La  loi  conserve 
Tancienue  forme  du  connaissement.  Il  n'aurait  pu  le  dire,  puisque 
l'ordonnance  ne  contenait  pas  un  seul  mot  du  dernier  alinéa  de  Tar- 
licle  981  ;  mais  il  a  pu  le  dire,  et  il  l'a  dit  avec  vérité,  puisque  le 
seul  but  de  la  loi  dans  cette  disposition  additionnelle  fut  de  consa- 
crer l'ancien  usage,  de  le  constater  par  un  grand  acte  de  notoriété 
nationale.  » 
11  parait  juste  de  décider  que  les  expéditions  faites  à  l'étranger 
I.  9* 
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On  doit  notamment  rëputer  comme  irrégulier  le  connais- 
sement valeur  entendue  (1). 

On  a  Jugé  aussi  que  lorsque  le  connaissement  était  ft  per- 
sonne dénommée,  il  ne  pouvait  être  transmis  (2).  Mais  nous 
pensons  que  cette  désignation  ne  nuit  pas  à  la  validité  du 
connaissement.  (Arg.  de  Part,  281  du  C.  de  comm.;  vide 
p.  133  innotii.) 

Le  tiers  porteur  régulier  d'un  connaissement  n'est  pas- 
sible d'aucune  des  exceptions  opposables  aux  porteurs  qui 
le  précèdent  (3),  il  jouit  de  la  faveur  accordée  au  porteur 
de  billets  à  ordre  ou  lettres  de  change. 

53.  L'article  344  du  Code  de  commerce  (4)  détermine  les 
formalités  à  rempliri  on  cas  de  perte.  Le  connaissement  est 
soumis  alors  à  certaines  conditions  (  Ftdte  infrà,  n^  67.)(5)  • 


I 


sont  soumises  à  la  loi  du  pays  du  destinataire.  (Trib.  de  conim.  de 
Marseille,  31  décembre  1831;  A.  D.,  y  Assuraneei  maritimes, 
no447/p.  913). 

(1)  Pardessus,  l.  II,  no  340. 

(9)  Trib.  de  comin.  de  Bordeanx,  13  mai  1849  ;  Mémorial  borde- 
lait,  0-1-138;  voy.  Journal  de  Marseille,  91-9-137. 

(3)  Bruxelles,  23  juillet  1830;  Journal  de  Bruxelles^  1830,  9- 
966;Massét.  lYva^"  177. 

(4)  En  cas  de  perte  des  marchandises  assurées  et  chargées  pour 
le  compte  du  capitaine  sur  le  vaisseau  qu'il  commande,  le  capitaine 
est  tenu  de  Justifier  aux  assureurs  l'achat  des  marchandises,  et  d'en 
fournir  un  connaissement  signé  par  deux  des  principaux  de  l'équi- 
page. (G.  de  comm.  art.  344.) 

(5)  Valin,  sur  l'art.  4;  Bonlay-Paiy,  9-303  et  suiv.j  Dageville, 
9-374  ;  Pardessus,  1. 111,  n*  794;  vo)[.  aussi  ordoiin.,  1681,  I.  III, 
til.  yi,  art.  69. 


\ 
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Si.  Le  cbargear  doit  fournir  au  capitaine,  vingt-quatre 
heures  après  le  cbargement,  les  acquits  des  marchandises 
chargées  et  exprimées  dans  le  connaissement.  (Art.  888 
Code  de  comm.) 

55.  Le  capitaine  doit  signer  le  connaissement}  il  ne 
pourrait  être  signé  par  une  autre  personne  (1). 

Le  connaissement  doit  aussi  être  signé  par  le  chargeur, 
mais  l'absence  de  cette  signature  n'empêche  pas  qu'il  ne 
paisse  être  opposé  au  propriétaire  ou  armateur  du  na« 
tire  (2). 

Le  capitaine  est  obligé  d'avoir  à  son  bord  les  connaisse- 
ments de  la  marchandise  qu'il  est  chargé  de  consigner;  il 
est  passible  de  dommages-intérêts  si  l'absence  du  connais* 
sèment  Ta  empêché  d'effectuer  sa  consignation  (3). 

Lorsque  le  connaissement,  signé  par  un  capitaine  voya- 
geant au  petit  cabotage,  porte  en  imprimé  que  les  mar- 
chandises ont  été  placées  sous  le  franc- tillac,  il  y  a  déro- 
gation à  la  seconde  partie  de  l'article  829  du  Code  de  com- 
merce, qui  lui  permet  de  charger  sur  le  pont.  Par  suite,  le 
capitaine  qui,  nonobstant  celte  clause  sous  franc-tillac, 
charge  sur  le  pont,  est  responsable  des  avaiies  survenues 
à  la  marchandise,  sans  pouvoir  exciper  de  Tusage  où  l'on 
serait  dans  quelques  endroits,  de  ne  tenir  compte  de  cette 


(1)  massé,  t.  YI|  Q*  S5  ;  voyez  cependant  Casaregis,  dise.  i%, 
vT  18,  90  et  99. 

(9)  Trib.  de  comm.  de  Dunkerque,  17  aeùt  1S31  ;  S.  V. ,  39«*1- 
804;  Cass.,  8  novembre  lS3i  ;  AiZ|  30avril  1833  ;  S.,  34*9-l6(. 

(3)Âix,  13  juillet  1830$  Jimmal  de  Mannlle,  11-9-188. 
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clause  qu'autant  qu^elIe  serait  manoscrite  sur  le  connais- 

8emenl(1)- 
56.  Le  porleur  du  connaissement  est  obligé  de  payer  le 

fret,  mais  le  destinataire  peu t  exiger,  avant  de  payer,  que  les 

marchandises  soient  vérifiées,  sauf  dommages-intérêts,  s'il 

y  a  lieu«  dus  au  capitaine  pour  le  retard. 

Le  présumé  destinataire  qui  lève  un  permis  de  douane 
n'est  pas  obligé  de  retirer  la  marcbandise  et  de  payer  le  fret| 
il  en  serait  autrement  dans  le  cas  de  la  levée  du  permis  de 
douane  à  Tacquitté,  pour  la  consommation;  car  le  destina* 
tairet  dans  ce  cas,  est  obligé  de  s'en  livrer  et  de  payer  le 
fret  (2).  En  effet,  comme  le  fait  observer  M.  Caumont, 
(v""  Connaiisemenl^  n»  82),  la  levée  des  permis  de  douane 
a  modifié  la  position  de  la  marchandise  au  moment  de  son 
arrivée,  relativement  aux  régimes  douaniers  auxquels  elle 
peut  être  soumise;  les  destinataires  ont  fait  acte  de  pro- 
priété. 

Le  permis  de  débarquement  n'équivaut  pas  au  connais- 
sement. En  conséquence,  le  capitaine  est  responsable  s'il 
a  remis  la  marcbandise  à  toute  autre  personno  que  celle  qui 
avait  réellement  le  connaissement. 

Le  capitaine  doit,  en  effet,  remettre  la  marcbandise  au 
destinataire  porteur  du  connaissement  (3). 

Le  consignataire  de  Ja  marchandise  ne  peut  offrir  de 


(1)  Rouen,  93 janvier  1850  ;  Lehir,  {S50,  p.  43). 
(i)  Trlb.  de  comm.  du  Havre,  98  juin  1855. 
(3}  Bruxelles,  9t  mai  1894  ;  Loeni,  t.  II,  p.  148  ;  Delvincourt,  l.  Il, 
p.  390;  Favard,  Rép.,  v*  ConnaUsement,  n"  1. 
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recevoir  une  partie  de  la  marchandise  et  refuser  l'autre;  la 
coDsigoalion  à  l'égard  du  capitaine  est  indivisible. 

Hais,  d'un  autre  côté,  ce  dernier  ne  peut  élever  contre 
le  consigoataire,  et  en  tout  ou  partie,  la  question  de  pro- 
priété (1). 

IS  le  poids  des  marchandises  est  moindre  que  celui 
énoncé  en  douane,  le  capitaine  est  responsable  de  la  diffé- 
rence (2). 

Mais*  en  général,  le  capitaine  ne  garantit  pas  le  poids  et 
la  mesure,  si  la  clause  du  connaissement  est  que  dit  être. 
Toutefois  le  capitaine  répond  du  nombre  de  tonneaux  et 
balles,  de  la  qualité  extérieure  et  apparente  des  marchan- 
dises (3).  La  valeur  attribuée  h  la  clause  que  dit  ilre  est,  au 
surplus,  rationnelle,  puisqu'elle  indique  que  les  déclara- 
tions du  chargeur  n'ont  pas  été  vérifiées  par  le  capitaine. 

(I)  Trib.  de  coinm.  de  Marseille,  19  décembre  1842  ;  Journal  de 
Maneille,  93-1-S03;  Casaregis,  dise.  S5,  n**  7;  Emérigon,  t.  I, 
p.  391  ;  Boiilay-Paly,  Droit  marUime^i.  II,  p.  d9i. 

(9)  Trib.  de  eoinm.  de  Mars,  95  janvier  1S33  ;  J.  M.,  13-1-254. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  7  mai  1838;  voy.  Emérigon, 
I.  I,  p.  339,  333;  Targa,  cap.  XXXI,  u<>4;  Casaregis,  dise.  10, 
I)  35;  Consulaide  lamer,  chnp.  396;  Valin,  p.  314;  voyez  irib.  de 
comm.  de  Marseille,  19<lécembre  1834;  6  décembre  1841  ;  Journal 
de  Êianeille^  15-1-10*3-1-339;  voyez,  aussi  trib.  de  comm.  de 
Mai  8eillc,9  juUlel  1833  ;  Journal  de  Marseille  y  15-1-145  ;  id.,  98  août 
1835  ;  Joum.  de  Maneille^  1 5-l'566  ;  id.,  19  février  1891  ;  Journ.  de 
Uarseille,  9-181  ^id.,  7 juin  iS^O^  Journal  de  Marseille ,  lM-941  » 
id  ,5  janvier  1895;  J.  deMarseille^  6-11-61;  id.,  4  novembre  1831; 
Jawm.  de  Marseille,  13-1*178  ;id.,  19janvier  1835;  Jowtn.  de  Mar* 
seille^  15-1-945  ;  id.,  19  décembre  1837  ;  J.  de  MarsHlle,  17-1-91 
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Malgré  les  décisions  qui  ont  déebargé  le  capitaine  qui  a 
signé  la  clause  qt$$  dit  élre^  on  peut  toujours  prouver  la 
fimide  du  capitaine  (1). 

En  effet,  la  clause  que  dit  être  n^afflranehit  pas  le  capi- 
taine des  faits  de  fraude. 

II  est  tenu  des  marchandises  (2)  et  Tindemnité  qui  est 
due  aux  réclamateurs  par  le  capitaine  qui  ne  délivre  pas  les 
marchandises  spécifiées  dans  lo  connaissement,  consiste 
dans  la  valeur  de  ces  marchandises  au  cours  du  jour  où  la 
délivrance  aurait  dû  être  faite  (3). 

Mais  si,  en  présence  de  la  clause  que  dit  élre^  le  poids 
est  reconnu  moindre  que  celui  porté  au  connaissement,  le 
chargeur  ne  peut  offrir,  pour  rendre  le  capitaine  responsa- 
ble, de  payer  le  fret  de  ce  poids  (4),  s'il  n*existe  aucune 
fraude  de  la  part  de  celui-ci. 

(1)  Targa,  cap.  XXXI,  ii*  5;  Émërigon,  I.  I,  p.  333;  Boulay- 
Paiy,  surEiuérigon,  1. 1,  p.  334,  eiDroH  maritime,  L  II,  p.  309. 

(S)  Targa,  cap.  XXXI,  n""*  4  e(  5;  Casaregis,  dise,  10,  n*'  65,  56 
et  126;  Valiii,  art.  9;£inérigon,  cliap.  II,  socU  5,  $  1;  Pothîer, 
n*  17;  Dalloz,  v**  Droit  maritime ,  n**  S3S;  irib.  de  comm.  de  Mar- 
seille, 1*'  mars  1853  ;  Caeiii  8  mars  1853  ;  trib.  de  comm.  du  Havre, 
14  août  1855. 

(3)  Caumoiit,  ?<»  dmnaistemetU,  n^  8. 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  SO  et  80  mars  1855  ;  Jawmal  de 
ManeiUe,  1865,  p.  110. 

Lorsque  le  conoaissement  produit  par  l'assuré,  comme  jastîfica- 
lion  du  chargeaient,  a  été  signé  par  le  capitaine  slvec  la  clause  que 
dit  être,  les  assureurs  sont  en  droit  d'exiger  en  outre,  de  l'assuré, 
l'exhibition  des  factures  et  autres  pièces  propres  à  constater  les  qua- 
lité, quantité  et  valeur  de  la  chose  assurée»  Il  en  doit  être  ainsi  sur- 
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Le  capitaine  qui  a  dénaturé  le  conditionnement  de  la 
marchandise  ne  peut  exciper  de  la  clause  que  dit  être;  tel 
est  le  cas  où  des  blés  livrés  en  sac  ont  été  versés  dans  la 
cale  el  mis  en  grenier  (1).  Le  capitaine,  dans  ce  cas,  est 
tenu  de  rendre  au  débarquement  la  quantité  égale  à  celle 
énoncée  dans  le  connaissement  et,  à  défaut,  de  tenir  compte 
au  consignataire  du  chargement,  de  la  valeur  du  déflcit 
constaté,  sous  la  déduction  usitée ');)our  le  déchet. 

57.  On  a  vu  par  ce  qui  précède  que  le  connaissement 
fait  foi  entre  toutes  les  parties  intéressées  au  chargement, 
jusqu'à  preuve  contraire  (Art.  283  C.  de  comm.).  L'assu- 
rance, par  analogie,  fournit  quelques  règles  à  cet  égard. 

En  effet,  le  chargement  assuré  peut  être  constaté  aussi 
bien  par  un  connaissemçnt  que  par  une  facture  et  par  la 
correspondance  de  rassuré  avec  l'expéditeur  (i). 

Le  connaissement  prouve  la  propriété  de  la  marchandise, 
non-seulement  entre  le  capitaine  et  les  chargeurs,  mais  en- 
core à  l'égard  des  tiers,  et,  comme  nous  l'avons  dit,  il  en 
est  des  connaissements  et  endossements,  dans  le  commerce 
maritime,  comme  des  lettres  de  voiture,  des  lettres  de  change, 
billets  à  ordre  et  endossements  y  apposés  dans  le  commerce 
de  terre.  Mais  on  peut  établir  la  fausseté  du  connaissement 

lotti  lorsque  le  connaissement  n'esi  pas  eu  concordance  pariaUe 
avec  la  police  d'assurance.  (Trib.  de  comm.  de  Marseille,  S  décem- 
bre 1S34;  Journal  de  BÊarseille,  15-1-185;  Dietionnaire  du  conl. 
comm,  de  Devilleneave  et  Massé,  v*  DélaUiementy  n*93. 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  13  mars  1855. 

(2)  Bordeaux,  S7  janvier  18S9;  J.  P.,  v"*  Auur.  mariUmet,  n"  GSS, 
p.  36;  Aîx,  3août  1830;  D.  P.,  31-9*67;  id.,  9  aoûl  1836;  J.  P., 
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par  des  preuves  positives  ou  des  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordautes  (1). 

La  fraude  de  la  part  d*uQ  assuré,  dans  la  déclaration  du 
chargement  d'un  navire,  donne  lieu  à  des  poursuites  cri  • 
minelles.  (C.  de  comm.,  art.  336.)  (2). 

Cest  aux  juges  du  fait  quMl  appartient  exclusivement  de 
décider,  d'après  les  circonstances  et  les  actes  produits,  sMl 
y  a  eu  réellement  sur  le  navire  chargement  des  objets  as- 
sures  (3). 

On  sait  que  le  capitaine,  chargeur  pour  son  compte,  est 
obligé  de  produire  un  connaissement;  ainsi  on  a  jugé  que, 
lorsque  dans  une  assurance  faite  (4)  pour  le  compte  du  ca- 


V*  As$.  marit.,  n»  683,  p.  37^  Bordeaux,  11  juillet  183S;  A.  D., 
y^  Atiurancei  maiiUmes,  n*  448,  p.  913. 

(1)  Gass.,  15  février  1896  ;  id.,  4  août  1887  ;  J.  P.,  v*  Anurancês 
nMHHmeSf  n"*  671,  p.  3*6;  S.,  97-1-197;  Aîx,  30  août  1833;  S.  V., 
34-9-161  ;  Stracha  glosie,  11,  ii'^SS. 

(9)  17  août  1831,  Gr.  r.;  D.  A., 4-413;  voy.  ordonn.,  1681, 1.III, 
tit.  VI,  art.  8  et  99  ;  G.  de  comm.,  an.  316,  837,  380. 

(3)  Gour  de  cass.,  95  mai  1885;  J.  P.,  y^  Auur.  marit,,  n*  170, 
p.  19;  eass.,  7  juillet  1899;  J.  P.;  v*  Asturancei  tnaiit.,  n'*  684, 
p.  37  ;  (rib.  decomm.  de  Marseille,  16  février  1896;  Diet.  du  con- 
tent, eomm.  de  Massé  et  Devilleneavc,  y^  Asiurl  fnar,^  n**  78. 

(4)  Ni  le  rapport  de  mer  racontant  le  sinistre  et  la  perte,  ni  les  dé- 
clarations des  gens  de  l'équipage  (le  sinistre  n'apparaissant  d'aucune 
vérification  personnelle  de  leur  part),  ne  peuvent  suppléer  la  si- 
gnature des  deux  principaux  de  l'équipage,  exigée  par  Tart.  344  du 
G.  de  comm.,  et  on  alléguerait  aussi  en  vain  l'usage  contraire. 
(Bordeaux,  8  août  1898  ;  D.  P. ,  99>9-17.) 

Cependant  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  jugé  que 


—  Uf  — 

pitaine,  il  a  été  stipulé  que  le  chargé  serait  prouvé  par  les 
eipédiUoDs  de  la  douane ,  on  peut,  m  cas  de  sinistre,  exi- 
ger que  le  capitaine  assuré  Justifie  encore  de  Tachât  des 
marchandises  et  produise,  en  outre,  un  connaissement  signé 
par  deux  des  principaux  de  Téquipage,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  344  du  Code  de  commerce  (1). 

A  l'occasion  du  connaissement,  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  de  mentionner  une  question  qui  se  présente  assez 
souvent  pour  le  contrat  de  commission.  Il  peut  arriver  que 
Pencombrement  du  navire  ne  perm.elte  pas  de  délivrer  en- 
core  un  connaissement,  s*ensuit-il  que  le  commissionnaire 
acheteur  ne  pourra  faire  traite  sur  son  commettant  pour  les 
déboursés  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  ;  la  facture  est  la  preuve 
de  l'achat  et  le  lien  de  droit  entre  le  commettant  et  le  com- 
missionnaire, et  le  connaissement  n'^est  surtout  utile  que 
pour  le  retrait  de  la  marchandise.  Le  commissionnaire 

lorsque  l'assurance  est  faite  sur  facultés  chargées  pour  compte  du 
capitaine,  il  n'e^^t  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  le  charge- 
ment soit  prouvé  par  connaissement  signé  des  principaux  de 
réquipagc.  (Trib.  de  comm.  de  Marseille,  V^  octobre  1S33;  Journal 
de  MatiHUê,  ii^i-ae. 

Lorsque  le  chargement  des  marchandises  assurées  n'est  pas 
jnsUfié  par  un  connaissement,  signé  non -seulement  parle  capi- 
taine, mais  encore  par  le  chargeur,  les  assureurs  sont  en  droit  de 
refuser  le  paiement  des  assurances  en  cas  de  naufrage  du  navire  et 
de  pei  te  de  marchandises,  quoiqu'il  ne  soit  pas  allégué  que  le  capi* 
taine  soit  intéressé  au  chargement.  (Cass.,  req*,  17  juiUet  1839; 

D.  P.,  t9-l-S99.) 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  U  juillet  1891;  Journal  de 
ManeiUê,  S-M84. 
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pourra  donc  ftiire  traite  sur  le  commettant,  à  moins  que  la 
promesse  de  remboursaient  ne  soit  faite  sur  connaissement. 

68.  L'article  284  du  Code  de  commerce  détermine  le 
degré  de  créance  qui  s'attache  aux  connaissements  lors- 
qu'il y  a  diversité  entre  eux. 

Cet  article  porte,  en  effet  : 

«  En  cas  de  diversité  entre  les  connaissements  d'un 
même  chargement,  celui  qui  sera  entre  les  mains  du  capi- 
taine fera  foi,  sMl  est  rempli  de  la  main  du  chargeur,  ou  de 
celle  de  son  commissionnaire;  et  celui  qui  est  présenté  par 
le  chargeur  ou  le  consignataire  sera  suivi,  s'il  est  rempli 
de  la  main  du  capitaine.  »  (Code  de  comm.,  884.)  (1). 

Dans  le  doute^  il  est  plus  prudent  de  s'entendre  avec  le 
capitaine  pour  qu'il  passe  obéissance  de  remettre  au  récla- 
mateur  qui  sera  indiqué  par  justice  (8). 

69.  En  ce  qui  touche  la  prescription  relative  à  la  déli« 
vrance  de  la  marchandise,  il  y  a  lieu  de  se  reporter  à  l'ar- 
ticle 433  du  Code  de  commerce;  mais  la  prescription  d'un 
an  dont  parle  cet  article  est  interrompue  et  ne  saurait  être 
invoquée  par  le  capitaine  contre  le  chargeur,  si  le  navire, 
forcé  de  relâcher  en  cours  de  voyage,  a  été  déclaré  innavi- 
gable,  et  si,  pour  éviter  la  perle  des  marchandises  portées 
au  connaissement,  le  capitaine  les  a  fait  vendre  et  en  a 
touché  le  prix  (3). 


(t)  Yoy.  ordonn.y  1681, 1.  III,  lit.  II, art.  6. 
(3)  Voy.  Casaregisy  dise.  95,  n"*  7;  Emérigon,  1-321  ;  Pardessus, 
t.  lU,  n*7S7;  Boalay-Paty,  9-318;  G.  decomm  ,  art.  106, 30S. 
(3)  Pardessus,  t.  III,  û^"  730. 
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$  5.  —  DU  FRET. 
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vide  pour  le  plein; 
QS.  Quand  le  fret  est-il  dû  en  entier?  Indemnité  due  pour  rupture  de 

voyage  ;  cbarge  et  décharge  ;  marchandises  avariées  ; 

63.  Dooimagea  et  intérêts  pour  inexécution  ; 

64.  Eesponsabilité  du  capitaine  ;  droits  de  l'affréteur  lorsque  le  navire 

exige  des  réparations;  faute  du  capitaine  ; 

65.  Le  capitaine  est-il,  dans  certains  cas,  obligé  de  looer  on  antre  na- 

vire? Cas  de  vente  des  marchandises  pour  fortune  de  mer  sous  le 
rapport  du  fret; 

66.  Fret  pour  le  voyage  d*aUer  et  retour  ; 

67.  Arrêt  par  ordre  de  puissance  ; 

66.  Marcbandlses  Jetées  k  la  mer;  contribution  ;  bris  ;  naufrage  ;  prise  ; 

firet  gratuit;  conversion  en  monnaie  étrangère; 
66.  Droit  du  capitaine  sur  les  marchandises  pour  obtenir  le  paiement 

do  fret  i  ooBsignataire;  privilège  ;  ikilltte  ; 

70.  Peut-on  abandonner  les  marchandises  pour  payer  le  firet? 

71.  Nallité  de  l'assurance  sur  fret;  le  fret  appartient  an  délaissement; 

prescription. 

60.  En  traitant  du  fret,  nous  serons  obligés  nécessai- 
rement de  revenir  sur  des  principes  déjà  exposés»  car  les 
diverses  matières  du  droit  maritime  ont  plusieurs  points  de 
de  contact  $  mais  sur  ceux  déjà  traités  nous  serons  précis. 

On  sait  que  la  charte  partie  ou  le  connaissement  règle 
le  prix  du  loyer  du  navire  en  tout  ou  en  partie,  pour  un 
voyage  entier  ou  limité,  au  tonneau  ou  au  quintal  (I). 


(t)  Toy.  ordonn.  de  1681^  1.  III,  tli.  III,  art.  1,  et  C.  de  comm., 
art.  973,  9819  386,366. 
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L'ineiécuUon  en  ce  qui  louche  le  fret  ou  Dolisdonne  lieu 
à  la  résiliation  du  contrat  avec  dommages-intérêts  gradués 
suivant  les  divers  cas  (1  )• 

Ainsi  le  capitaine  qui  a  noHsé  vers  un  port  pour  un 
chargement  au  profit  de  l'affréteur  a  droit  au  paiement  du 
nolis  quoiqu'il  revienne  sans  chargement,  s^il  y  a  faute  de 
Taffréteur  ou  de  son  correspondant  (i). 

Lorsque,  dans  une  charte  partie,  le  prix  du  fret  n*a  été 
exprimé  que  pour  certaines  marchandises  et  par  tonneau, 
ce  prix  doit  être  stipulé  de  môme  à  Tégard  des  autres  mar- 
chandises d'un  pareil  volume  de  capacité,  quoique  d'un  plus 
grand  poids  (3). 

La  Cour  de  Bruxelles  cependant  a  décidé,  le  49  août 
1841,  que  le  poids  de  ces  dernières  marchandises  devait 
être  calculé  en  ayant  égard  à  la  différence  de  leur  poids 
avec  celui  des  articles  spécifiés.  {(Vide  p.  147.) 

Lorsque  le  fret  est  à  lant  le  poids,  il  doit  être  calculé  sur 
le  poids  net  (4). 

Le  droit  de  chapeau  fait  partie  du  fret  et  appartient  à 
Tarmement,  à  moins  de  stipulation  contraire  (5). 

Mais  on  ne  doit  pas  refuser  le  droit  de  chapeau  qui  a  été 

_m   _ 

(1)  Trib.  dccoDim.  de  Mars.,  19  mai  1853;  J.  M.^  1853,  1-977. 
(S]  Trib.  de  comm.  de  Mars.,  4  mars  1859;  J.  M.,  t859,  1-955. 

(3)  Bruxelles,  17  janvier  1899. 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  93  juin  1890  ;  Journal  de  Mar- 
êiitle,  9-1-6;  id.,  13  septembre  1899;  Journal  deManeille,  3-1- 
936;  voy.  ccpendaui  Irib.  de  comm.  de  Marseille,  9  jaillet  1830; 
Journal  de  MarsiilUf  11-1-179. 

(5)  Trib.  de  comm.  de  Mars.,  9  septembre  1849  ;  J.  Jf .,  91^-1  -983. 
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promis  au  capitaine,  si  Ton  a  été  satisfait  do  celui-ci  et 
qii*aiicttne  jastîficatiOQ  de  ceprocbes  ne  soit  faite. 

Le  capitaine  qui  reeevrail  son  salaire  du  propriétaire  du 
navire  sans  aucune  protestation  ne  pourrait  pas  ensuite  ré- 
clamer  le  droit  de  chapeau  qui  lui  a  été  promis,  il  est  censé, 
en  effet,  par  son  silence,  y  avcrir  renoncé. 

Le  droit  de  chapeau  accordé  ne  se  trouve  pas  nécessai  • 
rement  être  une  diminution  du  fret.  Ainsi,  lorsque  ce  droit 
a  été  stipulé,  il  est  au  contraire  présumé  être  une  gratifl- 
cation  personnelle  au  capitaine  (I). 

On  sait  que  ie  capitaine  profitait  seul  aatrefois  4»  droit 
de  chapeau  ou  gratification  accordée  par  Ies!ft(fjrétQiirs,  et 
que  sous  Tancien  droit,  on  connaissait  aussi  cette  faveur 
sous  le  nom  d'Éirennes,  Vin  du  marché^  Chausses.  Sous 
Tempire  de  notre  législation,  il  faut  une  stipulation  spé- 
ciale au  profit  du  capitaine  pour  qu'il  puisse  réclamer  le 
droit  de  chapeau  (3). 

Le  capitaine  a  qualité  pour  recevoir  le  fret  dû  au  pro- 
priétaire, ii  est  le  maître  sur  son  navire,  c'est  lui  qui  le 
commande  et  Tadministre;  le  consignataire  se|.libére  donc 
valablement  entre  ses  mains  (3)  \  et  le  paiement  doit  être 
considéré  comme  fait  au  propriétaire  lui-même. 

Nous  avons  dit  que  MM.  Boulay^Paty  (t.  II,  p.  279),  Da« 
geville(t«II,p.  345),  Beaussant  (t.I,  n<^  404),  enseignaient 


(f)  Trib.  de  eomm.  de  Mars.,  a  janvier  1830,  S  septembre  194) 
{%)  Pothier,  Image  maritime,  n*  57;  F^vard  de  Langladc 
v""  caaW«  partie,  D*  3. 
(S)  nroielles,  94  octobre  IStO. 
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que  lorsqu'un  navire  a  été  frélé,  il  ne  peut  plus  être  sous-flrété 
à  un  prix  plus  baul  que  celui  porté  dans  le  premier  contrat  ^ 
il  en  était  ainsi  sous  Tordonnance  de  4681  •  Suivant  MM.  Se- 
bire  et  Carteret  (y  Charte  partie^  n*9},  cette  disposition 
de  l'ancien  droit  serait  abrogée  ;  mais  ne  le  serait-elle  point 
qu'il  devrait  en  être  ainsi  dans  l'intérêt  des  jbesoins  de  la 
navigation. 

61  •  Le  navire  loué  en  totalité  est  à  la  disposition  de 
Taffiréteur,  et  encore  bien  qu'il  ne  le  ebarge  pas  en  entier, 
nul  ne  peut  en  proflter  à  son  détriment.  (G.  comm.,  987.) 
Mais  le  tribuial  de  commerce  de  Marseille  a  jugé,  le 
46  Janvier  4854  (/oiima/  de  MarsMle,  4854, 4  -S»)  que  si 
une  quantité  plus  considérable  de  tonneaux  a  été  reconnue 
au  délMirquement  que  celle  portée  dans  le  connaissement, 
le  capitaine  peut  exiger  l'excédant  du  fret,  si  la  difféi^ence 
est  tellement  grande  qu'il  y  a  erreur  évidente^ 

Des  principes  que  nous  avons  exposés  plus  baut,  et  qui 
eonatalent  les  droits  du  chargeur,  il  résulte  que  lorsque  le 
capitaine  a  frété  la  totalité  d'un  navire  à  un  chargeur,  il 
ne  peut  même  disposer  à  son  détriment  du  vide  qu'a  pro- 
duit l'affaissement  de  la  marchandise  (4). 

Toutefois,  si  le  navire  étant  loué  en  totalité,  il  a  été  ré» 
serve  la  chambre  du  logement  de  l'équipage,  le  capitaine  a 
ie  droit  de  charger  des  marchandises  dans  ces  lieux  et  d'en 
percevoir  le  fret  (2). 


(1)  Trib.Oecomjii.  de  Marseille,  10  octobre  1S^S;J.  If.,.  13*i-d3. 
(!i)  Trib.  de  coiuiu.  de  Marseille,  16  mai  1SS7  ;  Jwinud  é9  Mar^ 
seilU,  8-1-190;  id.,  6  juin  189S;  voy.  VaUa,  p.  iSS. 
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Le  navire  étant  noiisé  avec  celte  clause  que  le  vide  sera 
payé  pour  plein,  on  doit,  si  le  taux  est  différent,  calculer 
le  noiis  relatif  au  vide  sur  le  taux  convenu  pour  chaque 
espèce  de  marchandise,  en  établissant  une  régie  particu- 
lière diaprés  le  tonnage  que  comporte  chacune  d'elles  (1). 

Mais  la  pénalité  du  vide  pour  le  plein  imposée  h  l'affré- 
teur en  faveur  du  capitaine  doit,  pour  être  encourue,  être 
précédée  d'une  mise  en  demeure  de  la  part  de  celui-ci. 

Le  capitaine  est  surtout  non-recevable  à  réclamer  le  vide 
pour  le  plein  en  Tabsencede  toute  mise  en  demeure,  et  de 
toutes  réserves  ou  protestations  sur  le  connaissement,  lors- 
qu'il a  eu  mandat,  accepté  par  lui,  d'exiger  rigoureuse- 
meut  du  chargeur,  au  lieu  du  départ,  Texécution  de  Tea- 
gagement  pris  par  celui-ci  envers  Paffréteur,  d'opérer 
jfentier  chargement  du  navire. 

68.  Le  fret  est  dû  en  totalité  alors  même  que  le  char* 
geœent  ne  serait  fait  qu'en  partie  (Art.  288  C.  de  comm.) 
Il  était  Juste,  en  effet,  puisque  le  navire  était  loué  en  entier, 
de  ne  priver  le  capitaine  d'aucune  portion  du  fret. 

Hais,  dans  ce  cas  encore,  le  capiiaiue,  pour  avoir  droit 
au  paiement  du  fret  entier,  quand  le  chargement  o'a  pas  été 
complété,  doit  mettre  le  chargeur  en  demeure  soas  peine  de 
dommages-intérêts  s'il  met  à  la  voile  sans  cette  somma- 
tion. 

SuivantH.Boulay-Paty  (t.  III,  p.  365),  la  sommation  ne 
suffit  pas,  il  faut  une  condamnation. 

I 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  19  octobre  4837;  Journal  de 
Mar$e%U0,  9-1-313. 
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Le  fret  entier  est  môme  dû  lorsque  le  navire  ayant  reçu 
une  partie  du  chargement  part  à  non  charge  (art.  288  C.  de 
comm.)»  ou  bien  lorsque  les  marcliandises  sont  retirées  pon- 
dant le  voyage  (art.  293  C.  decomm.}  (1),  ou  que  le  navire, 
frété  pour  aller  et  retour  revient,  sans  chargement.  (Art.  294 
C.decomm.)(2). 

Le  capitaine  ne  peut  exiger  que  TafTréteur  lui  fournisse 
un  chargement  qui  dépasse  la  capacité  déclarée  dans  la 

ebarle  partie  {3), 

La  charte  partie  est,  en  effet,  le  contrat  intervenu  entre 
les  parties  qui  régie  leurs  droits  et  leurs  obligations,  et 
ce  serait  en  méconnaître  la  portée  que  d'obliger  l'affréteur 
à  charger  au  delk  de  la  capacité  déclarée. 

L'affréteur  peut  être  contraint  à  charger  en  quantité 
suffisante  pour  garantir  le  prix  du  loyer  du  navire. 

(1)  a  Le  chargeur  qui  retire  ses  marchandises  pendant  le  voyage 
est  tenu  de  payer  le  fret  en  entier  et  tous  les  frais  de  déplacement 
occasionnés  par  le  déchargement  :  ai  les  marchandises  sont  retirées 
pour  cause  des  faits  ou  des  fautes  du  capiiaine,  celut-ci  est  respon- 
sable de  tous  les  frais.  »  (C.  de  comm.,  art.  S93.) 

(%)  Ordonn.,  1681, 1.  III,  tit.  III,  art.  9. 

«  Si  le  navire  est  arrêté  au  départ,  pendant  la  route,  ou  au  lieu 
de  sa  décharge,  par  le  lait  de  l'affréteur,  les  frais  du  retardement 
sont  dus  par  faffréteur.  Si,  ayant  été  frété  pour  l'aller  et  le  retour, 
le  navire  fait  son  retour  sans  chargement  ou  avec  un  chargement 
incomplet,  le  fret  entier  est  dû  au  capitaine,  ainsi  que  l'intérêt  du 
retardement.  »  (G.  de  comm.,  art.  394.) 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  S3  septembre  1 836  ;  Journal  de 
Marseille,  16-1-99;  voy.  aussi  id.,  3  octobre  18S5;  Journal  de 
Marseille,  6-1-994. 
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Nous  verrons  ultérieurement  quels  objets  chargés  sont 
affectés  à  la  garantie  du  fret. 

S'il  y  a  excédant  dans  le  chargement  convenu,  le  fret  de 
l'excédant  est  payé  suivant  la  charte  partie.  (C«  de  comm., 

art.  288.)  0)- 

Lorsque  Taffréteur  rompt  le  voyage  avant  d'effectuer 
aucun  chargement,  il  paie  au  capitaine,  à  titre  d^indem- 
nitè,  la  moitié  du  fret  convenu  (Art.  288  G.  de  comm.)(3)  \ 
il  en  est  de  même  dans  le  cas  de  chargement  à  cueillette, 
soit  au  quintal,  au  tonneau  ou  à  forfait.  (G.  comm. ,  291 .)  (3). 

Le  chargeur  ne  peut  profiter  des  dispositions  des  articles 
précités  si  le  navire  est  arrimé,  expédié  en  douane  et  atten- 
dant la  marée;  il  est,  en  effet,  censé  parti  (4). 

Les  frais  de  charge,  décharge,  rechargement  et  retarde- 
ment, au  départ,  pendant  la  route,  ou  au  lieu  de  destina- 
tion, et  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  291  et  294  du 
Code  de  commerce,  sont  à  la  charge  de  l'affréteur. 

Si  le  départ  du  navire  chargé  en  cueillette  est  retardé  par 
la  faute  du  capitaine,  l'affréteur  a  le  droit  de  retirer  sa  mar* 
chandise  en  franchise  de  tout  fret  (5).  Le  capitaine,  en  effet, 


(1)  Ordonn.^  1681,1.  III,  lit.  III,  art.  3;  G.  comm.,  art.  S59  et  8« 
(%)  La  créance  da  demi-fret  ne  peut  donner  privilège  dans  le  cas 
ci-dessus.  Il  en  est  autrement  si  les  marchandises  sont  retirées  pen- 
dant le  voyage.  (Valin,  sur  Tarticle  95;  Dageville,  S-408 ;  Delvin- 
court,  9-309  ;  Boulay-Paiy,  9-387  ;  Dalloz ,  vo  Droit  martt.,  n<»  1003.) 

(3)  Ordonn.,  1681, 1.  III,  lit.  III,  art.  6. 

(4)  Paris,  97  novembre  1847;  S.  Y.,  48-1-995. 

(5)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  99  février  1830;  Journal  de 
ManeilU,  ll-i-97;  sk,  Boulay-Paiy,  t.  III,  p.  385. 
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qui  jouit  d'an  certain  délai  pour  le  chargement  è  cueilMte 
ne  peut  cependant  prolonger  ce  délai  par  son  fait*  e4.ii  était 
juste  que,  dans  ce  cas,  le  chargeur  ne  fût  soumis  à  aucune 
obligation  pour  le  fret. 

Lorsque  le  capitaine  a  fait,  d'ailleurs,  une  déelaration  re  • 
lativement  au  tonnage  du  navire  chargé  à  la  cueillette,  les 
affréteurs  qui  ont  chargé,  ou  qui  ont  signé  les  chartes  par^ 
lies  les  premiers,  doivent  roster  en  possession,  bien  que  le 
capitaine  ait  pris  l'engagement  de  charger  plus  de  marchan- 
dises quç  le  navire  n'en  pouvait  contenir  (1  )•  Le  capitaine» 
dans  ce  cas,  esi  tenu  de  dommages-intérêts  envers  Taffrér 
leur  qui  ne  peut  charger  (2).  (^Vide  infrà^  p.  154.) 

L'action  en  supplément  de  fret  formée  par  le  capitaine  à 
raison  d'une  prolongation  du  voyage  imputée  à  Taffréteur, 
peut  être  régulièrement  dirigée  contre  le  consignataire  de 
la  marchandise. 

Lorsque  le  capitaine  trouve  dans  son  navire  des  mar- 
chandises non  déclarées,  il  peut  les  faire  mettre  à  terre  au 
lieu  du  chargement,  ou  bien  encore  il  a  le  droit  de  prendre 
le  fret,  payable  au  plus  haut  prix,  sur  des  marchandises  do 
même  nature  (3). 

«  Mais,  dit  M.  Caumont  (v<>  Affrètement,  n»  52),  il  résulte 
de  cette  disposition  qu'après  avoir  appareillé  il  n'y  a  plus 
d'option  possible,  puisque  c'est  seulement  au  port  du  char- 


(1)  Boulay-Paly,.U  IH,  p.  533;  Delvincourt,  t.  II,  p.  383. 
(9)  Trib.  de  coinm.  de  Marseille,  39  oclobro  1837  ;  Joumai  de 
Marseille,  S'i-^Ai. 
(3)  G.  de  comm.,  art.  392  ;  ordonn.,  1681,  L  III,  tiu  Ilf,  art.  7. 
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geimat  que  la  mise  &  terre  peut  s*ep6rer^  elle  ne  pourrait 
point  se  faire  dans  un  port  de  relâolie,  et  même  lorsque  le 
déchargement  a  lieu  avant  le  départ  du  lieu  du  cliargementi 
il  ne  s'opère  qu'après  sommation  infruetueuae  faite  aux 
propriétaires  des  marcliandisefl  et  sur  une  ordonnance  au-- 
torisant  la  consignation,  autrement  la  responsabilité  du 
eapitaine  pourrait  se  trouver  engagée.  » 

La  Cour  de  Bordeaux  a  Jugé  que  lorsque  le  capitaine  est 
obligé  de  vendre  des  marchandises  avariées  ou  qui  péris- 
sent pur  vice  propre,  afin  qu'elles  ne  se  détériorent  pas 
davantage,  le  chargeur  des  marchandises  n'en  doit  pas 
moins  payer  le  fret  entier  pour  tout  le  voyage  (1). 

Cependant  la  cour  de  Rennes  a  décidé  que,  dans  ce  cas, 
le  chargeur  ne  devait  payer  le  fret  que  proportionnellement 
à  la  distance  parcourue  (2).  L'opinion  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux nous  parait  préférable,  car  Ta  varie  doit  rester  dans 
tous  ses  effets  pour  le  compte  du  chargeur. 

Telle  est  aussi  sur  ce  point  la  doctrine  de  M.  Caumontf 
v^  Chargement^  n«  3  ; 

c  Jugé,  contrairement  à  notre  opinion,  que  le  capitaine 
qui,  par  suiie  d^avaries,  a  été  obligé  de  vendre,  durant  la 
traversée,  les  marchandises  chargées  h  son  bord,  n'a  droit 
qu'à  un  fret  proportionnel  à  la  distance  parcourue  (3)« 


(1)  Bordeaux,  ^0  novembre  184S;  S.  V.,  49-S-353;  Ait,  19  té* 
Trier  1S46;/.  M. ,  S5- 1  -SCS  ;  voy.  Pothier,  CharU  partU,  n"*  70  et71. 

W  Rennes,  90  juillet  1841  ;S.  Y.,  4a-S-167. 

(3)  Voy.  €•  comin.,  art.  970,  993,  990,  309,  303,  309  ;  Renées, 
30  juillei  1841  ;  D.,  p.  49-9-S4. 
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Pour  justifier  cette  décision»  ou  dit  :  l'article  893  du  Code 
de  commerce  ne  prévoit  que  le  cas  où  le  chargeur  se  fait 
volontairement  remettre  ses  marcliandises  pendant  le  cours 
du  voyage.  Il  est  bien  vrai  que  le  chargeur  en  doit  alors  le 
fret  en  entier,  parce  quMl  ne  peut  rompre,  par  sa  seule  vo- 
lonté, ses  propres  engagements,  ni  priver  le  capitaine  du 
juste  salaire  qu'il  doit  attendre  pour  le  transport  dont  il 
8*est  chargé.  Hais  il  en  est  autrement  du  cas  où  un  événe* 
ment  de  force  majeure  met  dans  la  nécessité  de  débarquer 
les  marchandises  chargées,  et  s'oppose  à  ce  qu'elles  soient 
conduites  au  lieu  pour  lequel  elles  sont  destinées.  Or,  le 
chargeur  qui  éprouve  une  perte  sur  sa  marchandise  ne 
peut  répondre  envers  le  capitaine  de  la  perte  fue  celui-ci 
éprouve  de  son  côté  sur  son  flret.  Autrement,  ce  serait  con- 
damner  le  chargeur  à  des  dommages-intérêts  envers  celui- 
ci  pour  un  événement  de  force  majeure  dont  aucun  d'eux 
ne  doit  répondre.  On  invoque  plusieurs  dispositions  du 
Code  de  commerce.  Ainsi,  dans  le  cas  de  naufrage  ou  de 
prise,  le  capitaine,  d'après  l'article  303  du  Code  de  com- 
merce, ne  peut,  lorsque  les  marchandises  sont  sauvées  ou 
rachetées,  réclamer  de  fret  que  jusqu'au  lieu  du  naufrage 
ou  de  la  prise,  à  moins  qu'il  ne  les  conduise  au  lieu  de 
destination.  Hais  à  cela  on  peut  répondre  victorieusement 
que  le  capitaine,  en  effectuant  le  voyage,  en  conduisant  la 
marchandise  au  port  de  destination,  moins  la  partie  avariée 
par  fortune  de  mer,  et  vendue  dans  le  port  de  refuge  par 
les  soins  du  capitaine,  a  pleinement  rempli  son  obligalion« 
puisque,  d'une  part,  en  vendant  la  partie  avariée,  il  a  agi 
dans  l'intérêt  exclusif  de  l'affréteur  et  comme  son  'manda- 
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taire;  et  que,  d'autre  part,  le  capitaine  et  le  navire,  loin  de 
faire  défaut  à  la  marchandiao,  ont  accompli  le  voyage  con- 
venu. Si  une  partie  de  la  cargaison  avariée  par  fortune  de 
mer  a  dû  être  vendue  en  cours  de  voyage,  c'est  là  un  cas 
fortuit  dont  le  capitaine  ou  le  fréteur  ne  saurait  être  res- 
ponsable, et  qui  doit  retomber  uniquement  sur  le  proprié  - 
taire  de  la  cbose.  Il  serait  d'autant  moins  juste  dd  le  faire 
peser  sur  le  fréteur,  en  lui  retraacbant  une  partie  du  fret, 
que  les  obligations  et  les  dépenses  par  lui  assumées  de* 
meurent  les  mêmes,  et  que,  d'un  autre  côté,  le  chargeur 
peut  fiiire  assurer  sa  marchandise,  tandis  que  le  fréteur  ne 
peut  faire  assurer  son  fret.  D'ailleurs,  l'article  293  ne  fait 
aucune  diatinction.  Donc,  soit  que  le  chargeur  retire  ses 
marchandises  spontanément,  soit  qu'il  opère  le  retirement 
parce  qu'elles  ont  été  avariées  par  fortune  de  mer»  le  fret 
est  acquis  en  entier  au  capitaine ,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
d'opérer  une  diminution  proportionnelle,  eu  égard  à  la 
distance  parcourue  Jusqu'au  lieu  où  la  vente  a  été  effec- 
tuée. » 

C'est  en  effet  la  doctrine  enseignée  par  l'arrêt  de  Bor- 
deaux (1)  précité,  et  il  en  doit  éire  de  même  lorsque  l'avarie 
des  marchandises  a  été  reconnue  à  la  suite  d'un  charge- 
ment opéré  dans  l'unique  intérêt  du  navire. 
Sur  ce  dernier  point,  M.  Caumont,  loeo  cilalo^  ajoute  : 
<  Effectivement,  tout  ce  qu'on  peut  induire  de  cette  cir- 


(I)  Bordeaux^  30  novembre  1848;  S.  V.  49-2-35S;  voy.  aussi 
trib.  de  comm.  d'Anvers^  15  juin  1853  î  trib.  de  comin.  du  Havre; 
19  juin  1863. 
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ooDStaace,  c*est  que  le  chargeur  ou  afflréteur  n*est  pas  tena 
de  contribuer  aux  frais  de  déchargemeat.  La  marchandise 
vendue  o*en  a  pas  moins  été  retirée,  dans  le  sens  général 
et  absolu  de  rarticle  293  du  Code  de  commerce,  puisque, 
si  le  capitaine,  veillant  en  mandataire  sérieux  aux  intérêts 
du  chargeur,  n'eût  pas  fait  vendre  les  objets  dans  iMotérét 
et  pour  le  compte  de  l'affréteur,  ils  eussent  été  remis  à 
bord  et  conduits  à  leur  destination.  D'ailleurs,  aux  termes 
de  Particle  296,  lorsque  le  capitaine  est  contraint  de  faire 
radouber  le  navire  pendant  le  voyage,  l'affréteur  est  tenu 
d'attijndre;  et  si,  à  la  suite  du  déchargement  forcé,  il  retire 
ou  vend  sa  marchandise,  il  doit  le  fret  entier.  Si,  d'après 
Particle  302  du  Code  de  commerce,  il  n'est  dû  aucun  fret 
pour  les  marchandises  perdues  par  le  naufrage  ou  Téchoue- 
ment,  ou  pillées  par  les  ennemis,  c'est  là  une  disposition 
spéciale,  qu'on  ne  peut  étendre  d'un  cas  à  l'autre,  et  qui 
tient  d'ailleurs  à  des  considérations  étrangères  à  la  ques- 
tion  actuelle.  » 

Si  le  chargement  est  clandestin  et  qu'il  y  ait  surcharge, 
le  capitaine  dépose  les  marchandises  dans  un  port  de  relâche 
chez  une  personne  solvabic,  et  môme,  s'il  y  a  lieu  de  les 
jeter  à  la  mer,  il  pourra  le  faire.  Toutefois,  dans  les  deux 
cas,  il  devra  prendre  l'avis  de  l'équipage  et  le  consigner 
dans  des  procès-verbaux  sur  son  livre  de  bord,  à  la  charge 
encore  de  remplir  les  formalités  des  articles  234,  242  et 
246  du  Code  de  commerce  (1 }. 

63.  Nous  avons  déjà  dit  que  Tinexécuiion  du  contrat 

(1)  Locréy  sur  rariiclc293^  Pardessus,  t.  Ilf^  0*^709. 
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comprenant  le  tcet  ou  le  nolis  donne  lieu  à  des  domoiages* 
intérêts.  Ainsi,  le  capitaine  répond  envers  Taffréteur  de  ses 
faits  (art.  222  et  suiv.,  C.  de  comm.)  qui  sont  la  violation 
da  contrat. 

64.  Lorsque  pendant  le  voyage  le  capitaine  fait  ra* 
douber  le  navire,  Taffréteur  est  tenu  d'attendre  ou  de 
payer  le  fret  en  entier  (art.  296  C.  do  comm.)  ;  le  capitaine 
perd  son  fret  et  est  passible  dédommages-intérêts  si  le  na- 
vire était  innavigable  au  départ,  peu  importe  (art.  297  C.  de 
comm.)  (I)  que  le  navire  ait  pu  ensuite  continuer  sa 
route  (2). 

Si  le  navire  était  en  bon  état  au  départ,  mais  que  le  délai 
pour  le  raéeub  fût  trop  long,  les  chargeurs  ne  seraient  pas- 
sibles du  fret  que  jusqu'au  point  de  la  côte  où  le  navire  a 
été  déchargé  (3). 

Le  capitaine  répond  au  surplus  du  vice^  même  ignoré» 
du  navire.  (Art.  4721  C.  Nap.) 

On  sait  aussi  que  le  certificat  de  visite  n'est  pas  une 
exception  péremptoire  contre  le  vice  du  navire,  tandis  que 
le  défaut  de  visite  établit  une  présomption  contre  Tétat  de 
navigabilité  (4). 

L'affréteur  ne  pourrait  exercer  aucun  recours  contre  le 


(I)  Voy.  Cass.,  9  avril  1833  ;  S.  V.,  33-1-648. 
(9)  OrdoDo.y  1681,  1.  III,  lit.  III,  art.  U,  It  et  39;  voy.  C.  de 
CDinm.,  art.  995,  937,  389,391. 

(3)  Rennes,  19  août  1831. 

(4)  Dagevilie,  9-40;  Boulay-Paty,  9-416;  Dailoi,  v«  Ondima-' 
riHme,  n*  988. 
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capitaine  s'il  connaissait  Pétnt  d'innavigabilité  du  navire 
au  départ  (I). 

Aucun  fret  n'est  dû  si  le  navire  ayant  été  affrété  pour  le 
transport  de  passagers,  ceux-ci  ont  été  obligés  de  revenir  au 
lieu  du  départ  et  n'ont  pas,  en  conséquence,  profité  d*un 
transport,  même  partiel  (2). 

Lorsque  le  navire,  liors  les  cas  ci-dessus,  ne  peut  être 
radoubé,  le  capitaine  doit  en  louer  un  autre  (art.  296  G.  de 
comm.)  ;  s'il  y  a  impossibilité,  le  fret  n'est  dû  qu'à  propor- 
tion de  ce  que  le  voyage  est  avancé  (même  article)  (3). 

La  loi,  comme  on  le  voit,  pose  un  principe  d'équité  qui 
ne  peut  être  contesté. 

65.  Quelques  auteurs  pensent  même  (voy.  Emérigon, 
1. 1,  p.  423,  Boulay-Paty,  surEmér.,  p.  427,  eiDroilmar.^ 
p.  402)  que  robligation  pour  le  capitaine  de  louer  un  autre 
navire,  quand  celui  qui  navigue  ne  peut  être  radoubé,  est 
absolue,  sauf  le  cas  d'impossibilité. 

Hais  suivant  Polbier  (n^âS),  Valin  (p.  361)  et  Bécane, 
sur  Valin,  celte  obligation  ne  serait  que  facultative.  Le  ca- 
pitaine peut,  en  effet,  suivant  plusieurs  auteurs,  renoncer 
au  fret  entier  qu'il  gagnerait  en  se  procurant  un  autre 
navire.  {Vide  svprà^  p.  107.) 

Le  fret  est  encore  dû  encore  bien  que  les  marchan- 


(I)  BouIay-Paty,  1. 11!^  p.  416. 

9)  Parls^  10  février  1830;  S.;  30-9-394;  Toy.  aussi  irib.  de 
comm.  de  Marseille,  4  juin  1831  ;/<mrna{  de  Marseille,  19-1-165. 

(3)  Ordonn.,  1681. 1. 111^  lit.  III,  art.  1 1  et  99  ;  voy.  C,  de  comm., 
art.  391. 
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dises  aient  été  mises  en  gage  (1 } ,  argument  de  l'article  298 
du  Code  de  commerce  qui  ne  prive  pas  le  capitaine  du  fret 
lorsque  la  marchandise  a  été  vendue  pour  subvenir  aux 
besoins  de  la  navigation. 

Si  le  capitaine  profite  de  Tarticie  216  du  Code  de 
commerce,  §  2,  la  perle  résultant  de  la  vente  de  la  mar^ 
chandise  est  répartie  au  centime  le  franc  sur  la  valeur  de  ces 
marcbandises  et  de  toutes  celles  qui  sont  arrivées  à  destina- 
tion,  et  qui  ont  été  sauvées  du  naufrage  postérieurement 
aux  événements  de  mer  qui  ont  nécessité  la  vente  ou  la 
mise  en  gage.  (Art.  298  C.  de  comm.)  (2). 

66.  Il  n'est  dû  que  le  fret  de  Taller  si  le  vaisseau , 
quoique  affrété  pour  Palier  et  le  retour,  est  revenu  avec  son 
chargement,  par  suite  de  Tinterdiction  de  commerce  avec 
le  pays  pour  lequel  le  navire  était  en  route  (3). 

Hais  les  dispositions  de  cet  article  ne  seraient  plus  ap« 
plicables  si,  de  concert  avec  le  correspondant  chargé  de 
recevoir  les  marchandises,  le  capitaine  avait  conduit  le  na- 
vire dans  un  port  voisin  où  le  chargement  ayant  été  vendu, 
H  est  revenu  avec  une  nouvelle  cargaison  (i). 

Si  le  fret  a  été  convenu  gratuit  pour  l'aller,  il  n'en  est 
dû  aucun,  bien  que  le  chargement  d'aller  ait  été  délivré 

(1)  Boulay-Paly,  t.  III,  p.  42d. 

(9)  Loi  du  14  juin  1S41  ;  ordonn  ,  1681,  I.  III,  lit.  lll,  arl.  14; 
Toy.  C.  de  comm.,  art.  916,  946. 

(3)  C.  de  comm.,  art.  999;  ordonn.,  1681, 1.  III,  lit.  IH,  art.  15. 

(4)  Cass.,  10  décembre  1818;  S.,  19-1-331;  Pardessus,  t.  III, 
n*  713  ;  Bouiay-  Paty,  sur  Emérigon,  1. 1,  p.  936,  et  Droit  tnaritimt, 
t.  m,  p.  497. 
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sain  et  sauf.  Cest  là  une  dérogation  6  Tarticle  303  du  Code 
de  commerce  (1). 

67.  Le  fret  n'est  pas  dû  pendant  la  détention  du  navire 
arrêté  par  ordre  de  puissancOt  et  lorsqu'il  est  affrété  au 
mois.  Si  le  navire  est  affrété  au  voyage,  il  n'est  dû  aucune 
augmentation  de  fret.  (An.  300  C.  decomm.)(2). 

Le  capitaine  est  payé  du  fret  jusqu'au  lieu  de  la  prise  ou 
du  naufrage.  Si  les  roarchiQindises  sont  sauvées  du  naufrage 
ou  rachetées,  le  capitaine  est  payé  du  fret  entier,  s'il  les 
conduit  à  destination.  (Art.  303  G.  de  comm.)  (3). 

68,  Le  capitaine  est  payé  du  fret  pour' leâ  marchandises 
jetées  i  la  mer  pour  le  salut  comn^un,  à  la  charge  de  con- 
tribution. (Art.  301  C.  de  comm.) (4). 

Lorsque  l'affrètement  du  navire  a  été  convenu  moyen- 
nant une  somme  fixe  pour  l'aller  et  le  retour,  et  que  l'ava- 
rie a  eu  lieu  dans  le  voyage  de  retour,  la  contribution  du 
fret  doit  porter  seulement  sur  le  montant  présumé  afférant 
au  voyage  de  retour  (5). 


(1)  Trib.  de  comm.  4u  Havre,  3  novembre  1345. 
(S)  Ordoun.,  1681;  1. 111^  lit.  111,  {irt.  16  j  voy.  C.  de  comm.,  ar- 
Uclea75. 

(3)  Ordûnn.,  1681,  L  III,  Ut.  III,  art.  19,  91,  99. 

(4)  Ordouu.,  1681,  1.  III,  Ut.  111,  art.  13  j  voy.  C.  de  comm.,  ar- 
Ucle410. 

(5)  Trib.  dé  comm.  de  Marseille,  98  avril  1834;  Journal  de  Mar" 
êHlle,  15-1-1. 

Lorsque  le  montant  du  fret  n*a  pas  été  stipulé,  il  faut,  pour  fixer 
sa  eontribuiion  à  Tavarie  commune,  l'établir  activement  en  prenant 
pour  base  le  prix  ordinaire  de  la  navigation  effieauée.  (Trib.  de 
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Mais,  lorsque  les  marchandises  ont  péri  par  naufrage, 
éehouement,  ou  par  suite  de  pillage  ou  de  prise,  il  n'est  dû 
aucun  fret.  SMI  a  été  payé  d'avance  il  est  restitué,  à  moins 
de  convention  contraire.  (Art.  302  C.  de  comm.)  (1  ). 

La  contribution  pour  le  rachat  a  lieu  sur  le  prix  courant 
des  marchandises  au  lieu  de  la  décharge,  déduction  faite 
des  frais,  et  sur  la  moitié  du  navire  et  du  fret.  Les  loyers 
des  matelots  n'entrent  point  en  contribution.  (Art.  304  C. 
de  oomm.)  (2).  Vôy.  art.  258. 

LorsquHl  aèlé  convenu  que  le  capitaine  bénéficiera  aux 
chargeurs  une  somme  de  tant  par.chaqua  jour  en  moins  de 
staries,  sans  stipulation  de  paiement  de  ladite  somme  par 
jour,  il  a  été  présumé  que  cette  bonification  pour  prompi 
chargement  serait  prélevée  sur  le  fret  ;  dès  lors  si  le  navire 
se  perd  avec  le  chargement,  la  bonification  stipulée  s'éva* 
iiouit(3).  Le  fret  n'étant  pas  dû,  il  n'y  a  pas  dès  lors  à 
réclamer  au  capitaine  la  somme  représentant  la  bonifia 
cation. 

Si  le  navire  a  été  nolisé  pour  une  monnaie  désignée  qui 
ne  se  trouve  pas  au  lieu  de  la  destination,  la  conversion  de 
cette  monnaie  doîi  être  déterminée  d'après  te  cours  qu'elle 
a  «H  lieu  du  reste,  si  celui-ci  est  le-  lieu  convenu  pour  le 
paiement  du  fret.  Ainsi  le  capitaine  qui  reçoit  le  fret  d'après 


comm.  de  Marseille,  34  décembre  1S39  ;  JimmalUe  ManeiUe,  31- 
1-337.) 

(1)  Oidonn.,  16S1, 1.  III,  tii,  lil,  art.  IS. 

(9)  OrdoiiD.,  1681,  ).  111,  lit.  111,  àrl.  20,  et  lit.  IV^  an.  SO.  ; 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Murs^eiUe,  5  janvier  1S30. 
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une  conversion  plus  avantageuse  pour  lui  que  celle  da 
cours  au  lieu  du  reste»  doit  reslUuer  Pexcëdant  à  l'affré- 
teur au  lieu  du  départ  (1). 

69.  Le  capitaine  a  le  droit  «  lorsque  le  consigualaire 
refuse  les  marchandises,  de  les  faire  vendre  par  autorité  do 
justice  pour  se  payer  de  son  fret^  mais  il  ne  peui  les  rete- 
nir dans  son  navire  (art.  306  C*de  comm.)^  après  la  venle 
il  doit  faire  ordonner  le  dépdt  du  surplus.  SMl  y  a  insuffi- 
sance des  raarcbandises  pour  payer  le  fret,  le  capitaine  a 
un  recours  contre  le  chargeur.  (Art.  305  G.  de  comm.)  (2). 

En  cas  de  refus  par  le  consignataire  de  recevoir  les  mar- 
chandises, le  capitaine  qui,  pour  le  paiement  de  son  fret, 
fait  vendre  les  marchandises  non  par  autorité  de  justice, 
mais  à  Famiable»  conserve  le  droit  de  réclamer  du  char- 
geur la  différence  entre  le  prix  de  cette  vente  et  le  fret  dû, 
lorsque  d'ailleurs  il  est  déclaré  par  le  juge  du  fait  que  la 
vente  amiable  n'a  été  préférée  à  la  vente  judiciaire  que  parce 
qu^elle  devait  être  plus  avantageuse,  et  qu'ainsi  le  capi- 
taine a  agi  au  mieux  des  intérêts  du  chargeur  (3.) 

Le  capitaine  doit  être  payé  de  son  fret  avant  même  que 
le  commissionnaire  puisse  exiger  ses  avances  (4). 

Le  privilège  pour  le  firet  prime  celui  du  vendeur  non 


(1)  Trib.  de  comm  de  Marseille,  8  avril  f8S9;  Journal  de  Mar^ 
êeille,  10*^  année,  p.  186. 

(3)  Ordomi.,  1681, 1.  III,  lit.  III,  art.  17  et  S3  ;  voy.  G.  de  comm., 
an.S86;  G.  Nap.,  an.  310),  $  6 

(3)  Gass.,  Sibarsl854. 

(4)  Pardessus,  i.  III;  n""  961  ;  Massé,  t.  VI,  n<>  604. 
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payé,  du  Trésor  national»  et  même  le  droit  du  propriétaire 
des  marchandises  si  les  marebaudises  ont  été  volées. 

Si  les  marchandises  ont  été  débarquées  et  qu*elles 
n*aient  point  passé  en  mains  tierces,  le  capitaine  conserve 
son  privilège  sur  elles  pendant  quinzaine  après  leur  déli- 
vrance. (Art.  307  C.  de  comm.)  (1). 

Le  privilège  du  capitaine  subsiste,  encore  bien  que  les 
marchandises  aient  été  vendues  à  un  tiers  ;  mais  il  cesse  à 
la  livraison  de  ces  mêmes  marchandises  (2),  après  les  délais 
filés  ci-dessus. 

La  tradition  en  main  tierce  de  la  marchandise  seule,  4p 
effet,  purge  le  privilège  sur  le  fret  (3). 

U  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  date 
du  9  juin  1845,  mais  d'une  manière  implicite,  que  le  con- 
naissement dont  on  serait  porteur  ne  suffirait  pas,  s'il  n*y 
avait  pas  tradition  réelle,  pour  priver  le  capitaine  de  son 
droit*,  en  effet,  la  Cour,  dans  l'arrêt  précité  et  malgré  le 
connaissement,  mentionne,  en  prononçant  contre  le  capi« 
taine,  que  celui-ci  avait  souflèrt,  sans  protestation,  que  le 
commissionnaire  porteur  du  connaissement  transbordât  la 
marchandise  sur  un  autre  navire. 


(1)  Ordonn.y  1681,1.  lil,  lit.  III|  art.  17;  voy.  C.  Ntp.,art.  9109 
ei  saiT. 

C9)  Yuy.  Bruxelles,  19  mars  1899;  Jtmnal  de  Bruxelles,  1899, 
1-1 68  ;  Boulay-  Piityi  i.  III,  p.  478. 

(3)  SU,  Valin,  Conmentaire  mr  Vardmmemee  de  la  MorlM, 
IW.  III,  til.  m,  an.  94;  Polhier,  de  la  Charte  parUe,  n*  89;  Par« 
deasas,  i.  III,  n*  961  ;  DeWiticourt,  9-988  ;  DageTîlle,  9-453. 

U 
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Le  capitaine  perd  toul  recours  contre  le  ctiargeor  lors- 
qu'il a  délivré  les  marchandises  au  consignataire  sans  se 
faire  payer  de  son  fret  (1).  Il  a  suivi,  en  effet,  la  foi  de  ce 
dernier,  et  le  chargeur  peut  lui  opposer  toutes  les  compen- 
saiions  quMI  pourrait  opposer  au  consigaataire. 

Hais  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  jugé,  le 
16  avril  1841  {Jùurn.  de  Mars.,  1841, 1  305),  que  le  capi- 
taine peut  toujours  exercer  son  privilège  contre  le  consi- 
gnataire,  encore  bien  qu'il  ail  accepté  la  désignation  d'un 
tiers  pour  lui  payer  ce  même  fret.  En  acceptant,  en  effet, 
•elle  désignation,  le  capitaine  n*est  pas  présumé  avoir  re- 
noncé à  exercer  tout  recours  utile. 

Le  privilège  du  capitaine  pour  le  fret  ne  s'étend  pas  au 
prix  dû  par  le  passager  ;  en  conséquence,  le  capitaine  ne 
peut  retenir  par  privilé'ge  la  marchandise  chargée  par  celui- 
ci  (2)  pour  se  payer  du  fret  qui  lui  est  dû. 

Le  capitaine  n'a  pas  privilège  pour  le  firet  dû  par  le  char- 
geur en  cueillette,  lorsque  celui  ci  retire  ses  marchandises 
avant  le  départ  (3)  *,  il  ne  s'agit  plus  alors  que  d'une  créance 
ordinaire. 

Dans  le  cas  où  les  marchandises  sont  retirées  pendant  le 
voyage,  le  capitaine  n'a  privilège  que  pour  la  partie  du  fret 
correspondant  à  la  partie  du  voyage  qui  aurait  eu  lieu  (4). 


(1)  Tiib.  de  comin.  de  Marseille,  8  jiiillei  1843^/.  Jf.,  sa-l-Sr89. 

(2)  Tf  ib.  de  comin.  de  Bordeaux,  S9  décembre  1SS4. 

(3;  Voy.  Boulay-Paly,  t.  111,  p.  386;  Dageville,  l.  II,  p.  303; 

Diivlucoiiri,  I.  H,  p.  30i  ;  Devilleneuve  et  Massé,  v®  Frêt^  b**  l3a« 

(4j  Boulay-Paiy,  l.  111,  p.  386;  DeviUeneuve  et  Massé,  n*  137. 


» 
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Si  le  fret  comprend  toutes  les  roarebandises  Indivisément 
in  globo^  le  privilège  subsiste  toujours  sur  toutes  les  mar- 
chandises indivisément,  encore  bien  que  certaines  mar- 
ebandises  soient  sorties  des  mains  du  consignataire  (4). 

La  faillite  même  des  cbargeurs  ou  réclamateurs  ne  porte 
pas  obstacle  au  privilège  du  capitaine  pendant  quinzaine, 
soit  pour  les  frais,  soit  pour  les  avaries  à  lui  dues.  (Art.  808 
C.  de  comm.  ;  voy.  art.  397.) 

70.  Ainsi,  le  fret  n'est  pas  soscq^tible  de  diminution, 
suivant  les  termes  de  l'article  309  du  Code  de  commerce-, 
mais  cet  article,  qui  régie  .d^une  manière  générale  lea 
droits  du  capitaine,  est  soumis  aux  exceptions  qui  résultent 
des  dispositions  que  nous  avons  déjà  fait  connaître. 

Le  cbargeur  ne  peut  même  abandonner  les  marcbandises 
pacir  se  libérer  da  fret^  toutefois,  suivant  Tarticle  810  du 
Code  de  commerce,  si  des  futailles  contenant  du  liquide  ont 
tellement  coulé,  qu'elles  soient  vides  ou  presque  vides,  on 
pmt  les  abandonner  pour  le  fret  (S). 

Si  quelques  futailles  ont  coulé,  mais  non  par  suite  de 
leur  onauvais  état,  le  cbargeur  peut  les  abandonner  pour  se 
lU>érer  d'une  partie  du  fret  correspondant  h  la  valeur  de  cet 
abandon)  il  retient  celles  qui  n'ont  pas  coulé  en  payant 
le  surplus  du  fret  suivant  la  convention  (3). 

Hais  IL  Dageville  (t.  II,  p.  467)  pense  que  le  cbargeur  oo 
peut|  en  faisapt  l'abandon,  retenir  les  futaille^  qui  n*onl  paa 

(1)  Boalay-Paiy,  t.  III,  p*  4S0;  Pardessas,  1. 111,  n^OCd. 

(9)  OrdODD.,  leSl,  I.  m,  lil.  m,  an.  S5,  i6. 

(3)  Boulay-Paiy;  i.  III,  p.  496^  Defilleneuve.  et  Massé,  n*  I49« 
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coulé.  L'abandon,  dans  ce  cas,  nous  semble  cependant  divi- 
sible. 

Si  les  futailles  ont  coulé  par  suite  de  leur  mauvais  élat, 
elles  ne  peuvent  être  abandonnées  pour  le  fret  (4).  Nous 
pensons,  en  effet,  que  malgré  Tespèce  dMndivisibilité  de  la 
rédaction  do  l'article  310,  le  législateur  n'a  pu  vouloir 
laisser  pour  compte  du  capitaine  les  marchandises  péries 
par  vice  propre. 

Le  capitaine  n'a  pas  droit  au  fret  si  les  futailles  ont  coulé 
par  son  fait;  dans  ce  cas  même,  il  pourrait  être  réclamé 
eontre  lui  des  dommages-intérêts. 

Le  chargeur  n'a  pas  le  droit  d'abandonner,  hors  les  cas 
ci- dessus,  même  des  marchandises  non  détériorées  et  non 
diminuées  de  prix  (2). 

71  •  On  sait  que  l'assurance  sur  fret  est  nulle;  on  sait 
aussi  que  le  fret  des  marchandises  appartient  à  l'assureur 
en  cas  de  délaissement. 

Aux  termes  des  articles  433  et  suivants  du  Code  de  com 
merce,  le  fret  est  prescrit  un  an  après  le  voyage  fini,  et  l'af- 
fréteur n'est  soumis  à  aucune  action  pour  avaries  si  le  capi- 
taine a  livré  les  marchandises  et  reçu  son  fret  sans  avoir 
protesté. 

(i)  Pothicr,  n^eO;  Boulay-Paty,  «-49S ;  Fa? ard,  v*  CharteparHê, 
n"  tS  ;  eonîrà,  \à\\n,  p.  383  ;  Delvincourt;  l.  H,  p.  S93. 

(9)  Voy.  Boulay-Paty,  t.  II,  p.  490;  Devilleneuveet  Masse,  y"* Fret, 
n""  139;  contra,  FavarJ,  \^  Charte  partie,  n^l9,  et  Locré,  I.  11^ 
p.  918, 
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$  6.  —  D£  L'ëNGAGBMRNT  ET  DRS  LOTEBS  DES  MATELOTS, 

LT  DES  GENS  DE  L'ÉQUIPAGE. 


Sommaire, 

72.  Conslauitioo  de  Teogagement  da  capitaine  et  des  matelols; 

73.  Les  gens  de  l'équipage  et  les  malelols  peuvent-ils  charger  pour 

leur  compte? 

74.  Indemnité  due  pour  rupture  de  voyage  ;  journées  de  travail  ;  inter« 

diction  de  commerce  ; 
75*  Indemnité  due  pour  voyage  prolongé  ; 

76.  Matelots  engagés  au  fret  ; 

77.  Cas  de  perte  du  navire;  les  loyers  sont-ils  dus? 

78.  Droit  des  matelots  quand  le  navire  périt  au  retour; 

79.  Privilège  des  matelots; 

80.  Maladie  du  matelot;  blessures;  mort;  esclavage; 
SU  Congé  donué  au  matelot  ; 

Si,  Àfléctalion  pour  le  privilège  du  matelot  sur  le  navire  et  le  fret; 
83.  Les  dispositions  de  la  loi  concernant  les  matelots  soot  applicables 
aux  officiers  et  aux  gens  de  Téquipage. 

72.  Les  conventions  des  parties  ou  le  rôle  d^èquipage 
constatent  les  conditions  d'engagement  du  capitaine  et  des 
hommes  dePéquipage.  (Art.  250  Code  de  comm.)  (1.) 

On  peut  prouver  par  témoins  les  engagements  des  ma- 
telots  (2). 

Si  un  matelot  s'engage  pour  le  voyage  d'aller,  il  est  pré- 
sumé s'engager  pour  le  voyage  de  retour  (3). 

Lorsque  le  navire,  au  lieu  de  retourner,  frète  pour  ail- 


(1)  OrdoAn.,  1681, 1. 111,  t.  IV,  art.  1. 

(9)  Devillcneuve  et  Massé,  v«  Gens  de  l'igtiipage,  ii«  11  ;  Bouiay* 
Paty,  t.  Il,  p.  167. 
{3)Trib«  de  comm.  de  Marseille,  15  juin  181S. 
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leurs,  le  matçlot  a  le  droit  de  quitter  le  navire  et  de  deman- 
der son  salaire  entier  et  les  frais  de  retour  (4). 

73.  Les  gens  de  Téquipage  ou  les  matelots  n*oni  pas 
Pautorisalion  de  charger  pour  leur  compte  sur  le  navire 
sans  rassenliment  du  propriétaire  et  sans  payer  le  fret, 
s'ils  n*y  sont  autorisés  par  rengagement.  (Article  251  Code 
de  eodHbO  (<)• 

Le  matelot  qui  a  un  permis  de  port  ne  peut  céder  oe  droit 
à  titi  tiers  (3). 

74.  L'article  252  du  Gode  de  oommerce  fixe  les  indetf- 
nitôs  dues  si  le  voyage  est  rompu  par  le  fait  dd  propriétaire, 
du  capitaine  ou  de  raffréteur* 

Les  matelots  au  voyage  ou  au  mots  sont  payés  dés  jour- 
nées par  eux  employées  à  réqutpement  du  satire.  Lm 
avances  reçues  sont  retenues  à  titre  dMndeihnilé. 

S*il  n'y  a  pas  eu  d*avano0s  faites^  ils  soni  payés  d'un 
mois  de  leurs  gages.  Lorsque  la  rupture  a  lieu  après  le 
voyage  commencé,  les  matelots  sont  payés  en  entier,  aux 
termes  de  la  convention,  s'ils  sont  loués  au  voyage. 

Les  matelots  loués  au  mois  reçoivent  les  loyers  stipulés 
peur  le  temps  qu'ils  ont  servi,  et  en  outre  moitié  de  leurs 
gages  pour  la  durée  présumée  du  voyage*  Les  matelots 
loués  au  voyage  ou  au  mois  reçoivent  encore  leur  conduite 
da  retour  jusqu^au  lieu  du  départ  du  navire,  à  moins  qae 
les  propriétaires,  affréteurs  ou  officiers  de  l'administration 


(0  Bealay-Paty,  1. 11^  p.  1^5. 
9)  OrdoDO.,  16S1, 1.  Ill»  lit.  IV,  art.  9. 
(3)  Boulay-Paiy,  1. 11^  p.  iSS. 
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ne  lear  proeureot  leur  embarquamcat  pour  le  lieu  du  dé- 
pari.  (ArL  258  Code  de  cofflm.) 

Il  n'est  dû  aussi  que  la  journée  employée  i  équiper  le 
bétimenU  si  avant  le  voyage  eemmeneé  il  y  a  interdiction 
de  commerce  ou  arrêt  par  ordre  du  gouvernenent.  (Ar- 
ticle 353.)  0)* 

An  surplus,  lea  matelots  sont  payés  à  proportion  du  temps 

qu'ils  ont  servi,  lorsque  le  voyage  étant  eomniencéf  fl  y  a 
interdiction  de  commerce,  bdns  le  cas  d'arrêt  pendant  le 
voyage,  le  loyer  des  mateloti  engagés  au  mois  coort  pour 
moitié.  SI  le  matelot  est  enga^j  au  voyage^  le  loyer  est  payé 
aux  termes  de  rengagement  (2) . 

7S.  Il  y  a  lieu  i  l'augmentation  proposMonneMe  du 
loyer  lorsque  le  voyage  est  prolongé*  Il  n'M4  fait  auojivie 
diminution  du  loyer  si  le  navire  est  déchargé  volontaire* 
ment  dans  un  lieu  plus  rapproché  que  celui  de  t'affrétez 
ment.  (Art.  255,  256  du  C.  de  commerce.)  Mais^  dans  le 
premier  cas,  il  faut  que  le  matelot  soit  engagé  au  voyage  (3). 

Les  gens  de  l'équipage  qui  voyagent  à  la  part  n'ont 
droit  contre  le  capitaine  à  aucune  indemnité  pour  le  loûg 
s^our  qu'ils  ont  été  obligés  de  faire. 

Dans  tout  autre  cas,  U  n'y  a  lieu  à  augmentation  de  sa 
laire  que  si  la  prolongation  de  voj'age  est  volontaire  et  non 
le  résultat  d'une  force  majeure  (4). 


(1)  Voy.  aassi  orJonn.  de  leSt,  1.  III,  lit.  IV,  an*  3, 4  et  6, 

{%)  Ordoaii.y  16SI|  1.  IJI,  lit.  IV,  an.  4  et   . 

(8)  Ordono.,  16S1,  1.  111;  lil.iy,an.e. 

(4^Tnb.  de  coiiiin.  de  Msrs.,  iS  mai  iSfB^  Detv.,  t.  Il,  p.  ttt. 
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Le' voyage  étant  raccourci  par  un  fait  de  force  majeure 
ou  volontairement,  il  y  a  lieu  à  diminution  proportionnelle 
du  salaire  des  matelots  loués  au  mois  (4). 

76.  Si  les  matelots  engagés  au  profit  ou  au  fret  n*ont 
droit  à  aucune  indemnité  ni  Journées  pour  retardement  ou 
prolongation  par  force  majeure  ;  il  n*en  est  pas  de  même 
lorsque  la  rupture  provient  des  chargeurs;  ils  ont  droit 
alors  aux  indemnités  adjugées  au  navire.  Ces  indemnités 
sont  partagées  dans  la  même  proportion  que  le  fret.  Le  ca- 
pitaine ou  les  propriétaires,  causes  de  la  rupture,  sont  tenus 
des  indemnités  dues  aux  gens  de  l'équipage.  (Art.  257  C. 
comm.)  (3). 

Lorsque  éns  le  cas  prévu  par  l'article  257  du  Gode  de 
commerce,  rempécliement  arrive  par  le  fait  du  capitaine, 
Tarmateur  est  responsable,  à  moins  que  le  capitaine  n  ait 
été  choisi  par  l'équipage  (3). 

77.  S'il  y  a  prise,  bris  et  naufrage  avec  perte  entière 
du  navire  et  des  marchandises,  les  matelots  n'ont  droit  à 
aucun  loyer,  mais  ils  ne  restituent  pas  les  avances  (i). 

78.  On  a  agile  la  question  de  savoir  quels  sont  les  salaires 
dus  au  matelot  quand  le  navire  périt  seulement  au  retour, 
et  une  grande  controverse  s'est  élevée  à  cet  égard. 

(I)  Valin,  p.  390  j  Locréy  t.  II;  p.  111  ;  Delvîncourt,  t.  Il,  p.  ilS» 
no4;  Boulay-Paty,  t.  Il,  p.  915,  ilC;  Devilleneuve  et  Massé; 
vo  Geni  de  Véquip<igey  n^  5S,  59. 

(3)  Ordonn.,  ISSl;  I.  III,  lit.  IV,  art.  7. 

(3)  noolay-Paty,  l.  Il,  p.  ai9  ;  Boucher,  sur  les  articles  367, 35S, 
C.  de  comm. 

(4)  Ordomi.;  ISSl;  1.  lil,  Ut.  lY;  art.  8.  .  • 
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Les  uns  eoseignent  que  les  matelots  ne  peuvent  prétendre 
à  aucun  loyer  sur  le  fret  gagné  parle  navire  daus  le  voyage 
d^aller.  (<). 

Emérigon,  au  contraire  (t.  U,  p.  266),  prétend  que  les 
matelots  peuvent  prendre  leur  salaire  d'aller  et  de  retour 
sur  le  fret  d*aller. 

Enfin  il  en  est  qui  pensent  que  les  matelots  peuvent 
prendre  sur  le  fret  acquis  du  voyage  de  l'aller  les  loyers 
qui  leur  sont  dus  pour  ce  voyage,  mais  non  pour  ceux  dus 
par  le  voyage  de  retour  (2). 

Suivant  M.  Delvincourt  (t.  U,  p.  Ut  et  243),  le  fret  de 
l'aller  répondrait  de  la  moitié  des  loyers,  soit  de  Taller, 
soit  de  retour. 

Le  8  janvier  4823,  le  tribunal  de  commerce  du  Havre 
nous  parait  avoir  adopté  la  saine  doctrine,  en  jugeant  que 
lorsque  des  marins  se  sont  engagés  à  suivre  un  navire 
depuis  le  départ  du  port  d'armement  jusqu'à  son  retour,  et 
qu'après  avoir  effectué  différents  voyages  dans  le  cours  de 
la  même  expédition,  le  navire  s*est  perdu  en  effectuant  son 
retour,  les  loyers  des  matelots  leur  sont  acquis  pour  le 
voyage  d'aller  et  les  voyages  intermédiaires  que  l'on  doit 


(I)  BordeiDi,  U  juillet  IS34;  S.  V.,  34-9-479;;  Valin,  p.  409; 
Bécane,  sur  Yalin,  p.  400. 

(9)  Voy.  Rouen,  99déc.  1S31;  S.  Y.,  39-9*160^  Rennes,  i*'  avril 
1841  ;  S.  y.,  41-t-53;  trib.  de  comm.de  Marseille,  5  janvier  1830; 
fioulay-Paly,  sur  Emérigon,  U  II,  p.  906,  el  Droit  emnm.,  t.  Il, 
page  993  ;  Defilleneufe  el  Massé,  v«  Gens  de  Véqmpage,  n*  66  ;  Da- 
gevillc,  1. 11^  p.  319  y  Pardessus,  1. 111,  n*  681  ;  Locré,  t.  II;  p.  113. 
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considérer  à  eei  ègsrd  comme  autant  de  voyages  séparés,  et 
leurs  loyerelkur  doivent  être  payés  sur  le  fret  gagné  par  ces 
voyages  (4). 

Si  le  navire  est  en  partie  sauvé,  les  matelots  sont  payés 
sur  ses  débris  )  s'il  y  a  insuffisance  et  si  les  marchandises 
seules  sont  sauvées.  Us  sont  payés  subsidiairement  sur  le 
fret  (Art*  259  Code  de  comm.)  (2). 


r 


(1)  Guerrand,  tS57,  p.  90. 

Lorsque  les  engageiiieiits  eiilre  Tarinalear  d'un  navire  et  le 
capitaine  n'ont  paB  été  interrompus,  le  voyage  d'aller  et  celui  dere- 
tuur  sont  cou^iéà  ne  faire  qu'un  seul  et  même  voya^pe,  bien  que  ie 
navire  ait  été  assuré  pour  chacun  de  ces  voyages  par  deux  polices 
distinctes^  en  conséquence,  le  capiiainc  peut,  en  cas  de  délaisse- 
ment, exercer  son  privilège  sur  le  navire,  pour  les  loyers  qui  lui 
sont  dus  tant  pour  le  voyage  d'aller  que  pour  le  voyage  de  retour. 
Cass«  crv.,  3  juin  1S2S  ;  D.  F.,  3S-i  -3167  i  ffideinfrà.) 

(9)  Ordunn.y  1081, 1.  111,  lit.  IV^  art.  9;  C.  de  eoinm.,  art.  2^7, 
S58,  S59. 

Lecasd'innavigabiliié  déclarée  du  n;«vire  doit  être,  relativement 
aux  gages  de  IVquip.ige,  assimilé  au  bris  on  naufrige  ;  Tinnaviga- 
bilité  a  pour  effol  di)  restreindre  l'action  de  l'cquipage,  pour  ses 
loyers,  an  produit  do  la  vente  du  navire.  (C.  dé  comni.,  art.  958.) 

Les  matelots  n'ont,  en  pareil  cas,  aucune  action  personnelle  con- 
tre le  capiuine  {eontrà,  Durdcaux,  99  juillet  1857);  ils  doiventfaire 
régler  leurs  loyers  par  l'autorité  quia  encaissé  le  produit  de  la  vente. 

Us  n'ont  rien  à  prétendre  sur  le  fret  gagné  dans  le  voyage  d'aller^ 
si  l'innavigabilité  a  été  déclarée  pendant  le  voyage  de  retour. 

En  cas  d'iunavigabilité  du  navire ,  comme  après  le  naufrage)  le 
capitaine  n'est  pas  tenu  de  pourvoir  au  npatriemeni  des  omielots. 
(G.  ëe  oomm,,  art.  959.)  (Bordeaux^  98  août  1861}  Lehir^  1859* 
p,  149. 
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La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  27  Juin  I83f ,  que  les 
matelots  engagés  pour  plusieurs  voyages  peuvent  se  faire 
payer  de  leur  loyer  sur  le  fret  acquis  par  rarmateur  dans 
uo  voyage  autre  que  celui  où  ils  ont  coacoura,  etantérieu- 
remeotà  celui  pendant  lequel  le  navire  a  péri. 

79.  Le  privilège  des  matelots,  dans  le  cas  préciléi  s'exerce 
sur  le  fret  acquis  ci  encaissé  aiitérieuredient  (1). 

Le  privilège  du  matelot  sur  les  objets  sauvés  n'aurait 
lieu,  suivant  certains  aoieurs*  que  si  ceux-ci  eût  travaillé 
au  sauvetage  (2). 

Mais  Valin  (p.  404)  et  Pothier  (du  Louage  dê$  maUlM^ 
B*  487)  sont  d'une  opinion  contraire,  opinion  qu'on  ne 
peut  justifler  que  par  le  silence  do  la  loi  à  cet  égard)  les 
Biatelots,  en  dehors  de  leur  fret,  sont  au  surplus  payés  des 
Journées  employées  au  sauvetage  (3),  ce  qui  semble  indi» 
quer  qu'ils  y  sont  obligés. 

Les  matelots  engagés  au  fret  sont  payés  de  leurs  loyers 
sur  lo  fret,  à  proportion  de  celui  reçu  par  le  capitaine. 
(Art.  260  Code  de  comm.) 

Le  matelot  qui  est  engagé  à  la  part  ne  peut  exiger  le 
paiement  de  son  travail,  outre  sa  part  dans  les  béné- 
fices (4). 


(l)Trib.  de  comm.  de  MarseîlleyOavril  ISSl. 
(S)  Boalay-Paty,  i.  II,  p.  SSS;  Boucher,  sur  l'art.  SSO;  Deivin- 
ee«rt,u  II,p.i43,n«4. 

(3)  Ordonn.,  16S1, 1.  III,  tit.  IV,  art.  11  ;  Code,  de  eemi.,  Mr-> 
tieJeaei. 

(4)  Trib.  de  comoi.  de  Marseille,  31  octobre  iS4#. 
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80.  Le  matelot  qui  tombe  malade  pendant  le  voyage  ou 
qui  est  blessé  au  service  du  navire,  est  payé  de  ses  loyers  et 
est  soigné  aux  dépens  du  navire.  (Art.  262  C.  comm.)  (4). 

L'article  262  est  applicable,  malgré  tout  usage  contraire, 
au  cas  où  le  matelot  est  traité  &  terre,  dans  un  hospice  (2). 

Un  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a 
même  décidé  que  si,  dans  le  cas  de  rupture  volontaire  du 
voyage,  le  matelot  retourne  sur  un  navire  qu'a  procuré  le 
capitaine,  les  frais  de  maladie  pendant  ce  retour  sont  à  la 
charge  de  l'armateur  (3). 

Si  le  matelot  est  blessé  en  combattant  contre  les  pirates 
et  les  ennemis,  le  navire  et  le  chargement  contribuent  aux 
frais  occasionnés  par  les  blessures*  (C.  comm.,  863.)  (i). 

Le  passager  qui  est  blessé  pour  la  défense  du  navire  a  le 
même  droit  que  le  matelot  (5). 

Les  chargeurs  ne  sont  tenus  de  contribuer  aux  indem* 
nités  dues  aux  mateiots  ou  aux  passagers  que  si  le  combat 
dans  lequel  ces  derniers  ont  été  blessés  a  procuré  la  con- 
servation du  navire  (6). 


(1)  Ordonn.,  t6Sl,  1. 111,  lit.  IV,  art.  11. 

(a)Voy.  Valiii,  sur  Tari.  11,  lit.  IV,  Iîy.  III;  Dagevnie,  sur  Par- 
licle  969 ,  elBottlay-Paiy^  1. 11^  p.  981  ;  Conseil  d'Eut,  97  août  1839  ; 
décret  du  4  mars  1852. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  37  juin  1839. 

(4)  Ordonn.,  1681, 1.  lll,  lit.  lY.art.  11. 

(5)Poihl6r,  des  Avariée,  n«  143  ;  Boulay-Paty,  t.  Il,  p.  936  ;  décret 
4  mars  1859. 

(6)  Poihicr,  Louage  des  matelots,  n^  191,  197;  Bou!ay-Paly, 
i.  II;  p.  936  et  945. 


S. 
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Le  matelot  qui  sort  du  navire  sans  autorisation,  et  est 
blessé,  ne  peut  même  demander,  s'il  est  congédié,  que  le 
loyer,  à  proportion  du  temps  du  service*  (Art.  264  Code 
de  comm.)  (4). 

II  est  interdit  de  déroger  par  des  conventions  particu* 
liéres  à  l'article  262  du  Code  de  commerce  (2). 

L'article  265  du  Code  de  commerce  prévoit  le  cas  de 
mort  :  les  loyers  sont  dus  jusqu'au  jour  du  décès ,  si  le 
matelot  est  engagé  au  mois;  la  moitié  seulement  est  due 
si,  engagé  au  voyage,  il  meurt  en  allant,  ou  au  port  d'ar- 
rivée; tout  est  dû  s'il  meurt  en  revenant. 

Lorsque  le  matelot  est  engagé  au  prollt  ou  au  fret,  sa 
part  entière  est  due,  le  voyage  étant  commencé. 

Si  le  navire  arrive  à  bon  port,  les  loyers  du  matelot 
tué  en  défendant  le  navire  sont  dus  pour  tout  le  voyage. 
(Art.  265  Code  de  comm.)  (3). 

Le  matelot  est  payé  de  son  loyer  jusqu'au  jour  où  il  est 
fait  esclave  dans  le  navire;  mais  il  ne  peut  rien  répéter 
eontre  le  capitaine  pour  le  rachat.  (Art.  266  du  C.  comm.) 
Il  a  cependant  droit  à  l'entier  paiement  de  ses  loyers  lors- 
que, envoyé  &  terre  pour  le  service  du  navire,  il  a  été  pris. 
Si  le  navire  arrive  à  bon  port,  il  peut  obtenir  une  indem- 
nité de  rachat.  (Art.  267  Code  de  comm.)  Cette  indemnité 
est  due  par  les  propriétaires  du  navire,  si  c'est  pour  le  ser* 
vice  de  celui-ci  que  le  matelot  a  été  envoyé  à  terre;  au  con- 


(0  Ordon4,i  leSi,  1.  III,  lit.  IV,  an.  li. 

(i)  Décret  du  4  mars  1S59. 

(3)  Ordono.,  1061, 1.  lil.  Ut  IV,  arl.  13,  14  et  16< 
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traire,  s'il  a  agi  pour  le  navire  et  le  chargement,  l'indem- 
Bité  est  due  par  les  propriétaires  du  navire  et  du  charge- 
ment (1).  L'article  269  du  Code  de  commerce  règle  cette 
indemnité,  elle  est  fixée  à  600  fr.,  et  le  recouvrement  et 
l'emploi  en  sent  fails  suivant  les  formes  déterminées  par 
le  gouvernement  dans  un  règlement  relatif  au  rachat  des 
capitfs*  (Voyl  ordonn.,  4681, 1.  III,  tit.  IV,  art.  48.) 

Lorsque  le  mateloi  qui  est  allé  h  terre  pour  le  service 
seul  de  la  cargaison  est  pris,  rindemnilé  doit  être  suppor- 
lèe  en  en  lier  par  la  cargaison  (2). 

81.  Si  le  matelot  est  congédié  sans  cause  valable,  il  a 
droit  de  réclamer  au  capitaine  une  indemnité  qui  est  r^ée 
comme  suit  :  le  tiers  du  loyer,  si  le  congé  a  eu  lieu  avant  le 
voyage  commencé,  la  totalité  du  loyer  et  des  frais  de  retour 
ai  la  congé  a  lieu  pendant  le  cours  du  voyage  ;  lorsque  le 
congé  a  lieu  avaut  la  clôture  du  rdie  de  l'équipage,  il  n'est 
dû  aucune  indemnité. 

Le  capitaine  ne  peut,  dans  aucun  cas,  congédier  un 
matelot  dans  un  pays  étranger.  Le  capitaine  soumis  h  une 
indemnité  en  raison  des  congés  ne  peut  répéter  cette  indem- 
nité contre  les  propriétaires.  (Art.  270  Code  de  comm.) 

82*  Le  navire  et  le  fret  sont  affectés  spécialement  au 
loyer  des  matelots*  (Art.  271, 491 ,  Code  de  comm.) 

83*  Les  dispositions  concernant  les  loyers,  pansement 
et  rachat  des  matelots  sont  appUq^lea  aux  officiers  et  aux 
gens  de  l'équipage.  (Art.  272  Code  de  comm*) 


U)  Ordonn.y  lesi,  1.  III,  lit.  lY,  art.  17. 

[%)  Delvincourt;  t.  h,  p.  346;  Boulay-Paiy,  1. 11^  p.  S50. 
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^  7.  —  DE  LA  RESPONSABILITÉ  DES  PROPRIÉTAIRES  ET  ARMA- 
TB0AS(f  )  DK  HAVIRBS,  ET  DE  LEURS  DROITS  ET  OBLIGATIOHS. 


Sommaire, 

84«  Responsabilîlé  ci?ne  du  propriétaire  da  navire;  étendue  de  cette 
responsabilité  aous  la  loi  des  14  et  17  juin  18il;  formalités  de 
Tarllele  234;  emprunt  contracté  an  tieivde  destination;  inier- 
diction  de  reoipriini  ;  obligation  de  payer  lea  traitis  Urées  pour 
l'emprunta  la  grosse  i  distinction;  Il  qui  peut  être  fait  l'abanfJon? 
Juridiction:  subrogation;  pilote  c6tier;  faits  licites  et  illicites 
du  capitaine;  portée  de  l'article  216  sous  ia  nouvelle  loi; 

66.  Fins  de  uou-fecevoireppo^ables^  l'abandon; 

96.  DeJa  solidarité  entre  copi  opriéiaires  ; 

87.  L'armateur  est-il  obligé  d'abandonner  l'assurance  ?  Abandon  dit 
par  l'armateur  seu  1  ; 

68.  L'abandon  doit  comprendre  le  fret  ; 

89.  L'armateur  est  conlraignable  par  corps  ; 

90.  La  faculté  d'abandon  est-elle  accordée  k  celui  qui  est  capitaine  et 

propriétaire  t 

91.  Droits  du  propriétaitre  à  l'égard  du  capitaine;  congé;  indemnité; 
99.  Du  |K)UToir  de  la  majorité  des  intéressés  dans  la  propriété  4'u|i 

navire;  ce  pouvoir  est  limité  suivant  les  acies  qu'il  y  a  lieu  de 
foire; 

93.  Garaelère  de  l'association  des  copropriétaires; 

94.  predcriplîon  k  l'égard  de  l'armateur; 

95.  Droits  que  peut  donner  la  reconstruction  d'un  navire  avec  les  débris 

de  l'anden  ; 

96.  Le  titre  du  mandat  régit  iesdroiu  et  obligations  des  capitaines  et 

armatenrs» 

8i«  Le  propriétaire  du  navire  est  civilemept  respop- 


(i)  LWmatear  est  impose  par  la  loi  sur  les  patentes  ;  1®  à  un 
droit  flic  de  40  c.  par  tonneau  ;  i*  à  un  droit  proportionnel  dn  Ift^de 
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sable  des  faits  du  capitaine  pour  cd  qui  esl  relatif  au  navire 
et  à  l'expédition;  il  peul  s'uffrancbir  de  toute  obligation  en 
abandonnant  le  navire  et  le  fret.  (C.  comm.,  816.)  (I). 
Celui  qui  est  désigné  dans  Tacle  de  francisation  est  res- 


ta valeur  localive  de  la  maison  d'habilation  et  des  locaux  servant  à 
rexercice  de  sa  profession.  (Loi  du  96  avril  1844.) 

Les  armateurs  pour  le  grand  et  le  petit  cabotage,  la  pèche  de  la 
baleine «t  de  la  morue,  sont  imposés  :  i*  à  un  droit  fixe  de  25  c.  par 
tonneau  jusqu'au  maximum  de  400  fr.  ;  2*  à  un  droit  prop<iriioDnel 
du  t5*  de  la  valeur  localive  de  la  maison  d'kabiiation  et  des  locaux 
servant  à  l'exercice  de  leur  profession.  (Idem,) 

(t)  Ordonn.,  1681, 1.  II,  (il.  VIII,  art.  9;  C.  Nap.,  art.  1384;  voy. 
infràfp.  189,  et  Renues,  31  juillet  tSiS;  Journal  de  Rennes,  t.  IV, 
p.  715;  Boulay-Paiy,  sur  Emérigon,  1. 1,  p.  325. 

On  sait  qu'aux  ternies  de  i'artiele  i41,  le  capitaine  est  tenu  de 
procéder  au  sauvetage  des  choses  les  plus  précieuses.  Or,  si  le 
transbordement  du  navire  a  éié  fait  en  plusieurs  voyages.  Il  est  res- 
ponsable de  ne  pas  avoir  sauvé  les  espèces.  (Trib.  de  comm.  de 
Marseille,  18  août  1899;  Jmmal  de  Marseille,  iV  année,  p.  19. 

La  délibération  par  les  officiers  et  les  principaux  de  l'équipage 
que  prescrit  l'article  941,  a  une  telle  portée,  que  le  capitaine  est 
exonéré  de  toute  responsabilité,  alors  même  que  des  tiers  vien- 
draient justifier  que  le  capitaine  pouvait  sauver  le  navire.  (Trib.  de 
comm.  de  Marseille,  97  décembre  1826.) 

Nous  pensons,  loutefois,  que  la  délibération  doit  contenir  une 
juste  cause. 

La  force  majeure,  au  surplus,  exonère  le  capitaine.  (Cassation, 
11  février  1835;  S.V.,  37  1-74;  Aix,  19  août  1840;  Yalin,  sur 
Vordmnanee  de  1681,  liv.  Il,  titre  1,  art.  96,  p.  980;  DagevHIe, 
9-344  ;  Bordeaux,  6  décembre  1838  ;  $U  Dallox,  v*  DrM  meariUmê^ 
H*  337. 
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ponsablc  ies  faits  du  capitaine  envers  les  tiers  de  bsnnc 
foi,  alors  même  que  la  propriété  serait  dissimulée  pour  servir 
de  gage  au  propriétaire  apparent,  eu  raison  des  avances 
par  lui  faites.  Il  en  est  autrement  si  les  tiers,  connaissant 
la  simulation,  ont  traité  directement  avec  le  propriétaire 
réel  (1).  Ce  n'est  plus  alors  celui  qui  est  le  propriétaire  ap- 
parent, mais  bien  le  propriétaire  réel  qni  est  leur  obligé. 

Lorsque  les  engagements  du  capitaine  résultent  du  con- 
naissement souscrit  par  cedernier,  l'armateur  qui  ne  con- 
teste pas  Tobligation  du  capitaine  reste  responsable,  bien 
que  le  connaissement  ne  soit  pas  signé  par  le  chargeur  (2). 

La  responsabilité  que  la  loi  fait  peser  sur  Tarmateur  pour 
les  faitsdu  capitaine  ne  doit  pas  être  étendue  hors  des  termes 
de  la  loi  ou  de  l'esprit  qui  en  a  dicté  les  termes. 

On  a  donc  établi  une  distinction  entre  les  faits  du  capi- 
taine qui  entraînent  la  responsabilité  et  ceux  qui  la  laissent 
en  dehors  :  ainsi,  lorsque  le  capitaine  commandant  le  navire 
oublie  de  faire,  dans  les  vingt-quatre  heures,  le  rapport 
prescrit  par  Tarticle  842  du  Code  de  commerce,  il  n'est 
pas  alors  précisément  le  mandataire  de  Parmateur*,  il  n'en- 
gage donc  pas  celui-ci  (3). 

(1)  Cass.  li  janvier  1S47  ;  S.  Y.,  47-1  690. 

L'armateur  qui  a  frété  le  navire  à  un  Uers  n'e«t  pas  tenu  des 
engagemeniit  de  celui-ci,  si  celui-ci  n'était  pas  son  mandataire^  si 
Tarmateur  n'avait  aucun  intérêt  dans  l'expédition  et  que  celui  qui  a 
agi  comme  capitaine  éiait  constitué  par  le  fréteur.  ^Cass.^  11  juin 
1845;S.V.,45-1-40S.) 

(9)  Cass.,  S  novembre  lS3i;  S.  V.,  33-1-804. 

(3)  Cass.;  t^  septembre  I8i5;  S.,  J3»l*450. 

12 
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On  a  jugé  encore  que  lorsque  l'équipage  introduisait  des 
marchandises  frauduleusement,  Tarmaleur  ne  pouvait  être 
condamné  solidairement  au  paiement  de  Pamendc  (1). 

En  efref ,  dans  ce  dernier  cas,  les  Taits  du  capitaine  ne  se 
réfèrent  pas  au  navire  ou  à  Pexpédliioh;  à  un  autre  point 
de  vue,  le  chargeur  qui  si$;ne  un  connaissement  illicite  n*a 
pu  compter  sur  la  protection  de  la  toi,  sur  la  garantie  réelle 
du  navire.  Le  chargeur  n'a  donc,  tout  au  plus,  qu*une 
action  personnelle  contre  le  capiiaine  (2). 

Toutefois,  pour  que  l'armateur  ne  puisse  pas  être  tenu 
de  garantir  les  actes  du  capitaine  qui  introduit  des  mar- 
chandises prohibées,  il  doit  avoir  été  étranger  au  fait 
délictueux  (3).  S'il  en  était  autrement,  il  est  considéré 
comme  complice  du  fait  du  capitaine,  et,  à  ce  titre,  il  est 
responsable. 

Ainsi,  lorsque  les  faits  du  capitaine  déterminent  la  res- 
ponsabilité de  l'armateur,  on  doit  reconnaître  qu'il  n'en 
peut  être  ainsi  que  lorsque  le  capitaine  agit  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  comme  mandant  de  Tarmaieur  (4). 

MM.  Boulay-Paty,  2-449,  Targa  cap.,  42,  n""  25  ^  Émé- 
rigon,  t.  II,  448,  enseignentque  si  un  autre  que  le  capitaine, 

(l}Ca88.,  4  février  1S15;  S.,  16-t-SlO;  Aix,  30  décembre  (819; 
Paidessiis,  l.  III,  n^'Oed;  Boalay-Paty,  i.  l,  p.  990. 

(«)  Aîx,  30  décembri^  IB39. 

(3)  Pardessus,  t.  III,  n®  633. 

(4)Cass.,  11  juin,  1845;  S.  V.,  45-1-408. 

Nous  examinerons  bicniôi  la  responsabilité  à  un  autre  point  de 
vue,  les  faits  licites  et  illicites  du  capitaine  agissant  dans  Pexerdce 
lie  ses  fomtioiis.  (Voy.  p.  189.) 
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Id  Si^cond,  a  agi  pour  le  salut  du  navire,  les  engagemonis 
par  lui  contractés  sont  à  la  charge  de  Parmateur  envers  les 
tiers  de  bonne  foi,  sauf  son  recours  contre  leeapitaine  peut 
les  Ml$  du  subrogé  (  Ij.  (  Vide  infrà,  p.  1 88.) 

\a  déclaration  d'abandon  n^est  soumise  *  ancune  formai 
Klé  ;  elle  peut  résulter  d'un  acte  notarié  signifié»  de  conclu- 
sions prises  en  réponseà  l'action  dirigée  contre  rarmaleur(ï}. 

Le  capitaine  qui  emprunte  sans  remplir  les  formalités  de 
Paritcle  S34,  engage*t*ii  l'armateur?  Nous  avens  traité  d^t 
cette  question  et  nous  la  croyons  assez  impartante  pour  la 
compléter  par  de  nouveaux  documents  qui  ne  peuvent  que 
jeter  un  jour  nouveau  sur  la  doctrine.  M.  Lehir,  {D$$  Ar* 
matiun)  est  contraire  à  Topinion  que  nous  avons  déjà 
émise. 

«  La  plupart  des  auleurs,  dit  M.  LeUr  (page  80),  qui  on  t 
écrit  sous  rancienne  loi,  prétendaient  que  les  formalités 
prescrites  par  Tartiele  334  du  Code  de  commeree,  étaient 
une  condition  indîsponsable  de  la  validité  d'un  emprunt  sur 
corps  et  quille  du  vaisseau  fait  en  oburs  de  voyage,  et  qut 
le  préteur  n'avait  de  recours  contre  l'armateur  qu'autant 
qa'it  justifiait  de  leur  accomplissement  <3). 

c  Ces  féraniités  avaient  pour  but,  selon  eux,  de  garan- 
tir les  propriétaires  du  navire  de  la  fraude»  de  la  collusion 
et  des  malversaliofia  du  capitaine. 


(I)  CcmtTà  cependant,  Ca&irégis,  Di$e.  71,  n*  17,  et  Due.  115. 
(9)  La  Haye,  4  novembre  1894. 

(3)  Delaporte,  sur  l'an.  934;  Dageville,  l.  Il,  p.  913;  Boulay- 
Faiy,  1. 11  ,p.  es,  eft.  111^  p.  93. 
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«  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue«  dit  Boulay-Paty  (t.  III, 
p.  27),  que  le  mandat  qui  existe  entre  Tarmateur  et  le  capi- 
taine a  des  règles  de  convenance  qui  lui  sont  propres  et 
qui  tiennent  è  la  nature  des  chosej;  il  ne  peut  engager 
l'armement  que  de  la  maniôre  que  la  loi  lui  prescrit;  si 
donc  le  capitaine  représente  les  propriétaires,  ce  ne  peut 
être  que  dans  le  cercle  de  son  mandai  légal.  Les  tiers  qui 
ont  contracté  avec  lé  capitaine  ont  dû,  avant  tout,  s'assu- 
rer de Tobservation  des  formalités  prescrites  par  la  loi;  la 
loi  doit  être  connue  de  tous,  et  personne  ne  saurait  à  cet 
égard  exciper  de  son  ignorance.  Le  préteur  qui  ne  s'est 
pas  fait  représenter  l'autorisation  accordée  par  la  justice 
et  qui  n'a  pas  exigé  que  cette  autorisation  fût  préalable- 
ment accordée  au  capitaine  n'a  suivi  que  la  foi  de  ce  der- 
nier et  non  de  la  chose,  il  n'a  prêté  qu'à  lui  seul,  et  non  à 
l'armement.  » 

c  Mais  la  Cour  de  cassation  avait  rejeté  ce  système  et 
décidé  dès  1884  (arrêt  du  28  novembre;  Sirey,  32-1-64) 
que  les  formalités  prescrites  par  l'article  234  n'ont  d'autre 
objet  que  de  mettre  le  capitaine  à  portée  de  justifier  aux 
propriétaires  de  la  nécessité  de  l'emprunt  et  d'éviter  tout 
recours  de  leur  part,  et  qu'elles  ne  concernent  pas  le  pré- 
teur qui  a  contracté  de  bonne  foi  avec  le  capitaine  ;  que 
Temprunt  fait  par  celui-ci  sans  observation  des  formalités 
donne  donc  action  au  prêteur  de  bonne  foi,  surtout  s'il  est 
étranger,  contre  le  propriétaire  du  navire,  en  rembourse- 
ment du  prêt,  et  ce,  nonobstant  le  mauvais  emploi  que  le 
capitaine  pourrait  en  avoir  fait. 

c  Par  arrêt  du  5  janvier  1841  (Dalioz,  41-1-80),  la  Cour 
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de  cassation  a  persisié  dans  la  mémo  jurisprudence.  Dans 
col  arrêt  rendu  relativement  à  un  emprunt  à  la  grosse, 
on  lit  que  <  les  rormalités  prescrites  par  Tarticle  234  du 
Code  de  commerce  ont  uniquement  pour  objet  de  mettre 
le  capitaine  h  portée  de  justifier  de  la  nécessité  des  em* 
pnints  qaMl  a  souscrits,  et  d'éviter  ainsi  toute  demande 
recuraoire  de  la  part  des  propriétaires,  mais  ne  concernent 
pas  le  préteur  qui  a  traité  de  bonne  foi  ;  que  c^est  ainsi 
qu'a  toujours  été  appliqué  et  entendu  rarticlc  19,  titre  du 
Capitaine,  de  Tordonnance  de  la  marine  do  1681,  lequel 
exigeait,  comme  Tarticle  23i  du  Code  de  commerce,  Tob* 
servation  de  formalités  par  le  capitaine  qui  empruntait  à 
la  grosse;  que  si  les  rédacteurs  du  Code  de  commerce  eus- 
sent voulu  que  l'absence  des  formalités  énoncées  dans 
rarticlc  234  pût  être  également  opposée  aux  préleurs  de 
bonne  foi  et  au  capitaine,  ils  n'auraient  pas  admis  une  in- 
novation  aussi  importante  sans  assujettir  expressément 
Tun  et  Tautre  à  justifier  de  ^accomplissement  de  ces  for*^ 
malités;  que  non-seulement  Farticle  234  ne  contient  point 
è  cet  égard  de  dispositions  formelles,  mais  encore  qu'il  ne 
résulte  aucunement  des  observations  et  de  la  discussion 
qui  ont  précédé  sa  dernière  rédaction  qu'on  ail  eu  Tinten- 
tion  de  déroger  6  l'article  19  précité  de  Tordonnance  do  la 
marine;  que  d'ailleurs  le  véritable  sens  de  l'article  23i  se 
manifeste  dans  rarticlc  236,  qui  dispose  que  le  capitaine 
qui  aura  pris,  sans  nieessUi^  de  l'argt'nt  sur  le  corps,  nvi* 
taillemenl  ou  équipement  du  navire,  sera  responsable  en* 
vers  l'armement  et  personnellement  tenu  du  rembourse' 
ment,  ce  qui  prouve  que  le  propriétaire  doit,  sauf  son 
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recours  contre  le  capitaine,  désintéresser  les  tiers  envers 
lesquels  il  se  trouve  engagé  par  celui-ci,  qui  est  son  man* 
datatre  légal  $ 

«  Qu'aux  termes  de  rarticle  812,  le  préteur  à  la  grosse 
n'est  soumis  aux  formalités  de  l'article  234  que  pour  la 
conservation  de  son  privilège;  d*oùil  suit  nécessairement 
qu'il  conserve  ses  droits ei son  titre  contrôle  propriétaire 
Ott  armateur  du  navire  ; 

«  Qu'enfin  l'article  3f  3  assimile  à  un  effet  de  commerce^ 
négociable  parla  voie  de  l'endossement,  le  contrat  de  grosse 
fait  ù  ordre,  ce  qui  repousse  l'idée  que  le  porteur,  saisi  par 
un  endos  régulier,  puisse  être  contraint  d'ajouter  à  son 
titre  des  pièces  justificatives  de  la  délibération  des  gens  de 
l'équipage  et  de  l'autorisation  du  juge.  » 

M.  Lehir,  après  celte  citation  importante  qui  fait  con- 
naître en  termes  textuels  l'opinion  émise  par  la  Cour  de  cas- 
satitm  et  que  celle-ci  croit  pouvoir  puiser,  soit  dans  les  arti- 
cles de  la  loi  combinés,  soit  dans  les  motifs  du  Code,  ajooto  : 

«  Si  nous  avions  eu  à  nous  prononcer  sur  la  question 
avant  la  modification  apportée  à  l'article  216,  frappé  de 
cette  considération  que  le  capitaine,  empruntant  en  dehors 
des  besoins  du  navire  (quoiqu'il  prenne  pour  prétexte  ces 
besoins),  et  sans  les  formalités  voulues,  ne  fait  plus  acte 
de  mandataire,  et  que  d'ailleurs  le  préteur  n'a  pas  dû  se 
regarder  comme  suffisamment  autorisé,  en  Tabsence  de 
formalités  atiestant  ia  réalité  des  besoins,  à  compter  sur  la 
garantie  des  propriétaires,  nous  aurions  cru  pouvoir  faire 
une  distinction.  Dans  l'eiiiprtin/  contracté  par  le  capitaine 
ians  VaoeampUntmëfit  des  formalités  voulu$$i .  nous  au- 
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rioDS  vu  uo  fait,  uoe  espèce  de  délit  du  capitaine  doonaal 
lieu  à  la  respoasabilité ,  sauf  abandon  ;  dans  l'emprunt 
contracté  aoee  Paeeomplissement  des  formuUtés  nous  au- 
rions Yu  un  engagement  du  capitaine  dounrint  lieu  à  la  res- 
poDsabilitô  illimitée  des  propriétaires» 

c  Sous  la  loi  nouvelle,  la  distinction  entre  le  fait  et  ren- 
gagement ayant  disparu,  et  la  responsabilité  sauf  abandon 
ayant  lieu  aussi  bien  pbur  le  fait  que  pour  Rengagements 
nous  pensons  que  les  propriitaires  s'arfranchiraient  difflci- 
lemeot  du  paiement,  sauf  abandon,  de  Tcmpruat  con- 
tracté par  leur  capitaine  en  cours  do  voyage,  même  sans 
accomplissement  des  formaiitô:»  et  quoique  cet  emprunt 
a'eùt  pas  été  employé  aux  besoins  du  navire  :  la  juri'^pru- 
dencede  la  Cour  de  cassation  nous  paraîtrait  doue  auj|»ur- 
d'bui  plus  fondée  que  jamais.  » 

Ainsi,  comme  on  le  voii,  l'abandon  qui»  sous  la  nouvelle 
loi,  est  accordé  à  l'armateur  pour  les  faits  licites. et  illicites 
du  capitainct  suffit  aux  yeux  do  M.  Lebir  pour  jusiiûer  la 
validité  de  l'emprunt  sans  formalités  légales.  Nous  pensons, 
au  contraire,  et  par  les  raisons  données  en  traitant  de  rein- 
prunt  à  la  grosse,  que  Temprunteur  et  le.  préleur  doivent 
ae  soumettre,  dans  Tintérét  de  l'armateur,  aux  formalités 
exigées  par  l'article  33i  du  Code  de  commerce. 

Mais  l'armateur  esi-il  engagé  par  l'emprunt,  si  les  fonds 
ont  ireçu  une  mauvaise  destination  ? 

c  Ici,  dit  H.  Lehir  (p.  60),  se  présente  de  nouveau  la 
question  de  savoir  si,  lorsque  les  formalités,  ordonnées  par 
les  articles  312  et  234  du  Code  de  commerce,  ont  été  négli- 
gées, et  que  les  fonds  empruntés  à  la  grosse  aventure  n'ont 
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pas  été  employés  pour  Tusage  du  navire,  le  propriétaire  est 
nonobstant  engagé.  La  divergence  que  nous  avons  signalée 
à  Tarticle  précédent  entre  les  auteurs  et  la  Cour  de  cassa- 
tion, sur  la  responsabilité,  lorsque  les  formalités  de  Tar- 
ticle  S34  n'ont  pas  été  observées  pour  Temprunt  ordinaire, 
se  reproduit  à  Tégard  de  l'emprunt  à  la  grosse;  nous  ne 
saurions  donc  que  répéter  ce  que  nous  avons  déjà  dit,  k 
savoir  que,  à  part  le  cas  de  fraude  ou  de  collusion,  le  pro- 
priétaire est  responsable  de  l'engagement  du  capitaine  con* 
tracté  dans  Pexercice  de  son  mandat,  et  que  si  les  tiers  ont 
été  trompés  par  celui-ci,  si  la  somme  n'a  réellement  pas 
reçu  la  destination  indiquée,  ce  n*est  pas  sur  les  tiers  qui 
ont  contracté  de  bonne  foi  que  doit  retomber  la  faute  ou  le 
délKdu  capitaine,  mais  sur  l'armateur,  ou  pour  mieux  dire, 
sur  le  navire. 

M.  Lehir  modifie  toutefois  son  opinion  dans  les  termes 
suivants  : 

Cependant  il  pourrait  arriver  que  le  préteur  colludât 
avec  le  capitaine  ;  qu'ils  s'entendissent  ensemble  pour  en- 
gager les  propriétaires;  que,  de  complicité  avec  un  tiers, 
le  capitaine  tirât  à  l'ordre  de  ce  tiers  des  traites  où  il  lût 
soigneusement  stipulé  que  la  valeur  en  aurait  été  employée 
aux  besoins  du  navire;  dans  ces  cas,  la  responsabilité  du 
propriétaire,  môme  sauf  abandon,  n'existerait  pas,  car  le 
préteur  aurait  été  de  mauvaise  foi  *,  ainsi,  si  des  faits  et  cir- 
constances résultaient  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes  qu'il  y  eût  eu  fraude,  collusion  entre  lecapi^ 
tûine  et  le  préteur;  si,  par  exemple,  la  somme  empruntée 
était  hors  de  toute  proportion  avec  les  besoins  et  la  valeur 
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du  navire,  rarmateur  pourrait  Qe  pas  être  engagé;  aussi, 
en  parlant  de  la  responsabilité  des  armateurs  en  cas  de 
fraude  du  capitaine,  M.  Laplagne*Barris'ilisait-iI  à  la  Cham- 
bre des  pairs  (séance  du  46  avril  I8il,  Moniteur  du  17, 
p.  1006)  :  <  Je  n'hésite  pas  à  dire  que  lorsqu'un  capitaine 
«  enverra  pour  500,000  fr.  de  traites  à  l'occasion  d'un 
«  navire  de  1 00,000,  je  craindrai,  non-seulement  pour  le 
«  capitaine,  mais  encore  pour  les  tiers  qui  auront  eu  l'iii* 
c  croyable  imprudence  de  traiter  avec  lui.  » 

c  L'absence  de  formalités  serait  à  elle  seule  d'ailleurs  une 
présomption  de  fraude;  mais  c'est  à  l'armateur  ou  au  pro- 
priélaire  qu'il  incombe  de  prouver  la  mauvaise  foi,  Ciir  le 
dol  ne  se  présume  pas.  »  (Art.  1116,  Code  Nap.) 

Nous  pourrions  être  d'accord  sur  ce  point  avec  IM  •  Lehir, 
parce  que,  en  effet,  le  préteur  n'est  nullement  tenu  de  sur- 
veiller l'emploi  de  la  somme  prêtée,  et  que  dés  lors  nulle 
responsabilité  ne  peut  être  encourue  par  lui. 

M.  Lehir  examine,  page  61,  ta  question  qui  suii  : 

c  On  s'est  demandé,  sous  l'ancienne  loi,  si  lorsque 
Pemprunt  à  la  grosse  a  été  contracté  au  port  même  de  la 
destination  du  navire,  l'armateur  était  également  engagé? 
Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  30  mars  1 830  (Dalloz, 
32,  8)  5)  a  décidé  que  par  ces  mots,  en  cours  de  voyage, 
l'article  237  entend  l'aller  et  le  retour,  et  que  par  suite  les 
assureurs  du  voyage  d^aller  sont  tenus  de  rembourser  aux 
assurés  ou  armateurs  le  profit  maritime  de  l'emprunt  à  la 
grosse  contracté  par  le  capitaine  même  après  Parrivée  du 
navire  h  sa  destination,  mais  pour  avarie  survenue  pen- 
dant ce  voyage  d'aller^  il  était  juste,  en  elfet,  de  mettre  au 
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compte  de  ces  assureurs  les  réparaiions  provenant  des  ava- 
ries  survenues  pendant  le  voyage  d'aller  ou  celles  surve^ 
nues  dans  la  rade  ou  dans  le  port  même  de  la  destination^ 
le  voyage  ne  finissant  pas  au  port  de  destination  et  durant 
jusqu'au  retour  du  navire  au  port  de  départ. 

Il  pourrait  arriver  que  Tarmateur  eût  fonnellemeni 
interdit  au  capitaine  d'emprunter  à  la  grosse  ^  cette  défense 
n'empêcherait  pas  qu'il  fût  responsable,  selon  les  termes  de 
la  loi,  des  emprunts  contractés  par  le  capitaine,  à  moins 
que  les  préteurs  n'eussent  eu  connaissance  de  la  défense  (4). 
Mais  l'armateur  aurait  recours  contre  le  capitaine  dans  ce 
cas,  comme  dans  tous  ceux  où  le  capitaine  l'aurait  engagé, 
relativement  au  navire,  au  delà  et  en  dehors  des  termes  de 
son  mandat  :  «  Le  capitaine  qui  aura  sans  nécessité  pris 
«  de  l'argent  sur  le  corps,  avitaillement  ou  équipement  du 
«  navire,  engagé  ou  vendu  des  marchandises  ou  des  vie- 
c  tuailies,  ou  qui  aura  employé  dans  ses  comptes  des  ava  * 
«  ries  ou  des  dépenses  supposées,  sera  responsable  envers 
«  l'armement  et  personnellement  tenu  du  rembourse- 
<  ment  de  l'argeiit  ou  du  paiement  des  objets,  sans  pré- 
c  judice  de  la  poursuite  criminelle  s*il  y  a  lieu.  »  (Lebir, 
p.  64.) 

Le  capitaine  qui  a  souscrit  légalement  un  emprunt  est 
justiciable  du  tribunal  du  lieu  où  le  paiement  devait  être 
fait.  C'est  aussi  devant  ce  tribunal  que  l'armateur  peut 
être  assigné  (2). 

(1)  Boulay>Paiy»  l.  II,  p.i74. 

W  Cas».;  14  ma  i  1833;  S.  V.,  33-1-83. 
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I^e  propriétaire  du  navire,  responsable  des  faits  da  capi- 
taiDe*  doit  éire  assigné  conjointement  avec  celui-ci,  ou  èire 
mis  en  cause.  II  y  aurait  doue  lieu  de  surseoir  à  l'action 
dirigée  eonlre  le  capitaine  jusqu'à  ce  que  la  procédure  ait 
élé  régularisée (4 )•  (  Vide  inftà,  p.  4  99.) 

Voici  une  nouvelle  question  soulevée  par  H.  Lehir  et 
qui  a  aussi  son  importance  : 

SMl  s'agit  d'un  emprunt  contracté  en  cours  de  voyage, 
€  nous  pensons,  dit  M.  Lehir  (p.  405),  qu'en  présence  des 
articles  32^  et  327,  il  est  impossible  de  soutenir  que  l'arma- 
leur  est  obligé  de  payer  le  montant  d'une  traite ^irée  sur  lui 
pour  paiement  d'un  contrat  h  la  grosse,  avant  d'avoir  connu 
le  sort  du  navire,  et  s'il  y  a  eu  ou  non  des  avaries  (2).  » 

Dans  respécC)  comme  on  le  voit,  il  s'agit. d'un  emprunt 
avec  le  profit  maritime  qui  n*est  pas  dû  s'il  y  a  perte. 

Examinant  la  question,  s'il  s'agit  d'une  traite  tirée  pour 
un  simple  emprunt,  M.  Lehir  s'exprime  ainsi,  page  406  : 

c  Le  préteur  ordinaire  ne  se  soumet  pas  aux  mémos  con* 
ditions*,  il  ne  stipule  pas  un  aussi  fort  intérêt;  la  loi,  d'ail- 
leurs, par  aucune  de  ses  dispositions,  ne  l'oblige  6  attendre, 
pour  demander  son  paiement,  que  le  sort  du  navire  soit 
connu.  Aussi,  ne  pensons-nous  pas  que  l'armateur  puisse 
différer  de  se  prononcer  quand  on  lui  présente  la  traite }  il 
but  ou  qu'il  paie  ou  qu'il  fasse  abandon.  > 

Ainsi,  l'armaleur  peut  se  dispenser  de  payer  la  traite 


(1)  Trib.  de  coroin.  du  Havre,  1)  janvier  1840  ;  Journal  du  Ha" 
vrt,  3-1-963.  Conlrd  Dageville,  9-139. 

;s)  Voy.  Bordeaux,  3  avril  1844  ;  S.  V.,  44-i-969. 
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créée  pour  UD  emprunt  à  la  grosse  avant  d'avoir  connu  le 
sort  d'un  navire,  mais  si  le  prêt  est  simple,  il  est  débiteur 
pur  et  simple. 

M.  Lehir  recherche  ensuite,  dans  les  pages  suivantes,  qui 
peut  faire  Tabandon  et  à  qui  il  doit  être  fait  lorsqu'il  y  aura 
plusieurs  réclamants. 

Si  l'armateur  mandataire  descopropriétaires  faitabandon, 
les  copropriétaires  seront  tenus  par  cet  abandon. 

«  Dans  le  second  cas,  l'armateur,  dit  M.  Lehir  (p.  116), 
pourra  faire  Tabandon  au  premier  réclamant  qui  se  présen- 
tera*, mais  comme  l'abandon  ne  rend  pas  celui  auquel  on  le 
fait  propriétaire  du  navire,  et  qu'il  lui  donne  seulement  le 
droit  de  se  faire  payer  sur  la  valeur  ou  le  prix  du  navire, 
il  s'ensuit  que  .tous  prêteurs  ou  affréteurs  auront  droit  de  se 
présenter  pour  partager  celte  valeur,  ce  prix.  » 

Les  auteurs  sont  divisés  sur  la  question  de  savoir  si  l'ar- 
mateur est  responsable,  vis-à-vis  des  tiers  de  bonne  foi,  de 
celui  qui  pendant  le  voyage  a  été  subrogé  au  capitaine. 
Targa  (cap.  Xl(,  n«  25),  Emérigon  (t.  II,  p.  449),  Boulay- 
Paty,  sur  Emérigon  (l.  II,  p.  449,  et  Droit  maritime^  1. 1, 
p.  288),  se  prononcent  pour  Taflirmalive.  Casaregis,  au 
contraire  (dise.  71,  n^  17,  et  dise.  115),  adopte  la  néga- 
tive, et  celte  opinion  nous  parait  devoir  être  acceptée,  en 
admettant  que  la  subrogation  soit  la  conséquence  d'un  cas 
fortuit.  On  peut  dire  en  effet,  alors,  que  le  nouveau  man- 
dat ne  procède  pas  directement  de  l*armatour(l). 

L'armateur  est  responsable  du  pilote  lamaneur  ou  côticr, 

(!)  Voy.  Boulay-Paty,  1. 1;  p.  Î89. 
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corome  il  l*est  du  capitaine,  ^armateur  ne  pourrait  oppo- 
ser que  le  ministère  des  pilotes  lamaneurs  est  forcé.  La 
nécessité  d'un  pilote  e^t  une  conséquence  de  la  navigation, 
el  l'armateur,  par  sa  profession,  est  présumé  en  accepter 
la  responsabilité  (1). 

Les  questions  que  nous  venons  d'esquisser  nous  amènent 
naturellement  à  signaler  d'une  manière  plus  générale  la 
portée  de  la  loi  des  U  et  f  7  juin  1841 . 

L'armateur  responsable  peut  faire,  sous  l'empire  de  la 
loi  des  1 4  el  1 7  juin  1 841 ,  l'abandon  du  navire  et  du  fret.  La 
question  était  autrefois  agitée  sous  Tancienne  loi.  Les  uns 
enseignaient  que,  dans  tous  les  cas,  le  propriétaire  du  na- 
vire pouvait  s'exonérer  de  toute  responsabilité,  en  aban- 
donnant le  navire  et  le  fret;  les  autres,  au  contraire, 
croyaient  que  le  propriétaire  ne  pouvait  abandonner  le  na- 
vire et  le  fret  que  si  le  capitaine  avait  contracté  des  enga- 
gements illicites. 

Mais  l'article  SI  6  du  Code  de  commerce,  suivant  la  loi 
des  4  4  et  4  7  juin  4  841 ,  a  mis  fin  à  cette  controverse  qui  était 
très-vive  et  qui  avait  nécessairement  pour  but  de  jeter  du 
trouble  dans  les  opérations  maritimes. 

Sous  Tordonnance  de  1681  on  décidait  que  l'arma- 
teur n'exposait  aux  chances  de  la  navigation  que  son 
navire  (2). 


(I)  Rennes,  3  août  1S39,  S.  V.,  3i-9-547. 

(3)  Yoy.  Locceiiins  et  Vionius,  voy.  Arrêt  du  Parlement  d'Aîx, 
1 8  mai  1761  ;  Semence  de  ramirauiéde  Marseiih*,  90  ilécembre  1780; 
Émcrigon,  Conlrati  à  la  gro$i€,  diap.  IV, secu  4,  (5;  Boulay- 
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Sur  ce  point,  M.  Lebir,  dans  son  ouvrage,  trës^eslimé, 
des  Armateun  el prùpriétairei de  itavirM,  s'exprime  ainsi, 
page  36)  : 

c  L'arUcle  246  du  Code  de  eommerce  portait,  avant 
d'avoir  été  modifié  par  la  loi  des  fi  et  17  juin  4841  : 

<  Tout  propriétaire  de  navire  est  ewilemênt  responsa- 


Paiy,  1-970;  Frémery,  p.  18*9,  Gass.  reg.,  0  mars  1814;  Rennes, 
16  janvier  18S1;  La  Haye»  4  novembre  18S4;  Trib.decoinin.de 
Marseille,  90  septembre  1830. 

Le  Code  de  commerce  reproduisit  Tordonnance  de  1681  (liv.  Il, 
til.  y  111,  art.  9).  Ainsi  la  controverse  exisiaii  loujoars,  et  le  tribunal 
de  commerce  de  Marseille,  94  février  1894  ;  la  Cour  d'AiXj  96  mars 
1895,  invoquaient  la  loi  218,  ff.  deVerb.,  pour  décider  que  l'ar- 
ticle 916  embrassait  les  actes  légitimes  du  capitaine  aussi  bien  que 
ses  fautes.  Cependant,  Yalin  prétendait  que  l'abandon  du  navire  cl 
du  fret  s'étendait  aux  seuls  actes  illiciies  du  capitaine. 

Voy.  Yalin ,  titre  Ylll,  article  9,  ordonnance  de  1681;  Code 
d'Espagne,  de  la  Prusse,  9*  partie,  lit.  VIII  ;  de  l'Angleterre  :  Abbot, 
p.  109  et  115  ;  Holt,^  t.  I,  p.  379;  Poeals,  firoit  maritimêy  l.  i, 
p.  907  des  Euts-  Unis  :  Story,  p.  184  ;  Code  de  Naples,  Code  de  com- 
merce, article  909. 

Suivant,  encore,  certaines  décisions,  l'abandon  n'était  permis 
que  pour  les  déliis  et  quasi -délits  du  capitaine. 

Voy.  Cass.,  cb.  cr.,  16  juillet  1897;  D.  P.,  97-1-307;  Cas»., 
14  mai  1883;  D.  P.,  33-1-948  ;td.,  l«'juillet  1834;  D.  P.,  34-1-994; 
Rouen,  99  décembre  1831  et  93  mars  1818  ;  Bruxelles,  96avril  1819; 
Rouen,  6  juin  1839;  Cass.,  94  janvier  1849;  D.  P.;  49-1-97. 

C'est  cette  tergiversation  que  la  nouvelle  loi  des  i4et  I7  juin  1841 
a  fait  cesser. 

Du  reste,  il  faut  le  recopualire,  les  sages  dispositions  de  Fti^ 
licle  916,  consacrant,  sous  certaines  restrictions,  li  responsabilité 
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c  ble  des  faits  du  capitaine  pour  ce  qui  est  relatif  au  na- 
c  Tire  et  à  l'expédition  ;  la  responsabilité  cesse  par  Taban* 
c  don  du  navire  et  du  fret.  9  Sous  l'empire  de  cet  article 
de  grandes  divergences  se  sont  élevées  relativement  à 
retendue  de  sa  disposition. 

c  Plusieurs  ont  pensé  que  les  propriétaires  de  navires 
n'étaient  tenus  sur  leurs  biens  ni  des  faits,  ni  des  engage- 
ments  du  capitaine;  que  la  responsabilité  cessait»  dans  tous 
les  cas,  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret;  d'autres,  au 
contraire*  ont  été  d*avis  qu'il  fallait  distinguer  :  que  les 
faits  lieiies  du  capitaine ,  les  engagements  pris  par  lui  dans 
l'intérêt  de  l'expédition,  produisaient  une  obligation  dont 
les  armateurs  étaient  tenus  absolument  et  sur  tous  leurs 
biens,  comme  le  sont  ordinairement  les  mandants  à  Toc* 


l'imiée  de  Tanna teur,  ont  donné  une  noovelle  impulsion  au  com- 
merce mariiime.  Il  était  juste,  en  effet,  que  l'arinaleor  pût  se  libérer, 
par  rabaadon  du  navire  et  du  fret,  des  engagements  du  capitaîoe 
qui,  seul,  a  .e  droit  de  con<iuîre  le  navire  ;  c'est  aussi  ce  qu'ont 
compris  les  législateurs  élrai)g*Ts:  vay.  Codedti  Portugal,  art.  1344; 
de  Hollande,  art.  39t  ;  sUtuis  de  Hambourg  de  1603;  Code  du 
Danemarck,  arg.  des  art.  5  et  15  du  chap.  du  Cod<^  de  1683  ;  Suède  et 
Norvrège,  ordonnance  de  1667,  tit.  II,  chap.  XVI  ;  Russie,  art.  649; 
Deux-Siciles,  an.  903.  Les  mêmes  principes  sont  reproduits  daos  les 
législations  de  Malte,  Sardaigne,  dans  les  pays  que  régit  l'ordon- 
nance de  Bilbao,  c'est-à*dire  au  Mexique  et  dans  les  Républiques 
de  rAmërique  du  Sud.  On  peut  citer  cependant  comme  opposés  à 
cette  doctrine  :  Codes  d'Eftpagnc,  art.  691  ;  de  Prusse,  art.  15tS  à 
tSiO-,  d'Angteierre,  statut  43 ,  Georges  III,  cbap.  LXl,  et  des  Etats-» 
Uni». 
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casion  des  engagements  de  leurs  mandataires»  et  que  la 
faculté  de  se  libérer  par  Tabandon  du  navire  et  du  fret 
n'était  accordée  que  pour  les  cas  où  Pobligation  naissait 
de  faits  illicites  du  capitaine. 

c  La  Cour  de  Rennes,  les  tribunaux  de  Marseille  et  du 
Havre  avaient  adopté  la  première  opinion  ;  le  tribunal  de 
Dieppe,  la  Cour  de  Rouen  et  la  Cour  de  cassation  avaient 
embrassé  la  seconde^  la  jurisprudence  se  trouvait  même 
fixée  par  trois  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (16  juil- 
let 1827)  (l)«  qui  avaient  décidé  que  Tarmateur  est  person* 
nellement  tenu,  sur  tous  ses  biens  de  terre^  des  engage- 
ments contractés  par  le  capitaine,  et  qu'il  ne  peut  s'affran* 
cbir  par  Tabandon  du  navire  et  du  fret  que  des  oblig^ations 
du  capitaine  qui  seraient  le  résultat  d'une  infraction  à  ses 
devoirs. 

c  La  controverse  qui  existait  sous  l'empire  de  la  pre- 
mière rédaction  de  l'article  216  du  Code  de  commerce  ve- 
nait de  plus  haut.  L'ordonnance  de  la  marine  de  4681  était 
en  effet  conçue  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes;  elle 
portait  (liv.  U,  titre  VIII,  art.  i)  «  que  les  propriétaires  de 
«  navires  seraient  responsables  des  faits  du  maître,  mais 
<  quUls  en  demeureraient  déchargés,  en  abandonnant  leur 
«  bâtiment  et  le  fret.  »  Cette  disposition  avait  aussi  été 
diversement  interprétée  :  les  Provençaux,  ayant  Émérigou 
à  leur  tète,  prétendaient  que  la  responsabilité  illimitée  des 
propriétaires  n'avait  lieu  ni  dans  le  cas  de  délit  ou  quasi* 

(l)Datloz,  97-1-307;  14  mai  1S33;  Dallez,  33-1 -948;  et  1*' juil- 
let 1834;  Dalioz,  34-1-994. 


-  N 
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délit,  ni  dans  le  cas  d'engagement  du  capitaine  (4).  Au  con- 
traire, tout  le  nord  de  la  France,  dont  Yalin  était  l'inter- 
prète, resireignaîl  k  droit  d'abandon  aux  seuls  cas  où  le 
capitaine  aurait  manqué  à  ses  devoirs. 

«  Cette  première  scission  sous  l'ordonnance  prenait  en- 
core sa  source  dans  un  droit  et  dans  des  usages  plus  an- 
^ns  ;  en  effet,  dans  le  nord  de  la  France  et  de  rEurope, 
les  principes  du  droit  romain  avaient  été  conservés.  Or,  à 
Rome,  Tarmateur  d'un  navire,  ewercilor^  était  personnelle- 
ment tenu  des  engagements  du  patron,  lorsque  ce  patron 
avait  contracté  dans  l'exercice  de  son  mandat;  il  répondait 
même,  et  d'une  manière  aussi  illimitée,  des  délits  et  quasi- 
délits  du  patron  et  des  gens  de  l'équipage  (2). 

c  Ces  principes  furent  adoptés  au  moyen  âge  en|France, 
où  le  Digeste  servait  de  règle  à  tous  les  contrats  :  cepen- 
dant une  modification  s'introduisit  relativement  à  la  res- 
ponsabilité provenant  des  délits  et  quasi-délits  du  capitaine; 
les  ordonnances  de  février  Ul  5  (Charles  Y),  article  17, 
de  1543  (François  I«'),  article  44,  et  de  I5S4  (Henri  UI), 
article  71,  limitent  la  responsabilité  des  propriétaires  d'un 
bateau  ou  d'un  navire,  à  raison  des  dommages  causés  par 
son  préposé,  à  la  valeur  du  bateau  ou  du  navire.  Les 
Bêles  d'OUron^  compilation  très-ancienne  des  usages  du 
commerce  maritime,  adoptés  surtout  sur  les  côtes  de 
l'Océan  et  dans  la  mer  du  Nord,  ne  contenaient  aucune  dis- 
position contraire  au  droit  romain. 


(1)  Emerigoii,  ConiraU  à  la  groise,  chap.  lY,  sect.  11. 
(S)  Digeste,  liv.  i*%  ^  7  ei  8  <!«  Bxercit,  aet. 

13 
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«  Il  n'en  fut  pas  de  môme  dans  le  Midi  :  très-ancienne- 
ment le  contrat  de  commande  sMutroduisit  dans  toutes  les 
relations  commerciales  et  maritimes  des  villes  de  la  Hftditer- 
ranée.  Ce  contrat  consistait  à  confier  à  un  marin  ou  h  un 
marchand  faisant  des  voyages  maritimes  un  fonds  en  ar* 
geni  ou  marchandises,  pour  le  convertir  par  vente  ou  trec 
en  d'autres  marchandises  ou  en  argent»  moyennant  ou  une 
commission,  ou  une  part  d'intérêt.  Les  commandants  n'é- 
taient responsables  que  des  fonds^  qu'ils  confiaient  ou  de 
leur  mise.  De  même,  le  capitaine  dans  les  ports  de  la  Hédi- 
terranée,  investi  de  Tentiére  confiance  des  copropriétaires 
de  navires,  était  chargé  de  gérer  seul  et  en  son  nom,  comme 
un  eammandataire^  tout  ce  qui  concernait  le  navire,  son 
expédition  et  son  entretien  (I). 

c  D'après  le  Consulat  de  la  mer,  compilation  d'usages 
maritimes  contemporaine  des  RAles  d'Oléfon,  et  qui  tai 
pour  les  ports  de  la  Méditerranée  ce  que  les  Rôles  d'Oléron 
furent  pour  les  ports  de  l'Océan,  le  capitaine  qui  avait  fait 
dés  emprunts  en  cours  de  voyage  en  était  personnellemeat 
têiiii,  et  si  le  navire  se  perdait,  le  préteur  ne  pouvait  rien 
demander  aux  propriétaires  (8). 

(f  )  ▼.  Frémery,  Études  de  droit  eùmmertial,  chup.  Y  el  XXYIi. 

(2)  Si  lo  senior  de  la  nau  haura  âmen  $eii  o  ^aUre.,,,  eil  es 
tengut  de pagar  aquellprestador,.,  Si  almnê  aquella  manleuta  $ia 
pagaday  la  nau  se  perdra,  personer  alguno  n'es  tengut  de  tes  a  retre 
d  aquell  quiprestal  hi  haurà,  pus  que  la  nau  sera  rota  é  perduda, 
Cesl-à-dîrc  si  le  maître  da  navire  a  des  deniers  siens  ou  d'auirui, 
il  est  tena  de  payer  le  préleur....  Si  avant  que  le  navire  soit  payé  le 
navire  se  perd,  aucun  poriionnaîre  n'est  tenu  de  rien  rendre  I 
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c  Ainsi,  dans  les  ports  de  TOcéaii,  on  regardait  le  capi- 
taine comme  simple  mandataire  de  l'armateur  ou  des  pnh 
priétaires.  Dans  les  porls  de  la  Méditerranée,  au  contrairi', 
on  le  regardait  comme  maiire  du  navire  ei  chargé  de  faire 
valoir  le  navire  qui  lui  était  confié  sans  pouvoir  engager 
au  delà  de  leur  mise  les  actionnaires  qui  en  avaient  la  pro- 
priété :  de  là  la  divergence  d'opiniéns  qui  s'était  établie 
sur  rétendue  de  la  responsabilité  des  propriétaires  de  na- 
vires, sous  Tordonnançe  de  1681,  et  depuis,  sous  le  Code 
de  commerce^  la  loi  des  U-17  juin  1841  a  eu  pour  but  de 
mettre  fin  à  cette  divergeuce,  et  de  flier  le  droit  » 

Ainsi,  l'armateur  est  responsable  des  faits  du  capitaine, 
sauf  toutefois  les  modifications  que  nous  avons  fait  con- 
naître plus  haut  et  que  nous  croyons  devoir  toujours  exister 
sous  Tancienne  comme  sous  la  nouvelle  loi  ^  mais,  quoi  qu'il 
en  soit,  et  dans  tous  les  cas^  l'armateur  peut  s'affranchir 
des  obligations  contractées  par  le  capitaine  par  l'abandon 
du  navire  et  du  fret,  et  sous  le  bénéfice,  à  l'égard  des  tiers, 
du  troisième  paragraphe  de  l'article  SIS. 

85.  La  faculté  que  la  loi  occorde.  à  raioiateur  de  se 
libérer  des  engagements  du  capitaioe  par  l'abandon  du  ftei 
et  du  navire  peut,  dans  oortains  cas,  être  déclarée  non-reee- 
vable(l). 

loi  qui  aon  prèle,  puisque  le  navire  sera  rompu  et  perdu...  (Fré- 
mery,  cli.  XXVli  >  Pardessus,  Lois  maritimes,  consulat,  cliap.  CXCiV 
à  GCXXXIX,  I.  il,  p.  S95  el  930.) 

(1)  L'atwudon  du  navire  par  le  capiuUne  en  cours  de  voyage  lui 
est  interdit,  s'il  n'a  pas  pris  l'avis  des  principaux  de  l'équipage.  {Sie 
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Mais  le  droit  d^abaodon  apparlient  au  propriétaire,  alors 
même  qu'il  a  défendu  au  foud  et  qu'il  a  contesté  la  quotité 
de  la  somme  réclamée.  Pardessus  (t.  III,  n«  833)  enseigne 


ordonnance  de  1681,  Ht.  II,  lit.  I,  art.  S6  et  37;  jugements  d'Ole- 
ron,  an.  3;  ordonnanc«de  Philippe  II,  roi  d'E'^pigne,  année  1563; 
art.  19;  ordonnance  de  Wisbuy,  art.  15  et  16  ;  Hanse  TeuU,  art.  44, 
Dageville,  9-944;  Boulay-Paly,  X-IOS.) 

Le  procès-Yerbal  qui  autorise  à  abandonner  le  navire  doit  éire 
consigné  dans  le  livre  de  bord  ;  si  celui-ci  esi  perdu, le  procès-verbal 
doit  être  fait  par  le  capitaine  et  affirmé  par  l'équipage  devant  l'auto- 
rité compéiente  du  lieu  le  plus  rapproché  du  sinistre.  (Boulay-Paty, 
t.  II,  p.  106;  Dageviile,  9-294.) 

L'armaieur  n'a  pas  le  droit  de  faire  l'abandon  s'il  a  fait  vendre  le 
navire  et  distribuer  le  prix,  car  il  ne  peut  plus  rien  abandonner;  au 
contraire,  la  simple  saisie  du  navire  qui  n'en  est  que  la  séquestra- 
tion permet  l'abandon.  (Trîb.  de  comm.  de  Marseille,  30  juin  1898.) 

Si  aucune  forme  n'est  établie  pour  l'abandon  (voy.  £mér.,ch.  IV, 
sect.  1  f ,  Q  6),  on  ne  peut  cependant  abandonner  si  la  vente  judiciaire 
du  navire  a  été  poursuivie  contre  le  propriétaire  sans  opposition  de 
sa  part.  (Aix,  96  mars  1 895  ;  Devilleneuve  et  Carrette,  8-9-56  ;  idem, 
95  janvier  1839;  D.  P.,*  39-9-109.) 

L'armateur  qui  a  ratifié  les  actes  du  capitaine,  an  emprunt,  par 
exemple,  nepeul  pas  abandonner;  la  ratification  emporte  renoncia- 
tion. (Cass.,  7  novembre  1854  ;  Dalloz,  Droit  mafilimef  u'*  909.) 

Si  l'armateor  a  converti  le  fret  en  marchandises,  l'abandon  n'en 
est  pas  moins  valable,  comme  nous  le  dirons  bientôt,  mais  l'armateur 
doit  tenir  compte  de  Ja  différence  entre  le  produit  du  fret  et  des  mar- 
chandises. (Aix,  8  février  1831.) 

La  faculté  accordée  par  la  loi  du  14  juin  1841  au  propriéuire 
du  navire,  de  se  décharger  de  la  responsabilité  des  engagements  pris 
par  le  capitaine  en  sa  qualité,  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret. 


] 
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« 

au9si  que  Tabandon  n'est  pas  interdit  au  propriétaire  lors- 
qu*il  a  conTerli  le  fret  en  marchandises,  ou  que  le  capitaine 
a  procédé  à  un  règlement  d'avaries  communes  (I).  Ces  faits 
du  capitaine  ou  du  propriétaire  ne  suffisent  pas  pour  faire 
présumer  qu'ils  ont  renoncé  au  bénéfice  de  Tarticle  216  du 
Code  de  commerce. 

Le  droit  d'abandon  appartient  encore  au  propriétaire,  s'il 
a  fait  le  délaissement  aux  assureurs.  Le  chargeur,  dans  ce 
cas,  a  un  recours  contre  les  assureurs  pour  ce  qui  est  dû  ^ 
mais  ceux-ci,  comme  le  propriétaire  du  navire,  peuvent 
faire  l'abandon  (2). 


8'éieDd  au  cas  où  rengagement  (billot  de  grosse)  qui  donne  lieu  à 
Pabandon  a  été  souscrit  par  le  capitaine  au  lieu  de  la  demeure  et 
avec  l'autorisation  de  l'armaleur-propriéialre.  (Tribi.  do  comm.  de 
Marseille,  99  mai  1849.) 

Lorsque  l'armateur  a  abandonné  le  navire  à  Fan  des  créanciers, 
les  autres  créanciers  n'ont  aucune  action  personnelle  contre  l'arma- 
teur ou  le  capitaine;  ils  ne  peuvent  exercer  leurs  droits  que  sur  le 
navire  abandonné  ou  sur  le  prix  de  la  vente  qui  en  a  été  faite. 
(Xrib.  de  comm.  de  Marseille,  SO  septembre  1830;  Dalloz,  v«  Droit 
maritime,  n^  S95.) 

(1)  k\%,  96 mars  1835;  Irib.  de  comm.  de  Marseille,  30  juin  1838. 

(9)  Rennes,  19  août  1899;  Boulay-Paty,  sur  Emërigon^  t.  Il, 
p.  934  et  491,  et  Droit  maritime,  1. 1,  p.  993,  et  t.  IV,  p.  380. 

Mais,dîtM.  Leklr,p.  117 '.«Quant  aux  assureurs,  les  articles  369, 
379,  385  du  Code  de  commerce,  autorisent  le  propriétaire  à  leur 
faire  le  délaitsement  dans  les  cas  prévus  ;  de  là  nait  la  question  de 
savoir  si  rodancloii  aux  chargeurs  ou  préteurs  est  indépendani  du 
délaiiiemMt  aux  assureurs,  si  le  dêlaUeement  el  Vabandon  peuvent 
se  faire  simultanément  ;  une  différence  notable  existe  entre  cet  aban- 
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Si  Parmateur  approuve  les  billets  de  grosse  souscrits  par 
le  capitaine,  il  n'en  est  point  par  ce  fait  seul  person* 

■  ■■  I  II  .— IM^b^l»       Il       I  I      ■■■  ■  l»^— 1— — 1M*M^— ^l^l^ti— ^B^ 

don  el  le  délaissement  t  par  le  déteissemeni,  la  propriélé  des  objets 
assurés  est  acquise  aax  assureurs  ;  ils  s'eo  pariaffenl  te  produit  au 
mare  le  franc  des  sommes  qu'ils  ont  assurées,  soi(  qu'il  y  ait 
perte  ou  béoéâce.  (C.  de  comm.,  art.,3S5.] 

«  L'article  S(6,  dit  Boiihj-P.iiyO.I,  tit.  III,  sect,  1),  n'attache 
point  uh  pareil  effet  à  Tabandon  qui!  auiorise,  c'est  une  simple  dé- 
claration du  propriétaire  du  navire  de  ne  prétendre  rien  à  cetie  pro- 
priété ;  e'est  un  sitnple  renvoi  du  chargeur  à  l'effet  qu'il  se  pourvoie 
pour  se  faire  payer  contre  les  choses  seulement  et  non  contre  la  per^ 
sofme  du  propriétaire  dont' l'obligation  est  pins  rM(e  que  perron- 
nelle;  mais,  à  la  différence  de  Tassureur,  le  chargeur  n'est  pas 
rendu  propriétaire  du  navire  ;  il  ne  peut  que  se  faire  payer  sur  le  na- 
vire jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû,  sans  pouvoir  jamaîs 
faire  de  bénéfi.ce  dt  l'abandon  :  c'est  un  abandon  du  uiéme  genre 
que  celui  de  l'hériiier  qui  renonce  à  la  succession  pour  n'être  pas 
teon  d'en  payer  les  «charges  (C.  civ«,  art.  784,  803),  abandon  qui  ne 
rend  pas  les  créanciers  propriétaires  ;  du  même  genre  que  celui  du 
tiers  déieateur/ acquéreur  d'un  immeuble  h^^poihéqué  qui  peut  dé- 
laisser cet  iîomeuble  pour  n'être  pas  tenu  de  répondre  aux  créan- 
ciers hypothécaires  (C.  civ.,  art.  âl68},  du  même  genre  que  celui 
du  débiteur  qui  fait  cession.  —  De  là  il  suit  que  l'armateur  peut, 
par  l'abaiidou,  renvoyer  les  chargeurs  vers  les  assureurs  devenus 
propriétaires  du  navire  et  du  fret,  par  le  délaissement,  et  faire  ainsi, 
Ié  la  fois,  abandon  et  délaissement  ;  ce  délaissement  n'est  pas  pour 
cela  partiel,  car,  obligé  de  leur  délaisser  toute  la  chose,  qai  est  le 
navire  avec  son  fret,  le  propriétaire  assuré  n'est  pas,  pour  cela, 
oUigé  de  l'affranchir  des  dettes  dont  elle  est  grevée  et  qui  sont  les 
faits  du  capitaine,  administnieur  de  cette  chose  ;  ces  dettes  sont  une 
charge  oaturellc  de  la  dMse,  qui  en  diminue  la  valeur,  et  qui  u'em- 
pêchs  pM  que  sa  lraasmission,.souscetl6  charge,  nesoit  intéfrale.  » 
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neUemeDi  respoasable  au  delà  du  oavire  et  du  fret  (I). 

86.  Lorsqu'on  a  le  droit  d'agir  contre  le  capitaine,  et  que 
Pannateur  est  responsable  des  faits  de  ce  dernier,  on  peut 
agir  contre  les  deux  simultanément  ou  séparément  (2). 
(\oj.  p.  <86, 186.) 

Mais  une  ques^n  intéressante  et  qui  divise  les  auteurs 
est  celle  de  savoir  si  les  copropriétaires  d'un  navire  sont 
solidairement  responsables  des  engagements  de  l'armateur 
ou  du  capitaine. 

Or,  les  divers  copropriétaires  du  navire  ne  sont  pas  soli* 
dairement  responsables  des  engagements  de  Tarmateur  (3) 
et  leur  re^onsabilité  ne  s'étend  que  Jusqu'à  concurreace 
de  leur  part  d'intérêt  <4). 

En  ettHf  qpao  taux  engagements  contractés  par  le  capi- 
taine, et  qui  reteubentsurrarnîateu^  la  Ipi  permet  aux  pro* 
priélairesetà  l'armateur  des'enil^ag|r«J)és  lors,  l'armateur 
pouvant  dégager  sa  responsabilité  par  l'abandon  du  oavire 
et  du  fret,  le  copropriétaire  doit  jouir  du  même  droit  (5). 

87.  L'armateur  est«il  tenu  de  comprendre  dans  l'aban- 
don le  montant  de  l'assurance  (6)? 

(I)  Aix,  te  nui  IStS;  Cass,  1 1  Juin  1S45$  0.  P.,  45-1*170. 

(f )  Oâgeville,  t.  II,  p.  139  ;  Deyiiletteuve  ec  Massé ,  v*"  Armaimr, 
n"*  S;  Bonby-Faly,  1. 1,  p.  S93  et  993;  Valin,  p.  S95. 

(3}  Yoy.  sur  ceite  iioportanle  question  la  controverse  rapportée 
par  M.  L^iiir,  p.  95  à  34,  Des  Armateurs. 

(4)  Devilleneave  et  Massé,  y""  Armatewr,  n*  t. 

(6)  Boalay-Paiy,  i.  I,  p.  354. 

(6)  Voyez  Vatln,  des  Avaries^  art.  4,  th.  7  ;  BMlay-Pat|r,  Dxmi 
f,  L  l,  p«  S97. 
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La  solution  de  celle  question  iuléressc  vivement  rarma- 
tour,  car  on  peut  dire  que  c'est  d'elle  que  dépend  sa  ruine 
ou  sa  fortune. 

Lorsque  la  loi  de  1841  fut  votée,  M.  Persil  proposa  un 
f  amendement  pour  faire  comprendre  dans  l'abandon  le 

montant  lie  l'assurance;  mais  cet  amendement  fut  rejeté, 
(séance  du  17  avril  1841,  Moniieur  du  18,  p.  1022).  Il 
était  ainsi  conçu  :  après  ces  mots  de  l'article  216  :  Il  peut, 
dans  tous  les  cas,  s'affranchir  des  obligations  ci-dessus 
par  l'abandon  du  navire  et  du  fret^  on  ajoutait  ceux-ci  : 
ainsi  que  l'assurance. 

Voici  comment  s'exprimait  sur  ce  point  H.  Camille  Pe- 
rler, rapporteur  de  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs 
(séance  du  20  mars  1 841 ,  Moniieur  du  23,  p.  71 3)  :  c  Dans 
le  cas  d'abandon  du  navire,  l'armateur  sera*i-il  tenu 
d'abandonner  aussi  4e  bénéfice  de  Tassuranoe  dont  le  na- 
vire aurait  été  l'objet?  La  commission  s'est  prononcée  pour 
la  négative;  l'obligation  d'abandonner  l'assurance  détrui- 
rait presque  entièrement  l'efTet  de  la  loi  ;  son  but  est  d'em- 
pêcher que,  désormais,  la  fortune  de  terre  de  l'armateur 
puisse  être  compromise  par  les  hasards  de  la  navigation  ; 
si  l'abandon  de  l'assurance  doit  être  la  conséquence  néces- 
saire de  l'abandon  du  navire,  ce  que  l'armateur  ne  perdrait 
plus  désormais  parce  que  la  loi  aurait  limité  sa  responsa- 
bilité, il  le  perdrait  sur  le  navire,  car,  dans  le  cas  d'aban- 
don, sa  valeur  serait  irrévocablement  perdue  pour  lui,  sans 
aucune  atténuation,  puisque  la  prévoyance  qui  la  lui  aurait 
fait  assurer  profiterait  à  d'autres. 

«  II  y  a  sans  doute  un  danger  à  prévenir }  il  ne  faut  pas 


que  rarmateur  à  qui  les  affréteurs  confieni  leur  fortune,  qui 
a  le  choix  du  capitaiae,  et  par  lui  la  direction  de  tout  ce  (}ui 
se  rattache  i  l'expédition,  n'ait  qu'un  intérêt  trop  faible  et 
surtout  qu'il  ait  uu  intérêt  contraire  à  la  conservation  du 
navire;  il  faut  des  garanties  contre  toute  négligence  de  sa 
part  qui  compromettrait  le  sort  de  l'assurance  et  la  vie  des 
hommes  de  l'équipage;  au  besoin  il  en  faudrait  contre  de 
coupables  spéculations;  le  Code  y  a  pourvu  en  prohibant 
l'assurance  du  fret  et  du  loyer  des  gens  de  mer. 

«L'armateur  sera  toujours  intéressé,  presque  toujours 
le  plus  intéressé,  à  n'être  pas  réduit  à  user  de  la  faculté  que 
lui  donnera  la  loi  de  se  libérer  par  l'abandon  du  navire;  il 
perdrait  tout  le  fruit  utile  de  l'expédition,  une  partie  des 
frais  faits  pour  le  voyage  et  la  prime  d'assurance. 

«  On  ne  doit  pas  craindre,  d'ailleurs,  que  cette  garantie 
devienne  iUusoire  par  l'assurance  du  fret  en  violation  de  la 
loi;  la  sanction  de  celle-ci,  si  elle  pouvait  être  impuissante, 
serait  aidée,  cautionnée  même,  par  l'intérêt  de  l'assureur; 
comme  il  aurait  à  souffrir  plus  encore  que  le  chargeur  de 
l'imprudence  ou  de  la  déloyauté  de  l'armateur,  il  ne  se  pri-* 
vera  pas  volontairement  des  moyens  que  lui  offre  l'obser- 
vation Adèle  de  la  loi  pour  s'en  mettre  à  couvert. 

c  La  rédaction  du  2«  paragraphe  de  l'article  216  du 
projet  du  gouvernement  que  nous  vous  proposons  d'adop- 
ter, tranche  la  question  par  son  silence,  dans  le  sens  que 
nous  venons  d'indiquer.  »  (1). 

«  Enfin  M.  Dallez,  rapporteur  de  la  commission  de  la 

(1)  Ce  raisoiinemenl  est  loin  de  sutisfaiie.  Lelégislaieur  doii,  en 


^ 
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chambre  des  députas,  après  avoir  rappelé  les  motifs  donnés 
par  M.  Périer  devant  la  chambre  des  pairs,  et  ceux  tirés  de 
l^exposé  du  garde-des-sceaux  devant  la  même  chambre, 
ajoutait  :  c  II  a  donc  paru  impossible  de  s'arrêter  à  la  pro« 
position  d*obIiger  le  propriétaire  à  abandonner,  avec  le 
navire  et  le  fret,  le  bénéfice  de  l'assurance,  quoique  M.  Par* 
dessus  présente  cet  abandon  de  l'assurance  comme  une 
conséquence  natureilede  l'article  316;  et,  en  effet,  lorsque 
l'armateur  n'a  pas  fait  assurer  son  navire,  il  suffit  qu'il 
Tabandonne  avec  le  fret  pour  s'affranchir  de  toute  respon- 
sabilité des  engagements  du  capitaine;  on  ne  lui  demande 
rien  de  plus.  Pourquoi  donc,  si  l'armateur  s'est  fait  assu*. 
rer  moyennant  une  prime  plus  ou  moins  élevée  qu'il  a 
payée,  pourquoi  les  préteurs  à  la  grosse  et  les  chargeurs 
viendraient-ils  recueillir  le  fruit  d'un  contrat  dont  ils  n'ont 
point  fourni  la  prime  et  auquel  ils  sont  demeurés  complète* 
ment  étrangers?  (Chambre  des  députés,  séance  du  13  mai 
4841,  Moniteur  du  18,  page  1376.)  c  Votre  commission 
a  donc  pensé  qu'il  n'y  avait  aucun  motif  d'enlever  à  l'ar- 
mateur, déjà  privé  du  droit  de  faire  assurer  le  fret  et  les 
loyers  de  l'équipage,  celui  de  profiter  de  l'assurance  du 
navire.  » 

■ 

«  En  présence  de  ces  opinions  aussi  officiellement  expri- 
mées par  les  rapporteurs  des  commissions  des  deux  c ham* 
bres,  dit  M.  Lehir  (p.  403),  et  du  rejet  de  l'amendement 
de  M.  Persil,  rejet  qui  limite  l'abandon  aux  deux  seuls  ob- 


effet,  ft'fttltefaer  à  être  trè^-^x^tciie,  pluiét  (|«e  de  laisser  ëevifier 
sa  pensée. 
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Jets  désignés  par  la  loi,  t$  namr0  et  h  fret  ^  on  ne  peut  pen- 
ser que  rassuFBDce  doive  y  être  comprime.  » 

Sur  la  mène  question,  H.  Caumonti  n"^  30,  8f , 
v^  Abandon^  s'exprime  ainsi  : 

<  On  ne  peut  donc  demander  indépendamment  du  na- 
vire et  du  fret^  que  Tarmaleur  soit  tenu  d'abandonner  le 
montant  de  l'assurance  qu*il  a  pu  contracter.  En  vain  di- 
rait-on que  c'est  un  moyen  de  préserver  les  préteurs  et  les 
chargeurs  des  conséquences  d'un  concert  entre  le  capitaine 
et  Tarmaleur  désintéressé  par  I'«issuiiince,  pour  emprunter 
et  vendre  les  marchandises  è  Tcffet  de  réparer  un  bàtimeni 
sans  valeur  réelle.  La  fraude  qui  fail  exception  è  toutes  les 
règles  ne  se  présume  jimais,  et  si^  contre  toute  attente,  le 
coupable  concert  appréhendé  se  manifestait,  il  constitue- 
rait une  véritable  baraterie. 

c  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  :  que  le  pro- 
priélaire  du  navire  qui,  pour  s'affronchir  des  emprunts  à 
la  grosse  contractés  par  le  capitaine  eu  cours  de  voyage, 
fait  abandon  du  navire  et  du  fret,  n'est  pas  tenu  de  faire, 
en  outre,  raison  an  préteur  à  la  grosse  des  produits  des 
assurances  faites  sur  le  navire  (1);  et  que  le  propriétaire 
d'un  navire  qui  fait  l'abandon  au  chargeur,  conformément 
à  l'article  216  du  Code  de  commerce,  n'est  pas  tenu  d'y 
comprendre  le  prix  de  l'assurance  (3).  » 

Nous  avons  dit,  page  1 88,  que  si  l'armateur  fait  abandon 
dtt  navire  et  du  fret,  les  copropriétaires  seront  tenus  par 

(1;  Ail,  s  février  1833. 
(S)  Rennes,  IS  aoùl  1893. 
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cet  abandon  (1),  pui9qtie  la  gestion  de  Parmateur  a  lieu 
en  vertu  d'un  mandat  que  lui  donnent  ses  copropriétaires. 

Si  l'armateur  ne  se  prononce  pas  sur  Tabandon,  les  co- 
propriétaires peuvent  foire  un  abandon  partiel,  le  refus  de 
Parmateur  ne  peut  les  engager  (8).  Mais  l'armateur  se 
trouve-t-il  alors  engagé  pour  le  tout  à  regard  des  chargeurs 
dont  la  marchandise  a  été  vendue  en  cours  de  voyage*  si  le 
nom  des  propriétaires  du  navire  n'est  pas  sur  l'acte  de  fran- 
cisation? 

c  La  garantti  des  copropriétaires,  dit  M.  Lehir(p.  113), 
pour  les  faits  de  l'armateur  n^est  pas  solidaire,  elle  est  in- 
définie  et  proportionnelle  à  leur  intérêt  dans  le  navire;  le 
caractère  de  la  participation  que  nous  avons  reconnu 
dans  les  sociétés  nautiques,  la  faveur  et  la  protection  toutes 
spéciales  dont  doivent  être  entourées  ces  sociétés,  l'inter- 
prétation que  Pusage  du  commerce  donne  à  la  responsabi- 
lité  de  l'armateur,  et  d*aulre  part,  la  considération  que 
celui-ci  ne  peut  rester  chargé  seul  de  la  responsabilité  fo- 
taie,  nous  ont  conduit  à  ce  moyen  terme.  » 

Ainsi,  les  copropriétaires  ne  sont  pas  engagés  par  le 
refus  d'abandon  de  la  part  de  l'armateur. 

Quant  au  droit  de  recours  de  l'armateur  contre  les  co- 
propriétaires, dont  le  nom  no  serait  pas  porté  sur  l'acte  de 
francisation,  fait  qui  engagerait  sa  responsabilité,  il  dépend 
nécessairement  des  termes  de  la  convention  et  do  l'inler- 
prétation  qui  lui  sera  donnée* 


(1)  Lehir,  loeo  eitato,  p.  110. 
(9)  Ibid. 
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«  Lo  plus  souvent,  dit  M.  Lehir  (p.  113),  ceux  qui  ap- 
porienl  des  fonds  pour  la  construction  d'un  navire  ne 
croient  pas  s'engager  au  delà  de  la  portion  qu'ils  y  acquiè- 
rent, et  l'armateur  lui*inéme,  ou  celui  qui  doit  le  devenir, 
qui  se  charge  de  l'opération,  ne  les  regarde  comme  engagés 
qoe  jusqu'à  concurrence  de  leur  mise  :  Si  un  acte  de  so- 
ciété en  participation  était  dressé  et  que  les  droits  et  la  res- 
ponsabilité des  associés  y  fussent  définis,  nulle  difficulté  ^ 
mais  il  n'est  pas  rare  que  ces  droits  ne  résultent  que  du 
reçu  qu'on  leur  donne  en  échange  de  leur  versement,  dans 
lequel  regu  on  leur  reconnaît  uae  part  dans  les  rapports  du 
navire,  proportionnelle  à  leur  mise.  Il  s'ensuivrait  naturel- 
lement qu'ils  doivent  contribuer  aux  pertes  dans  la  môme 
proportion,  et  cependant,  nous  le  répétons,  la  plupart  de 
ceux  qui  consacrent  leurs  fonds  à  ces  entreprises,  capita- 
listes DM  négociants  ou  petits  rentiers,  ne  veulent  s'ex- 
poser h  perdre  que  leur  action  ;  l'intention  commune  des 
parties  contractantes  et  l'usage  pourraient  faire  interpré- 
ter ainsi  le  contrat  en  leur  faveur,  nous  devons  même  ajou- 
ter que  quelques-uns  n'ont  vu  entre  les  copropriétaires  de 
navire  qu*une  copropriété  dépourvue  de  tout  caractère  d'as- 
sociation}  la  Cour  de  Rouen,  par  arrêt  du  19  juillet  1839 
(Dali.  40- 2-1 06),  a  Jugé  dans  ce  sens  et  rejeté  la  prétention 
d'un  copropriétaire  qui,  sous  i^étexte  qu'il  s'agissait  d'as- 
sociation, demandait  qu'une  contestation  entre  lui  et  son 
copropriétaire  fût  portée  devarfC  la  Jaridietiôn  arbitrale.  — 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  serait  beaucoup  plus  prudent  et  plus 
sûr  qu'un  acte  fût  dressé  dans  lequel  seraient  arrêtés  les 
droits,  les  charges  et  la  responsabilité  de  toutes  les  parties,  » 


[ 


p 
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88.  L*«bandon  fait  par  l'armateur  doit-il  comprendre  le 
fret?  Sur  ce  point,  ii  faut  établir  une  disiinction. 

L'armateur  n'est  pas  tenu  d'aband«nner  au  porteur  du 
contrat  de  grosse  souscrit  sur  le  navire  par  le  capitaine, 
pendant  le  cours  du  voyage,  ni  le  fret  d'aucun  des  voyages 
précédents,  ni  les  sommes  recouvrées  des  chargeurs  pour 
avaries  communes  antérieures  au  contrat  de  grosse  (I); 
mais  tout  Aret  qui  n'est  pas  dans  ces  conditions  fait  partie  de 
l  '  l'abandon,  aux  termes  de  l'article  216  du  Gode  de  com- 

merce. 
l  Le  fret  abandonné  par  Parmateur  ne  peut  être  grevé  du 

i  paiement  des  salaires  dus  pour  les  voyages  antérieurs  ou 

fr  du  paiement  des  avances  (2). 

l  89.  L'armateur  est  contraignable  par  corps  pour  Pexé* 

;.  cution  (les  engagements  dont  le  capitaine  est  tenu  et  qui 

t  sont  à  la  charge  de  l'armateur  (3).  (Yoy.  loi  du  1 5|[6rminal 

an  VI,  titre  II,  article  4.) 

Si  le  capitaine  encourt  des  condamnations  par  contra- 
vention aux  lois  sur  la  douane»  l'armateur  est  respon* 
sable  (4).  On  ne  peut,  dans  l'espèce,  invoquer  les  excep- 


•m^-^umm^t 


(1)  Bordeaux,  14  novembre  1S50;  Jawrtud  de  Marseille,  f  Si9, 
f-145. 

(S)  Aix,  18  Jaillel  1860;/.  4e  M.,  S9*l*191;  Bordeaux,  14  no- 
Y6Jl)bre  1860;  /.  de  M.,  99-9*145. 

(3)  Yoy.  l'art.  9070  C.  ^fap  et  Tart.  4,  lit.  II,  de  la  loi  du  15  ger* 
minai  an  V;  Cass.,  req.,  8  novembre  1833;  S.  V.,  39-1-804;  Cass.^ 
8  novembre  1839;  S.  Y.,  39  1-804. 

(4)  CaiS.,  30  avril  1830;  S.,  30-1-367. 
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tiens  que  nous  avons  déjà  fait  Taloir  en  faveur  de  l'arma- 
teur lorsque  le  capitaine  excède  son  mandat. 

Ed  matière  de  contraveDtion  aux  lois  sur  le  commerce 
marittme,Jes  capitaines  de  navire  sont  les  représentants 
naturels  des  propriétaires  du  navire  et  de  la  cargaison. 
Ceux-ci  ne  pourraient  donc  attaquer  par  tierce  opposition 
les  condamnations  prononcées  contre  les  capitaines,  mais 
ils  peuvent  se  pourvoir  en  cassation  (1). 

La  traite  interdite  par  l'armateur  est  une  baraterie  qui 
n'est  point  à  la  charge  de  Tarmateur.  Si  elle  n'est  pas  per- 
mise par  Parmateur,  le  navire  n'en  doit  pas  moins  être  con- 
fisqué, et  le  capitaine  interdit. 

La  loi  du  15  avril  1818,  punissant  la  traite,  ne  peut  être 
étendue  aux  marins  de  l'équipage  (2). 

L'administration  de  la  marine,  qui  pourvoit  à  la  nourri^ 
ture  des  gens  de  l'équipage  d'un  navire  confisqué,  a  une 
action  directe  et  non  par  subrogation  contre  les  armateurs. 
Peu  importe  donc  que  les  loyers  fussent  prescrits  (3). 

90.  La  faculté  d'abandon  n'est  pas  accordée  à  celui  qui 
est  capitaine  et  propriétaire.  Si  cependant  le  capitaine 
n'est  que  copropriétaire,  il  ne  sera  responsable  des  enga- 
gements par  lui  contractés  que  dans  la  proportion  de  son 
intérêt.  (Art.  816  Code  de  comm.)(4). 


(1)  €a»8.,  9S  juiUet  ISSS;  S.  V.,  dS-t-SSO. 
(9)  Cass.,  9jainl899. 

(3)  Ca$s.,9  juin  1897;  D.  P.,  99-1-969. 

(4)  Ordonn.,  16S1, 1.  il,  lit.  VIII,  art.  9  ;  C.  Nap.,  art.  1384;  C. 
de  coflUB.,  art.  9S1,  S98, 3*3, 40S,  407. 
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L'article  817(1)  contient  une  exception  aux  principes  ci« 
dessus  pour  les  propriétaires  de  navires  équipés  en  guerre. 

91.  Le  propriétaire  peut  congédier  le  capitaine  et  ne 
lui  doit  aucune  indemnité,  s'il  n*y  a  pas  convention  par 
écrit  ;  mais  si  ce  capitaine  est  copropriétaire  du  navire,  il 
peut  renoncer  à  la  copropriété  et  exiger  le  remboursement 
de  son  intérêt  à  déterminer  par  des  experts  convenus  ou 
nommés  d'office  (2). 

L'intérêt  du  capitaine  dans  le  navire  n'empêche  pas  de 
le  congédier,  alors  surtout  que  le  commandement  du  navire 
ne  lui  a  été  confié  que  pour  un  espace  de  temps  déter- 
miné (3). 

Malgré  les  principes  énoncés  plus  haut,  l'article  218  qui 
lés  renferme  est  susceptible  d'une  interprétation  équitable, 
suivant  les  circonstances.  Ainsi,  les  tribunaux  ont  le  droit 
d'apprécier  si  le  congé  donné  par  l'armateur  au  capitaine 
est  le  résultat  de  rigueurs  vexaloires  et  s'il  peut  donner  lieu 
à  des  dommages-intérêts  (4). 

Le  droit  que  l'article  218  du  Code  de  commerce  donne 
au  propriétaire  du  navire  de  congédier  le  capitaine  ne  peut 


(t)  «  Los  propriéiaircs  des  navires  équipés  en  guerre  ne  seront 

-    toutefois  responsables  des  délîls  el  déprédations  commis  en  mer  par 

les  gens  de  guerre  qui  sont  sur  leurs  navires,  ou  pnr  les  équipages,  que 

jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  ils  auront  donné 

u     ^  caution,  à  moins  qu'ils  n'en  soicni  participants  ou  complices.  » 

^  (€•  decomm.,  art.  917.) 

(9)  Ordopn.,  I6S1J.1I,  tit.  VIlI,art.4. 

(3)  Rouen,  16  mai  1S88; S.  Y.,  39-9-41. 

(4)  Rouen,  15  juillet  1S53;  Jonmil  àê  MarsHUe^  1854-9-37. 


;/ 


'It^ 
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appartenir  à  l'armateur,  qui  n*est  pas  propriétaire  du  na- 
vire (1  ). 

Biais  il  a  été  jugé  que  la  majorité  des  copropriétaires  d'un 
navire  ne  peut  congédier  le  capitaine  sans  le  secours  de 
l'armateur  (S)  quiaconflé  au  capitaine  le  commandement  du 
navire. 

Il  est  certain  que  l'affréteur  n'a  pas  le  droit  de  s'opposer 
au  renvoi  du  capitaine. 

Si  ledroit  du  propriétaire  de  renvoyer  le  capitaine  s'exerce 
sans  indemnité,  lorsqu'il  n'y  a  pas  convention  contraire  par 
écrit,  le  propriétaire  doltau  capitaine  ses  frais  de  retour,  bien 
qu'à  cet  égard  il  n'y  ait  pas  stipulation  expresse  (3). 

Le  fait  de  la  constatation  de  rengagement  du  capitaine 
emporte  t-il  de  plein  droit  la  convention  d'indemnité  dans 
le  sens  de  l'article  818  du  Code  de  commerce?  Sur  ce 
point,  il  y  a  eu  doute  dans  la  jurisprudence.  Ainsi,  la  Cour 
d'Aix  a  jugé,  le  10  août  1826,  que  l'engagement  constaté 
du  capitaine  n*était  pas  par  lui-même  un  droit  à  une  in- 
demnité. Le  contraire  a  été  jugé  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille,  les  1 9  septembre  1 828  et  22  août  1 822. 

Le  capitaine  qui  est  congédié  après  le  voyage  commencé 
a  droit  à  ses  appointements  jusqu'au  jour  du  congé,  sans 
préjudice  des  dispositions  de  l'arrêté  du  5  germinal  an  XIL 


(l)Trib.  de  corom.  de  Marseille,  19  août  1S43;  /.  M.j  93-1-15. 

(i)  (Trib.  de  coinin.  de  Bordeaux,  91  février  1851  )  Journal  de 
MariHlU,  1854, 9  37;  eontrà  Caamoiit,  v^  Armateur,  ti**  68. 

(3)  Aix,  18  août  1896;  arréié  5  germinal  an  XII,  et  Cass.,  8  mars 
1839  ;  irib.  de  coin,  de  Maneilla,  30  octobre  1830;  id.,  16  mai  1831. 
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Le  capitaine  qui  esl^  comme  nous  Tavons  dit,  congédié 
suivant  les  termes  de  l'article  21 9,  peut  exiger  le  rembour- 
sement de  sa  part  de  copropriétaire,  avant  même  de  se 
démettre  de  son  commandement  et  d*étre  tenu  de  quitter  le 
bord  (I).  Hais  s*il  opte  pour  la  conservation  de  la  copro- 
priété qui  est  déterminée  suivant  la  valeur  actuelle  du  na- 
vire, son  option  est  irrévocable  (!()• 

Si  le  capitaine  s'est  démis  volontairement  de  son  com- 
mandement, il  ne  peut  exiger  le  remboui'semeiit  du  capital 
qui  représente  son  droit  de  propriété  (3). 

98.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  qui  se  rattache  au  navire, 
l'avis  de  la  majorité  des  propriétaires  est  suivi  (4)  ;  cette 
majorité  se  détermine  par  une  portion  d'intérêt  dans  le 
navire*  excédant  la  moitié  de  sa  valeur.  Telles  sont  les 
dispositioDS  de  l'ariiole  %%0  du  Code  de  commerce  (6), 
majorêm  e$s$  partmn  pro  modo  d$biti ,  non  pro  numéro 


(t)Trib.  de  coiiim.  de  Marseillt,  10  septembre  1830. 

«  Si  le  capiuioe  congédié  est  copropriéiaire  du  navire,  il  peut 
renoncer  à  U  copropriété,  et  exiger  le  remboursement  du  capiial 
qui  la  représente.  Le  montant  de  ce  capital  est  déterminé  par  des 
experts  convenus,  ou  nommés  d'office.  »  (C.  de  comm.  an.  SiS.) 

(<}  Bordeaux,  10  Janvier  iS5f. 

(3)  Trib.de  comm.  de  Marseille,  i^  février  1S44. 

(4)  L'acte  de  francisation  doit  conienir  le  nom  des  intéressés  dans 
un  navire  ;  sani  celle  formalité,  le  navire  serait  réputé  appartenir  à 
eeux^lè  seuls  dont  le  nom  esi  inscrit  au  dos  de  Facie  de  francisation. 
(Pardessus,  t.  H,  SfO;  article  07  du  décret  du  S7  vendémiaire  an  II. 

(5)  «  En  tout  ce  qui  concerne  rititérét  commun  des  propriétaires 
d'un  n»vire,  Tavis  de  la  majorUécst  suivi.  Lt  wajoriié  se  détermine 
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p€r$onarwm  plaeuit  (i.  Yflt,  ff.  dé  Paetit).  Ainâl,  Tavto 
d*un  seul  associé  dont  la  portion  d*iBiérét  dftns  le  flatire 
excéderait  la  moitié,  prévaudrait  sui'  Pavlë  des  autres  in  té* 
ressés  (I). 

L'arlicle  220  du  Codé  dd  commerce  a,  au  mifpius,  éubi 
diverses  interprétations. 

Ainsi,  cet  article  nepedt  prévaloir  sur  Panicle  21 64 

Eq  tout  étal  de  cause,  un  copropriétaire  peut  donc  faire 
abandon  de  sa  part,  malgré  Ta  vis  de  la  majorité  de  satis- 
faire aux  engagements  du  capitaine.  Il  est  à  regretter  tou^ 
tefoisque  la  nouvelle  loi  soit  silencieuse  sur  ce  point.  Dana 
une  matière  aussi  importante,  il  serait  utile  que  !•  législa- 
teur, par  une  disposition  expresse,  ne  laissât  Mbsbter 
aucun  doute  sur  les  droits  et  les  obligations  de  chacun. 

Le»  auteurs  soni  partagés  sur  la  question  de  savoir  si, 
lorsque  le  congé  du  capilaioe  a  été  décidé  par  la  minorité 
des  propriétaires  du  navire,  eeux  qui  a'ont  pas  été  de  cel 
avis  peuvent  être  obligés  de  contribuer  au  remboursemeni 


^Ti  m  f    nT  i     ni. 


par  vtit  portion  d'intérél  dan^  le  aavire,  exe6d«M  la  ààokié  de  m 
valeur.  La  licitatlon  du  navire  ae  peut  éire  accordée  que  suf  la  de*^ 
mande  des  propriétaires,  Ibrmanl  enseaible  la  laeitîé  de  l'inlérél 
louil  dans  le  navire,  s'il  n'y  a,  par  écrii,  eoaveaiiefl  eanfralre.  » 
(C.  de  coaim.,  art.  S90.} 

(I)  SieDaïloi,  y*DrtdtÉiaHiime,  nT  177. 

Le  Code  de  commerce  déroge  ail  prirrcrpe  geiféralf  posé  par 
l'arUcle  1859  du  Code  .Napoléon,  purstliio  l'drticleillO  oblige  les  co- 
propriétaires d'un  navire  à  satisfaire  aui  déeisioirs  de  la  majoriié. 
(foy.  Delfincourt,  S-lSl  ;  Dageville,  i-151  ;  Pardes^s,  I.IIL  090.; 
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de  la  part  île  propriété  du  capitaiue  (  Vide  infrà  in  nolit)  (1  ). 

S'il  est  constant  que  la  majorité  fait  loi  pour  tout  ce  qui 
concerne  Tintérêt  commun  des  propriétaires,  cette  majorité 
est  soumise  à  certaines  règles. 

Ainsi,  la  majorité  ne  peut  forcer  la  minorité  à  contribuer 
pour  sa  portion  à  la  cargaison  du  navire.  L*assurance  ne 
doit  pas  non  plus  être  imposée  par  la  mcgorité  comme  con- 
stituant un  intérêt  commun  (2). 

La  majorité  ne  peut  décréter  i'aliénsttion  volontaire  du 
navire. 

(I)  Dans  le  sens  de  la  négative,  toy.  Pardessus,  t.  III,  n*6S6; 
Dclvincourl,  t.  II,  p.  305,  ii''7  ;  conirà,  Boulay-Paty,  t.  I,  p.  337  ; 
Dagcvilie,  t.  II,  p.  350;  Favard,  v^*  Capiiaifu^  $  9,  n^  4;  Devîll.  et 
Massé,  V*  CapiiaiM,  ii^  S5.  Nous  adoptons  cette  dernière  opinion. 

(3)  Sic  Pardessus,  t.  III,  691  et  693;  Boulay-Paty,  t.  I,  p.  347. 

L'armateur  et  copropriétaire  d'un  navire  a  le  droit  d'en  faire  dé- 
laissement tout  entier,  si  l'assurance  a  été  faite  pour  compte  et  qu'il 
ne  soil  pas  contredit  par  les  autres  copropriétaires.  (Trib.  de  comm. 
de  la  Seine,  4  janvier  1S55  ;  Leliir,  1855,  566.} 

Par  intérêt  commun,  un  doit  cependant  entendre  tout  ce  qui  est 
relatif  à  l'entreprise  et  à  la  destination  du  voyage,  au  choix  du  capi- 
taine et  de  réquipage,  à  la  fixation  des  gages,  à  la  rédaction  des 
insiructions,  à  Taffi élément  du  navire.  Mais  lorsque  la  minorité 
refuse  à  contribuer  aux  frais  de  radoub,  armement  et  mise  hors  du 
navire,  la  majorité  peut  se  faire  autoriser  à  emprunter  pour  lo 
compte  des  refusants  sur  leur  portion  d'intérêt  dans  le  navire.  (Cau- 
monl,  V*  Armateur,  u*  10;  arg.  de  l'art.  933  C.  de  comui.  ;  #ic,  Par- 
dessus, I.  lil,  n*631  ;  Boulay-Paty,  1-340.) 

Voy.  Vulin,  p.  309  et  suiv.;  Boulay-Paiy,  1. 1,  p.  34i;  Pardes- 
sus, t.  III,  n'»633;  Aix,  93  février  1837  ;  S.  V.,  37-9-970. 

La  inajoi  itu  peut  auioriser  le  désarnxment  du  navire.  (SU  ValiUi 
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Les  exemples  que  nous  venons  de  donner  en  note  Tont 
comprendre  que  lorsque  la  loi  a.voulu  que  la  majorité  en- 
gageât la  minorité,  elle  n'entendait  parler  que  des  actes  qui 
ne  devaient  pas  froisser  directement  les  intérêts  des  ce- 
participants. 

Lorsque  la  majorité  déliBére  dans  la  limite  de  ses  droits, 
soit  quMI  s'agisse  d'un  navire  ou  de  plusieurs  navires  com- 
muns, son  avis  est  exécutoire  et  applicable,  quoique  parmi 

« 

les  intéressés  il  y  ait  des  femmes  et  des  mineurs  (1). 
Toutefois,  en  ce  qui  touche  la  licitation,  nous  ferons 


pages  307  i't  soivantcs;  Boulay-Paiy,  lome  I^  page  347;  Dageville, 
3-154. 

Il  est  iinanimemeni  reconnu  qu'on  ne  peul  forcer  la  minorifé  à 
GODlribocr  à  la  cargaison.  Le  cas  pour  la  navigation  du  navire  est 
bien  différent  :  Navù  enim  ad  hoc  paratur  ut  naviget,  Voy.  1.  XII, 
i  ij  de  TJtufrueU,  et  Quemad.  Si  la  majorité  ne  peul  obliger  la 
minorité  à  contribuer  à  un  chargement  da  na?îre,  on  décide  tome- 
fiis,  si  le  chargement  a  eu  lieU|  que  la  minorité  a  droit  au 
fret  à  dire  d'expert  et  à  raison  du  chargement.  (Voy.  Dalloz,  Droit 
maritime,  u*  180  j  Valin,  t.  VIII,  I.  II;  Delvincouri,  9-183;  Boulay- 
Paty,  1*343;  Pardessus,  t.  III,  691.) 

S'il  est  certain  que  ia  majorité,  a  le  droit  de  déclarer  que  le  navire 
sera  réparé,  elle  ne  peut  fixer  arbitriirement  la  nnture  des  répara- 
tions à  faire  an  navire  ot  la  quotité  dos  dépenses  qu'elles  nécessite- 
ront. (Aix,  Î3  février  1837;  S.  V.,  37-9-870.) 

L'armateur  absent  et  qui  ne  laisse  aucun  pouToir  est  présumé 
avoir  autorisé  le  capitaine  à  pourvoir  aux  dépenses  même  dans  le 
liea  de  l'embarquement  et  avant  le  voyage  commencé.  (C.  de  comm., 
339-933  ;  Pardessus,  t.  III,  n«  630.) 

(I)  Voy.  Boulay-Paty,  1. 1,  p.  363  et  366;  Yalln,  p.  319. 
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bientôt  conaaltre  TopinioD  de  II.  Pardessus,  daos  rintérét 
des  tiers  et  des  iacapables. 

Le  oopropriétaire  du  navire  a  le  droit  de  vendre  sa  part  ; 
les  autres  propriétaires  ne  peuvent  s'y  opposer;  ils  n'ont 
pas  même  le  droit  de  préemption  ou  de  reirait  s'il  n'y  a 
stipuliltion  k  cet  ^ard  (1  ) . 

lie  droit  de  vente  ()u  o^^vire  est  puisé  daos  le  droit 
oommun  qui  veut  qu'on  ne  soit  pas  tenu  de  rester  dans 
l'indivision. 

JV$mo  iwrilus  in  communione  munere  cogitur. 

Lorsque  des  propriétaires  forment  la  moitié  de  l'intérêt 
total  du  navire,  et  sauf  écrit  ou  convention  contraire,  ils 
peuvent  en  demander  la  licitatiqn.  (Article  220,  Code  de 

comm.)(2)« 

Et,  dans  ce  cas,  dit  H.  Pardessus  (t.  III,  n*  683),  si 
parmi  les  copropriétaires  il  se  trouvait  un  mineur,  un  ab* 
sent,  un  interdit,  un  héritier  bénéQciaire,  la  masse  d'un 
failli,  il  nous  semble  qu'on  devrait  observer  les  formalités 
qui  sont  relatives  h  la  vente  et  k  la  saisie  des  navires  (3). 

La  ma}orité  peut  dono  s'opposer  à  la  licilation,  et,  dans 
ce  cas,  le  quirataire  ou  portionnaire  de  moitié  est  réduit  à 
vendre  sa  part  à  ses  copropriétaires  ou  à  un  tiers  ;  les  autres 
propriétaires  w  peuvent  s'y  opposer  ni,  comme  nous  l'avons 
dit,  exercer  un  droit  de  préemption  ou  de  retrait  (4). 


(1)  Y^y.  Devill.  et  Massé^ t*  if avtre,  no  43;  Fard.,  t.  III,  n*  623. 
{%)  Ordonn,,  16S1, 1.  II,  lit.  VIIl,  art.  5  etO^C.  Nap.,  16S6. 

(3)  Voy.  même  auteur,  t.  III,  n««  619,6ie. 

(4)  Sic  Pacdeism,  U  lÛ,  u*  393;  eonlrd  Vatio,  p.  311. 
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Talin,  cepeodant  (page  311)t  incline  pour  une  opinion 
contraire. 

93«  On  a  prétendu  que  la  copropriété  d*uu  navire  ne 
constituait  pas  une  société  en  participation  (1)» 

Cette  copropriété»  dit  encore  le  tribunal  de  commeroe  de 
Marseille,  22  novembre  1 824;  Journal  de  MartriUê^ih  -33, 
ne  peut  être  prouvée  par  témoins  comme  la  société  en  par* 
ticipation;  mais*  voy.  eonirà^  Lebir,  DêsÀrmaieun^  p.  15. 

Le  gérant  d'une  association  pour  la  participation  d*un 
navire  ne  peut  pas  obliger  ses  coparticipants. 

Lorsque  le  navire  a  été  confisqué,  la  société  en  partiel* 
patiou  est  dissoute  par  ce  fait)  mais  le  gérant  doit  à  ses  co- 
participants une  part  de  Tiodemnité  qu'il  aurait  reçue  (2). 

L'intérêt  des  sommes  sociales  court  du  jour  de  l'emploi 
qu'en  «a  fait  le  gérant  à  son  profit  et  non  du  jour  de  la 
demande  en  justice  (3). 

94.  Le  défaut  de  protestation  par  le  consignataire  contre 
le  capitaine  à  la  réception  de  la  marchandise  éteint  toute 
action  contre  l'armateur,  malgré  tout  accord  entre  le  cbar«>' 
geur  et  le  consignataire  (4). 

Le  capitaine  ne  représente  l'armateur  que  pour  les  affaires 


(1)  Trib.  de  corom.  de  Marseille,  31  mai  1833;  Journal  de  Mat* 
êêillê,  14'1-97|  id.  U  février  1S40;  Journal  de  Mars.,  l»-l-i99  ; 
Caumoot,  V*  armateur,  n*  15. 

(S)  C.18S.  17  avril  1S3S;  S.  Y.,  38-1-845. 

(3)  Rennes,  97j:invier  I8S6;  Dallez,  n«  194. 

(4)  Trib.  de  cemm.  de  Marseille,  17  avril  1849  ;  Journal  de  Mar^ 
seillef  ta- 1-180;  Code  de  connu.,  an.  436  et  saiv. 


k  du  bord.  En  conséquence,  un  consignalaire  ne  peut  se 

L  dispenser  de  payer  le  fret  sous  le  prétexte  que  Texpéditeur 

f  est  Tarmateur,  et  qu'à  ce  titre  il  serait  responsable  d^ 

^  avaries  de  la  marchandise  (1  ). 

95.  La  construction  d'un  navire  avec  les  débris  de 
Taucien  ne  donne  pas  un  droit  aux  anciens  propriétaires 
sur  le  nouveau  navire. 

En  effet,  diaprés  les  articles  671  et  674  du  Code  Napo- 
léoUf  le  navire  doit  être  la  propriété  du  dernier  construc- 
teur, puisque  la  matière  fournie  est  supérieure  en  valeur 
aux  débris  dePancien.  Dans  ce  cas,  toutefois,  le  construc- 
[  teur  doit  aux  coassociés  leur  part  des  vieux  débris  (2). 

L'armateur  qui  est  chargé  de  la  gestion  du  navire  est 
tenu  d'avertir  les  propriétaires  du  changement  dans  le 
voyage  primitif,  afln  que  ceux-ci  puissent  faire  Tassûrance 
pour  leur  part  dans  le  nouveau  voyage  (3). 

96.  La  qualité  d'armateur  et  celle  de  propriétaire  du 
navire  sont  souvent  confondues  dans  la  même  personne.  Si 

ï-  l'armateur. agit  comme  mandataire  de  ses  coassociés,  ses 

l  droits  et  ses  devoirs  sont  réglés  par  le  titre  du  mandat  (4). 

r 

\ 

(I)  Trib.  de  commerce  de  Marseille,  19  juin  1854;  Journal  de 
Marseille,  1854,  1-177. 

(î)  Voy.  cependant,  Rennes,  Î7  janvier  18Î6  ;  Dalloi,  v*  Droit 
marilime,  n°  194. 

'  (3)  Montpellier,  10  décembre  1835;  S.y.,39-S-118. 
l  (4)  Voy.  Leiiir,  Des  armateurs,  p.  S3. 


û 
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$  s.  —  DE  l'abordage. 


97.  ImporUDoe  des  questions  de  l'abordage  maritime  ;  oonnexité  avec 
l'abordage  aoo  maritime;  qu'est-ce  qui  constitue  l'abordage 
juridique? 

96.  li  existe  plusieurs  sortes  d'abordages;  pouvoir  des  juges;  causes  de 
l'abordage  ;  expertise  ;  dommages-intérêts  ; 

99.  Rédaction  ▼Icieuse  de  l'article  407,  g  3,  du  Code  de  commerce  : 

100.  Règles  par  rapport  aux  marchandises  dans  l'abordage  douteux; 

règles  dans  le  cas  de  l'abordage  fortuit  ;  navire  et  march.indises  ; 

101.  Le  capitaine  s'il  n'est  pas  en  faute  n'est  pas  responsable  ;  fautes  du 

capitaine;  preuves  qu'il  peut  faire;  esi-il  nécessairement  en 
feule  s'il  a  violé  un  arrêté  sur  la  navigation  T 
103.  Valeur  du  rapport  du  capitaine; 

103.  Règles  qui  décident  de  la  faute  en  matière  d'abordage  ; 

104.  Le  capitaine  peut-il  s'affranchir desa  faute? 

105.  L'armaieur  est-il  obligé  de  protester  contre  son  pilote?  Formalités 

^  accomplir  dans  le  cas  d*abordage;  doit-on  protester  si  le  na- 
vire a  sombré?  Opinion  de  MM.  Dalloz  et  Sibille  ; 

106.  Des  pourparlers  interrompant  la  prescription  ou  fin  de  non-recevoir  ; 

107.  La  preuve  testimoniale  supplée- t-elle  la  protestation  ?  ()uid  du 

serment  ? 

106.  On  ne  peut  opposer  les  articles  435, 436,  si  Ton  y  a  renoncé; 

109.  Signification  de  la  protestation  dans  les  vingt- quatre  heures  par 
une  personne  ayant  intérêt  et  qualité;  armateur  consigna  taire: 
A  qui  doit-être  faite  la  protestation?  Officier  ministériel  chargé 
de  la  protestation;  signification  à  la  mairie  ; 

110  Quand  le  délai  de  vingt-quatre  heures  ne  court-il  pas?  Impossibi- 
lité d'agir;  jour  férié;  point  de  départ  du  rapport  ;  voy.  n*  598; 

111.  Le  capitaine  abordé  en  pleine  mer  doit-il  rentrer  au  port  du  dé- 

part pour  protester?  Protestation  pour  naufrage  et  avaries; 

112.  De  la  demande  en  justice  dans  le  mois;  comment  sont  comptés  les 

jours  du  mois  ;  Jours  effectifs  ; 

113.  Utilité  de  certaines  formules  de  procédure;  mise  en  cause;  con- 

clusions; 

114.  Juridiction;  compétence;  compétence  rattone  personœ,  raHonema" 

teriœ,  civile,  administrative,  criminelle,  territoriale; 
415  Règles  de  procédure  k  suivre  dans  les  abordages  entre  Français  et 
étrangers  dans  les  eaux  françaises  ou  étrangères  ;  résumé. 

97.  La  rapidité  des  transportSt  la  création  de  nouveaux 
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['  moyens  decomiqunicatioos,  occasioDDenl  souvent  des  abor^ 

î  dages  malgré  les  découvertes  nombreuses  de  la  science,  et 

f  soulèvent  ainsi  des  questions  de  fait  et  de  droit  qu'il  est  très- 

^  utile  d'apprécier,  et  qui  complètent  nos  études  sur  le  droit 

[  maritime  (1).  Ces  questions,  il  est  vrai,  ont  trait  aussi  bien 

I  à  la  navigation  maritime  qu*à  la  navigalion  fluviale  ;  mais 

nous  ne  pouvons  ici  scinder  ce  qui  se  rattaehe  à  cette  der- 
nière navigation  pour  en  parler  au  chapitre  II,  puisque 
Tabordage,  dans  la  navigation  maritime,  n'est  apprécié, 
'-■  sous  ses  yrais  points  de  vue,  qu'en  le  rapprochant  de  Tabor- 

.  dage  non  maritime.  L'importance  de  la  matière  nous  obli- 

r* 

;  géra  à  citer  le  texte  de  certaines  décisions. 

L'abordage,  pour  mériter  ce  nom,  doit  résulter  d'un 
choc  ;  le  choc  doit  avoir  lieu  entre  deux  navires.  Si  l'une 
de  ces  deux  conditions  manque,  il  n'y  a  pas  abordage  dans 
le  sens  de  la  loi,  dès  lors  les  articles  435  et  436  du  Code 
de  commerce  sont,  suivant  certains  arrêts,  Inapplicables. 

Cependant,  la  jurisprudence  est  partagée  snria  première 
condition,  le  eboc  (2)« 

Ainsi,  par  exemple,  il  n'y  a  pas  abordage  légal  si  un 
bateau^  passant  à  toute  vitesse,  occasionne  la  submersion 

d'un  bateau  de  marchandises  par  le  mouvement  du  flot. 

f .  * 

f  — ■ 

(I)  Voy.  Dubernad,  l .  I,  p.  698;  ALuiet,  L  II,  p.  6;  Enërigon, 
1. 1,  p.  408  ei  suiv.,  p.  618;  PardessuSj  U  III,  n""  659;  Vincent, 
I.  m,  liv.  XU.  cli»p.  X,  n*  7  ;  Davie),  Couf9  ^eau,  1. 1,  n"  S93  ;  Dal- 
lez, V*  Dfùii  maritimêy  n"*  9993  ;  Caiinionr,  v  Abordage,  n*  6. 

(9)  Voy.  jugement  du  irib.  decomm^  de  Nantes,  97  mars  1859; 
irib.dvil deNaniM,  i7aoûll847;Reaii6S,9aoftli851;Sibine,p.99. 


r 
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On  a  aassi  argumenté  sur  la  seconde  condition,  le  choc 
entre  deux  navires.  Le  choc  d'un  navire  cotitre  un  pieu  ne 
peut  donc  être  assimilé  &  un  al)ordage. 

Voici  comment  statue,  à  cet  égard,  Tarrét  de  la  Cour  de 
Bordeaux  du  47  mars  4830,  à  roccasion  de  rapplication 
des  articles  435,  436  du  Code  de  commerce  (1)« 

«  Attendu»  sur  la  flu  de  no;i-recevoir  proposée  par  la 
Compagnie  du  pont  de  Langoo,  et  qui  est  prise  de  ce  que 
les  réclamations  n'avaient  pas  été  faites  par  qui  de  droit 
dans  les  vingt-quatre  heures  du  sinistre,  que  le  moyen 
repose  exclusivement  sur  la  supposition  que  le  dommage 
dont  le  sieur  Montluc  sollicite  la  réparation,  a  éié  causé 
par  un  abordage;  qu'il  faut  donc  rechercher  le  sens  Juri- 
dique du  mot  abordage,  pour  voir  si  la  Compagnie  du  pont 
de  Langon  ne  cherche  pas  à  abuser  de  celte  expression  ; 

c  Attendu,  que  presque  tous  les  écrivains,  qui  ont  fait 
des  commentaires  soit  sur  l'ordonnance  de  1 681 ,  soit  sur 
notre  Code,  s'accordent  à  définir  l'abordage,  le  heurt  de 


(I)  a  Sont  noil-receTables,  tontes  actions  contre  le  capitaine  et 
lesassureurSy  pomr  dommage  arrivé  à  la  marehandise,  si  elle  a  éié 
reçue  sans  protestaiioo  ;  tontes  actions  contre  raffréteur,  pour 
avarie^,  ai  le  capitaine  a  lÎTré  les  marchandises  et  reçu  son  fret  sans 
aToir  protesté;  tontes  actions  en  indemnité  pour  dommages  causés 
par  l'abordage  dans  un  lieu  où  le  capiiuine  a  pu  agir,  s'il  n'a  point 
fait  de  réclamation.  »  (C.  de  comm.,  art.  435.) 

«  Ces  pretcftlatioas  et  réclamations  sont  nulles,  si  elles  ne  sent 
faites  et  signifiées  dans  les  vingt* quatre  heures»  et  si,  dans  le  mois 
«Je  leur  date,  elles  ne  sont  suivies  d'une  demande  en  justice.  » 
(C.  deeonm.,  art.  436.) 
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»  ■ 
I 

deux  vaisseaux,  quel  que  soit  le  motif  de  ce  choc  ;  que  si, 
f  laissant  de  côté  les  commenlateurs,  on  consulte  le  texte  de  la 

ï  loi,  la  lecture  de  l'article  407  démontre  aussitôt  qu'il  faut 

[  que  deux  vaisseaux  se  heurtent  pour  quMI  y  ait  abordage  ; 

que  cela  résulte  d'abord  de  ce  que  dans  Tartiole  le  mot  na- 
vires est  au  pluriel,  d'où  suit  cette  conséquence  que  le  lé- 
gislateur n'a  point  eu  en  vue  le  choc  d'un  navire  contre  un 
corps  quelconque  ;  qu'ensuite  l'article  407  disant  que  si 
révénement  a  été  fortuit,  le  dommage  est  supporté  sans 
répélition  par  celui  des  navires  qui  Ta  éprouvé,  tandis  que 
si  l'abordage  a  été  fait  par  l'un  des  capitaines,  le  dommage 
est  payé  par  celui  qui  l'a  causée  il  devient  évident  de  plus 
que  là  où  fleux  navires  ne  se  sont  pas  heurtés,  là  peut  se 
trouver  échouement,  mais  non  pas  abordage  ;  que  celte 
#,  première  vérité  une  fois  établie,  il  est  hors  de  doute  que  le 

bâtiment  de  Roucaud  ayant  fait  naufrage,  non*sur  un  autre 
bAtiment  mais  sur  un  pieu  placé  dans  la  rivière  dé  Garonne, 
auprès  de  la  première  pile  du  pont  de  Langon,  et  à  une  cer- 
taine distance  de  la  rive  gauche,  la  fln  de  non  recevoir  in* 
diquéedans  les  articles  435  et  436,  n'est  en  aucune  manière 
applicable  à  l'action  introduite  par  le  sieur  Monthus  ; 
«  Confirme,  etc.  (1).  > 

M.  Sibille  (p.  33)  se  range  à  la  doctrine  de  cet  arrêt  et  il 
en  tire  la  conclusion  suivante  qui  nous  parait  juste  si  l'on 
veut  rester  dans  les  termes  de  la  loi  : 

c  Par  navires,  la  loi  a  entendu  parler  de  toute  embarca- 
tion servant  à  la  navigation. 

(1)  Sirey^  lS3i,  S-341. 


«  D'où  suit,  qu'il  n'y  aurait  pas  abordage,  comme  le 
veut  la  lot  dans  le  choc  d'un  navire,  et, 

«  1<»  Un  bateau  lavoir  ; 

c  2«  Un  bateau  dragueur  (I)  ; 

c  3<»  Uu  pont  établi  sur  bateaux  ; . 

€  Un  train  de  bois  \ 

«  5®  Un  ponton,  placé  sur  les  rivages  des  fleuves,  pour 
le  service  des  bateaux  à  vapeur  et  destiné  à  faciliter  rem- 
barquement ou  le  débarquement  des  voyageurs  ou  des  mar- 
chandises -, 

c  6^  Des  bains  flottant  sur  rivière  (2). 

(1)  «  Ce  u'csi  pos  an  bateau  affecté  au  transport  des  personnes  ou 
des  marchandises,  nonob'^tini  le  nom  qui  lui  a  été  donné  de  baUau 
draffueur^  c'est  une  machine  destinée  uniquement  à  nettoyer  ou 
creuser  le  lit  des  fleuves  ou  des  canaux  et  les  bassins  des  poris.  — 
Ce  qu'on  appelle  baieuu,  n'est  qu'un  des  éléments  qui  entrent  dans 
la  construction  de  ia  ma.hine.  —  Ces  motifs  oni  déterminé  le  tri- 
bunal de  la  Seine,  par  un  jugement  du  4  juin  1S5I,  à  décider  que  la 
vente  d'un  bateau  dragueur  n'est  pas  assujettie  à  un  droit  fixe  d'en- 
registrement comme  les  bateaux,  mais  à  un  droit  proportionnel 
comme  meuble.  »  (Journal  des  Notaires,  n**  14,398.) 

{%)  a  Ijeur  desiinaiion  est  étrangère  au  commerce  maritime  et  k 
la  navigation.  Ils  sont  à  poste  fixe  et  servent  souvent  de  domicile  à 
ceux  qui  les  exptditeni.  Cela  est  si  vrai,  qu'ils  ne  sont  pas  considérés 
comme  b  tteaux  ;  que,  dans  le  cas  de  vei.te,  ils  sont  soumis  au  droit 
proportion ''cl  comme  meubles,  et  non  au  droit  fixe  comme  bateaux 
ou  navires.  »  (Délibération  de  la  Rt^gie,  du  14juillet  1859  ;  Dalioz, 
1834,  p.  59,  3*"  pariic.) 

Sic,  Pardessus,  1. 111,  p.  653  ;  Vincens;  t.  III,  liv.  XII,  chap.  X, 
n*  7;  Daviel,  Cours  d'eau,  1. 1,  n"*  998  ;  Dalloi,  v""  Droit  maritime, 
n'^MSS;  Bordeaux^  17  mars  1830;  D.  P,  31 -9 -NO. 
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<  Il  faut  en  outre  que  les  nafires  qui  se  beurteul  soient 
(DUS  doux  dans  des  conditions  de  navigabilité. 

c  D'où  suit/qu'il  n'y  aurait  pas  encore  abordage  dans 
le  sens  légal,  entre  un  navire  et, 

c  4  <^  Un  auire  navire  échoué  ; 

c  Le  capiiaine  pourrait  avoir  une  action  contre  Tadmi- 
nistration,  dont  les  agents  auraient  négligé  de  signaler 
Texistence  de  ce  navire,  contrairement  aux  règlements  de 
Ja  police  des  eaux  ) 

2**  Un  navire  naufragé^ 

Ce  navire  est  à  la  merci  des  vents  et  des  flots  et  aban- 
donné de  son  équipage  \  il  échappe  à  Taction  de  son  pro- 
priétaire et  à  son  pouvoir. 

98.  11  existe  plusieurs  sortes  d'abordages  déflnis  par  la 
loi (4). 

La  violenee  des  vents  faisant  heurter  les  navires  Pun 
contre  l'autre  se  présume  toujours  ;  c'est  h  celui  qui  prétend 
le  contraire  à  établir  que  le  choc  des  navires  ne  provient 
point  de  fortune  de  mer  (2). 

Les  juges  sont  aussi  souverains  appréciateurs  des  causes 

(i)  «  £ii  cas  d'abordage  de  navires,  si  révénement  a  été  pure- 
ment forluit,  le  dummage  esi  supporié,  sans  répéiition,  par  celui 
des  uavires  qui  l'a  éprouvé.  Si  Fabordage  a  été  fail  par  la  fauie  de 
l'an  des  capiiaines^  le  dommage  esl  payé  par  celui  qui  l'a  causé.  S'il 
y  a  douie  dans  les  causes  de  1  abordage,  le  dommage  est  réparé  à 
frais  communs^  et  par  égale  portion ,  par  les  navires  qui  l'ont  fait  et 
souffert.  Dans  ces  deux  derniers  ca»,  l'estimation  du  dommage  est 
ikite  par  experts.  »  (C.  de  comm.  art.  407.) 

(S)  Valin,  sur  Part.  10  dêi  Avariêi;  Caumont,  loeo  eitatOf  n*  9. 
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derabordige  (1  ),  et  ils  peuvent  se  dispenser  d'avoir  recours 
à  une  expertise,  s'ils  trouvent  dans  la  cause  des  éléments 
sufBsants  de  décision  (2). 

99.  Suivant  Tordre  du  Code,  Tabordage  est  fortuit,  le 
résultat  d'une  faute,  ou  douteux,  mais  il  convient  mieux 
à  notre  discussion  de  parler  d'abord  de  l'abordage  douteux, 
fortuit,  et  ensuite  de  celui  qui  a  occasionné  la  faute. 

La  rédaction  de  i'arlicle  407,  §  3,  est  vicieuse;  tous  les 
iuriaconsultes  l'ont  critiquée. 

«  La  loi  dispote,  ici,  dit  Dalioz,  non  point  comme  son  texte 
semble  le  dire,  pour  le  cas  où  il  y  a  doute  sur  les  causes  de 


(1)  Cass.,  Sjoillet  iSSS;  id.,  13  décembre  1S4S  ;  P.,  43-1-411. 

19)  Cass.,  13  décembre  1S42  ;  P.,  43-1-410. 

Le  propriétaire  du  navire  abordé  a  droit  à  la  réparation  des  dom- 
mages, et  à  un  intérêt  légal  de  la  valeur  du  capital  du  navire  pendant 
les  réparations.  (Trib.  de  comm.  de  Marseille,  93  mal  1856;  Jour- 
nui  de  MarsHUe,  34-1*  1S3. 

Si  le  navire  abordé  a  éprouvé  la  perle  d'unité  el  de  solidité,  il  lai 
est  dd  indemnité  pour  ce  fait  comme  pour  les  réparaUons  maté- 
rielles. (Bordeaux,  16  juillet  1856;  Joumalde  lUaueilU,  34-3-164.) 

Si  un  navire  en  se  déplaçant  pour  le  salut  d'an  autre  navire, 
éprouve  des  dommages  sans  faute  de  la  part  du  capitaine  et  de 
l'équipage,  il  doit  éure  indemnisé  par  le  navire  dans  l'intérêt  duquel 
la  manœuvre  a  été  faite.  (Caumont,  v""  Abordage,  n^  t7.; 

Lorsque  l'abordage  a  doimé  lieu  à  un  jugement  rendu  à  Téi ran- 
ger, il  n'est  point  opposable  aux  assureurs  en  France.  (Paris,  S3  juin 
1855;  Lebir,  1855,  p.  553.) 

Ce  même  arrêt  décide  que  le  domuiage  qu'un  navire  cause  è  un 
autre  et  pour  lequel  il  est  exercé  un  recours,  n'est  pas  compris  dans 
Tassorance  qui  n'est  pas  spéciale  à  ce  risque. 
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Tabordage,  car  dans  cette  hypothèse,  la  présomplioD  serait 
que  Tabordage  est  fortuit,  mais  bien  pour  le  cas  où  étant 
certain  que  Tabordage  n'est  pas  fortuit,  on  ne  peut  néan- 
moins déclarer  quel  est  le  capitaine  qui  Ta  occasionné  (I  ).  » 

«  S^il  y  a  doute  dans  les  causes  de  l^abordage,  dit  Del- 
vincouri,  ce  qui  me  paraît  exprimé  d'une  manière  obscure } 
il  semble,  en  effet ,  que  tout  abordage  doit  éfrc  présumé 
fortuit,  tant  que  le  contraire  n'est  pas  prouvé  et  que  par 
conséquent,  il  ne  peut  jamais  y  avoir  doute  Ugal  sur  les 
causes  de  l'abordage,  mais  il  peut  être  certain  que  l'abor- 
dage n'est  pas  fortuit  et  cependant  impossible  de  dire  quel 
est  le  capitaine  dont  la  faute  Ta  occasionné,  et  je  pense  que 
c^esl  là  le  cas  de  doute,  dont  veut  parler  notre  article,  car 
dès  qu'il  y  a  abordage,  il  faut  bien  que  la  loi  commence  par 
établir  une  présomption  quelconque  relativement  à  sa  cause, 
et  il  parait  convenable  de  présumer  le  cas  fortuit,  c'est 
Topinion  de  Valin  sur  rarlicle  10  des  avaries  \  si  cela  est, 
la  présompliou  doit  valoir  jusqu'à  ce  que  le  contraire  soit 
prouvé,  mais  alors  que  devra-t-on  prouver,  si  ce  n'est  que 
l'abordage  n'est  pas  arrivé  par  cas  fortuit,  et  cela  une  fois 
constant,  si  l'on  ne  peut  établir  quel  est  le  capitaine  qui 
l'a  causé,  le  dommage  sera  supporté  également  (2).  » 

Telle  doit  être  en  effet  la  vraie  portée  de  l'article  407,  §  3, 
du  Code  de  commerce. 

Dans  le  cas  d'abordage  douteux,  les  dommages  sont  ré- 
partis à  frais  communs  et  non  proportionnellement  à  la 

(1)  Dallez,  nouv.,  p.  599. 
rs)  Deivîncuurt,  i.  H,  p.  978. 
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valeur  du  corps  et  de  la  cargaison  de  chaque  navire  (I). 

100.  Quant  au  préjudice  éprouvé  parles  marchandises, 
il  est  supporté  par  leurs  propriétaires,  puisqu'on  ne  sait  s'il 
est  dû  à  la  fortune  de  mer  (2). 

En  effet,  en  matière  d'abordage  douteux  ou  fortuit,  et  en 
ce  qui  touche  les  marchandises  comme  le  corps  du  navire, 
les  avaries  sont  snnpies  et  particulières  et  non  avaries  com- 
munes (3). 

Les  dommages  dans  Tabo/dage  fortuit  se  règlent  aussi 
bien  pour  le  navire  que  pour  la  marchandise. 

101.  L'exception  résultant  de  Tabordage  fortuit  serait 
rejetée  si  Tévénement  pouvait  être  évité,  s'il  a  été  précédé 
d'une  faute.  Mais  si  le  capitaine  n*a  commis  aucune  faute, 
il  n'encourt  aucune  responsabilité  (4). 

Un  arrêt  de  Lyon  du  15  février  1850,  dans  un  cas  par- 
ticulier de  faute,  qui  était  imputé  au  navire  qui  avait 
éprouvé  des  avaries,  s'exprime  ainsi  : 

<  Attendu  en  fait  qu'il  résulte  des  enquête  et  contre- 


(1)  Pardessus,  t.  III,  p.  SS  ;  Vîncens,  u  III^  p.  197  ;  voy. /oumal 
d$  Marseille,  30-9  50,  et  83-9-37. 

(9)  Sibiile,p.  70;  Eiiiérigon,  chap.  XII,8ect.  14  ;  voy.  Jawmald^ 
Maneilie,  8rV9-]36. 

(3)  Sibilie,  p.  70,  111  ;  Valîn,  sor  l'art.  10  des  Avaries;  Eméri- 
gon.  1. 1,  p.  418  ;  Boulay-Paiy,  t-  IV,  prft09  ;  Vincens,  Léffie,  amm.j 
t  m,  liv.  XII,  chap.  X,  ii**  7  ^  Toy.  Journal  de  Maneilie,  3S-9--t7. 

(4)  Yoy.  Sibilie,  p.  44  et  suiv. 

Le  druit  romain  punissait  aussi  la  fauie  do  caprine.  Siinpoles" 
îaU  nautarum  fuit  ne  id  aeeideretf  et  eulpa  earum  faetum  eit,  le^ 
aqmilia  emn  nautie  agenâum*  (L.  99,  (T.,  ad  legem  aquiL) 

15 
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enquête*  que  le  1 1  février  f  848,  le  Sirins  desceudiU  le 
Bbôneeu  suivant  la  ligue  droite,  lorsque,  sur  les  cinq 
heures  du  soir,  il  arriva  devant  rilc  d'Aramon,  à  un  endroit 
où  le  fleuve  présente  un  coude  qu'il  était  obligé  de  tounier  ^ 
quUl  trouva  alors  devant  lui  et  dans  la  ligne  de  sa  marche, 
un  bateau  plat,  appelé  sapiM,  et  chargé  de  marchandises, 
qui  serrait  de  Srop  prés  la  rive  droite  pour  quMl  pût  espérer 
pouvoir  se  placer  entre  cette  rive  et  ce  bateau  )  qu'il  fut 
doue  obligé,  pour  ne  pas  faire  couler  la  sapine,  ce  qui  au- 
rait infailliblement  eu  lieu ,  s'il  eût  continué  de  marcher 
sur  la  rive  droite,  de  se  porter  sur  la  rive  gauche  pour 
éviter  de  la  rencontrer  sur  son  passage  ;  qu'il  s'est  maintenu 
pendant  quelques  instanls  par  la  force  du  courant,  dans 
celle  nouvelle  position,  mais  qu'il  reprit  bienlôl  la  direction 
qui  devait  le  ramener  sur  la  rive  droite,  qu'il  venait  à  peine 
de  quitter  ;  que  ce  fut  à  ce  moment  seulement  qu'il  aperçut 
devani  lui,  à  une  dislance  d*environ  400  méires,  le  bateau 
à  vapeur  le  N$piu»e  qui  remontait  le  fleuve;  que  le  capi- 
taine du  Sirius  s'empressa  alors,  pour  éviter  une  rencontre 
avec  le  Neptune,  de  commander  des  manœuvres  dans  le 
but  de  suspendre  ou  d'arrôler  sa  marche,  si  cela  était  pos- 
sible, mais  que  la  rapidité  du  fleuve  rendit  ses  efforts  im- 
puissants et  que  dés  lors,  par  la  direction  qu'avait  prise  le 
Neptune,  une  rencontre  entre  les  deux  bateaux  devenait 
inévitable  \  qu'en  effet,  s'il  est  constant  que  le  NeptwM  avait 
d'abord  remonté  le  fleuve  en  longeant  la  rive  gauche,  il  est 
également  parfaitement  établi,  qu'au  moment  où  il  avait 
aperçu  le  Sirius,  il  s'était  écarté  de  celte  rive,  que  les  rè- 
glements et  les  usages  lui  assignaient,  pour  se  rapproebar 
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de  la  rive  droite  quMis  lui  interilisaieut  ;  qu'il  coaiioua  à 
marcher  vers  la  rive  droite,  malgré  la  direcllou  nouvelle  du 
Sirius  vers  celte  rive,  et  quoique  les  réglemeuts  el  l'usage 
lui  conifflaodasseut  de  conserver,  dans  celle  circoustance, 
sa  position  sur  la  gauche  el  inëine  de  s^arréter;  que  c'est 
par  cette  imprudente  et  fausse  manœuvre  qu'il  a  fini  par 
occuper  de  toute  sa  longueur  uue  grande  partie  de  la  lar- 
geur navigable  du  Rhône,  rétréci  en  cet  endroit  par  des 
graviers,  et  qu'il  a  pu  dans  cette  position  recevoir  le  choc 
du  Siriui  qui  n'était  pas  parvenu,  à  raison  de  la  rapidité  du 
fleuve,  à  ralentir  sa  course  ;  que  cette  rencontre  s'est  effec- 
tuée sur  la  rive  droite  du  fleuve,  et  que  c'est  au5si  sur  le 
flanc  droit  du  bateau  le  Neptune  ^ue  le  dommage  qu'il  a 
souffert  a  été  produit,  circonstance  qui,  à  elle  seule,  signa- 
lerait trés-visiblemenl  que  ce  bateau  s'était  considérable- 
ment  écarté  de  la  rive  gauche.  » 

La  Cour  ajoute  dans  son  arrêt  que  le  capitaine  du  navire 
abordé  était  seul  en  faute  parce  qu^il  n'avait  pas  su  garder 
sa  position. 

c  Pourvoi  de  la  Compagiie  géaértle  des  bateaux  du 
Rhône  pour  violation  des  articles  4382  et  i3S4  du  Code 
Napoléon  et  407  du  Code  de  commerce.  »  Mais  la  Cour  : 

«  Attendu  que  dans  l'espèce,  les  juges  de  la  cause  en 
appréciant,  comme  ils  en  avaient  le  droit,  les  faits  et  dr- 
constances  constatés  par  les  enquêtes,  ont  déeidé  que  le  ca- 
pitaiae  du  Sirm  s'est  conformé  dans  sa  conduite  et  dans 
la  marcbe  qu'il  a  suivie,  aux  arrêtés  du  préfet  sur  la  navt« 
gationef  à  tous  les  usages  constamment  adoptés,  qu'il  n^y 
a  ni  faute,  ni  négligence,  ni  imprudence  à  lui  imputer) 
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que  le  malheur  arrivé  est  le  résultat  de  la  force  majeure  ^ 
que  l'arrêt  ajoute  que  si  des  torts  pouvaleut  é(re  imputés  à 
Tune  des  parties,  ce  serait  au  capitaine  du  Neptune,  qui 
n'avait  pas  su  conserver  la  ligne  de  direction  qui  lui  était 
prescrite.  » 

«  Attendu  que  cette  décision  de  la  Cour  d*appel  de  Lyon 
n'a  nullement  méconnu  les  principes  posés  dans  les  arti- 
cles 1382  et  1384  du  Cole  Napoléon  et  407  du  Code  de 
commerce  :  rejette  (1).  »  (Voy.  infrà,  p.  318.) 

Si  Tabordage  résulte  d'un  quasi«délit,  celui  qui  en  est 
routeur  répond  du  dommage  causé  aux  navires  et  aux  mar- 
chandises (3). 

Le  capitaine  est  responsable  des  gens  de  l'équipage  (3). 

jLe  capitaine  est  coupable  quand  il  agit  par  impéritie, 
imprudence,  négligence  ou  défaut  de  vigilance,  ou  bien 
enfin  par  inobservation  des  règles  établies  par  un  usage 
général  et  local  (4). 


(1)  Arrêt  de  cass.,  du  14  Janvier  185i  ;  Dalloi,  1859,  1  •  134. 

(9)  Vaiin, 9, p.  183;  Emérigon,  l,p.  414 ;  Delvincoart, 9,  p.  980; 
Boulay-Paty,  1, 404. 

(3)  Voy.Sibilie,  p.  51. 

^4)  Cass.,  14  janvier  1850. 

Le  droit  maritime  qui,  de  tous  les  temps,  dit  M.  Caumont, 
1^*  Abordage,  a  fait  peser  sur  Tauleur  deTabordage,  la  réparation 
du  dommage  causé,  soit  par  son  fait,  soit  par  sa  négligence  ou  son 
imprudence,  est  reproduit  dans  Fart.  1383  du  Code  Nap.,  et  plus 
spccialemcm  dans  le  $  2  de  l'art.  407  du  Code  de  comm.,  qui  porte 
que  si  l'abordage  a  éié  fait  par  la  faute  de  l'un  des  capîiaine^y  le 
dommage  est  payé  par  celui  qui  l'a  causé. 
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Voici  un  exemple  du  défaut  de  vigilance,  que  nous  cm* 
pruntons  au  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Nunles, 
du  29  janvier  1851;  ce  jugement  constate  que  l'abordage 
provenait  de  ce  que  le  propriétaire  de  l'un  des  navires 
n'avait  aucun  homme  en  vigie  sur  Tavant  du  navire  et  était 
ainsi  responsable  de  Tabordage  : 

<  Considérant  que  la  manœuvre  fatale  du  brick  The 
Queen  ne  peut  élre  attribuée  qu'à  l'ignorance  où  ils  étaient 
tous  à  bord  de  la  position  de  la  toue  sur  l'avant  dû  navire, 
faute  d*avoir  un  homme  en  surveillance  à  l'avant  du  navire  \ 

<  Que  cette  mesure  de  précaution  et  d'humanité  est  de 
Iq  compétence  de  l'officier  commandant  à  bord  et  ne  con- 
cerne pas  le  pilote,  dont  toute  l'attention  est  dévolue  à  la 
bonne  direction  de  la  route,  pour  éviter  les  bancs  et  les 
rochers  et  autres  obstacles  sous-marins  \ 

«  Attendu  que  la  précaution  de  placer  un  homme  en 
vigie,  sur  l'avant  d'un  navire  faisant  route  et  principale- 
ment au  déclin  du  Jour  et  dans  la  nuit,  n'est  point  un  usage 
particulier  ù  la  rivière  de  Nantes,  dans  lequel  cas,  le  pilote 
eût  dû  en  prévenir  le  capitaine,  mais  un  usage  général  chez 
toutes  les  nations  maritimes,  sur  tous  les  fleuves  ou  rivières, 
à  rentrée  des  rades  et  des  ports  et  même  à  la  mer,  dans  les 
parages  fréquentés,  où  deux  navires  peuvent  se  trouver  à 
contre-bord  \ 

«  Attendu  qu'il  était  inutile  et  d'aucun  effet  que  les 
hommes  do  la  toue  submergée,  aperçussent  le  brick  The 
Queen  pui:>que  leurs  voix  ne  pouvaient  l'atteindre  en  raison 
du  vent  contraire  et  que  tous  leurs  efforts  étaient  impuis* 
sants  pour  se  retirer  en  dehors  de  la  direction  \ 
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«  Attendu  qu*un  seul  homme  sur  Tavant  du  brick  Th» 
Qneen  aurait  nécessairemeut  aperçu  la  toue  et  d'ua  geste 
ou  d'une  parole  aurait  immédiatement  indiqué  le  léger  coup 
de  barre  à  donner  pour  Téviter; 

«  Attendu  quMI  y  a  faute  de  la  part  du  capitaine  Hyrwin 
pour  n'avoir  pas  pris,  dans  son  navire  faisant  route  à  l'entrée 
d'uD  port»  une  précaution  de  salut  public,  impérieusement 
nécessaire  et  commandée  par  un  usage  général,  etc.,  etc. .  » 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  capitaine  n'était  point  en 
faute  lorsque,  notamment,  il  s'était  soumis  aux  régies  de  la 
navigation. 

Lorsque  le  propriétaire  d'un  navire  est  attaqué  comme 
auteur  de  Tabordage,  il  peut  même  être  établi  qu'il  n^y  a 
pas  faute  de  sa  part,  par  l'admission  à  la  preuve  de  ce  chef, 
encore  bien  qu'un  arrêté  préfectoral  sur  la  navigation  ait 
été  méconnu. 

<  Attendu,  dit  la  Cour  de  cassation  du  7  janvier  4852, 
sur  le  premier  moyen  tiré,  au  nom  de  l'ordre  public,  de  la 
violation  de  l'arrêté  préfectoral  du  25  novembre  1847  Fur 
la  navigation  du  Rhône  et  de  la  Saône  ; 

«  Que  si  une  contravention  à  un  règlement  adminis- 
tratif peut  constituer  une  présomption  de  faute  qui  rende 
le  contrevenant  passible  des  conséquences  d'un  accident, 
il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  cette  contravention  con- 
stitue une  présomption  juris  et  de  jure  n'admettant  pas  de 
preuve  contraire; 

<  Que  la  simple  présomption  qui  résulte  de  la  violation 
de  ce  règlement  met  la  partie  qui  y  a  contrevenu  dans  la 
nécessité  de  prouver  qîic  !e  dommage  souffert  est  indépcn* 
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danl  de  U  conlnTMUion,  et  doit  4tn  attribué  à  la  faute  ou 
k  la  nègIigeDoe<i'uD  tisrs  ; 

*  Atteodu  qiM  la  Cour  de  Lyon,  en  ordonnaot  une  eu- 
quéle  poor  coosaltre  les  véritables  causas  de  l'aacident 
dont  il  ft'agil,  n'a  poJal  eotendu  écarler  de  la  eanae  l'ap- 
plicalioQ  de  l'urété  préfectoral,  puisque  l'orrét  éiiooce que 
lea  Compafuiet  d'auurances  ne  sont  admises  6  la  preuve 
que  sauf  et  sous  la  réaerrede  lous  les  ilroits  et  moyens  des 
parties  qui  leur  demeurent  n-spcilivenieiit  réservés;  que 
sous  ce  rapport,  l'arrêt  attaqué  n'a  contrevenu  ni  au  rAf  le- 
■ent  administratif  ui  à  la  loi,  etc.,  etc.  (1).  > 

40S.  liB  rapport  du  capitaine  aat  d'une  utilité  incontes- 
table dans  l'appréciation  des  causes. de  l*abonlag«.  Si  le 
rapl>ort  non  vériié  du  capitaine  n'est  pas  admis  à  sa  dé- 
ebarse,  il  fait  du  moins  pleine  foi  contre  lui.  (Art.  1366 
C.  Nap.,  SiS  C.  de  comm.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'Alx  du  0  décembre  1 836.  appréde 
ainsi  la  portée  du  rapport  du  capitaine. 

■  Attendu  quil  était  établi  d'une  manière  irréfragable, 
par  les  pièces  du  procès,  que  le  capitaine  Cbieusse  n'avait 
pM  fait  souper  les  cibles  du  navire  le  Détiré;  que  la  Jus- 
Ufication  entière  et  cotipléie  de  ce  fait  résultait,  non  pas 
seulement  du  journal  des  offlciers  du  Cjigut  et  des  procès- 
verbaux  par  euK  dressés,  pièces  si  dignes  de  foi  et  de  cod- 
flaooe,  mais  encore  par  des  raf^iorte  du  capitaine  du  Détiré 
lui-ffiéffl«,  parfaitement  coneordants  avec  ceux  dea  ofHciera 
du  Cggne;  que  le  capitaine  du  Ditiré,  en  effet,  a  oonsigaé 

(t)  DiMoi,  tSSS,  1-19. 
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dans  son  rapport,  ainsi  qu'il  était  de  son  devoir  de  le  rairei 
le  délail  très  circonstancié  du  cboc,  des  abordages  et  des 
nombreuses  avaries,  qui,  accumulées  les  unes  sur  les  au* 
très,  ODI  Rai  par  faire  sombrer  son  navire  ;  qu'il  a  mémo 
relaté  dans  son  rapport  l'abordage  d'un  naviro  belge,  pos- 
térieur h  l'abanUoii  qu'il  avait  fait  de  son  propre  bâtiment; 
qu'il  y  eût  donc  consignA  de  même  le  coupement  de  ses 
càblea,  s'il  avait  eu  lieu,  etc.}  que  le  silence  do  son  rapport 
éliiblil  la  non-exisleace  de  ce  prétendu  coupement  de  cft- 
bles; 

«  Attendu  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  ce 
rapport  devait  être  considéré,  par  le  tribunal,  comme  fai- 
sant pleine  foi  contre  les  demandeurs  ; 

•  Qu'en  effet,  les  assureurs,  n'agissant  que  comme  re- 
présentant les  assurés  el  subrogés  è  leurs  droits,  par  l'effet 
du  paiementdes  primes,  n'avaient  quelesmoyensde  preuves 
réservés  à  ceux  dont  ils  exerçaient  les  aetûnit;  qu'jk  ce  ti- 
tre, ils  étaient  non  recevables  contre  des  tiers  h  prouver 
outre  et  contre  le  rapport  vérifié  du  capitaine  leur  manda- 
taire. • 

c  Pourvoi,  pour  fausse  application  des  articles  25S 
et  253  du  Code  de  procédure,  et  contravention  aux  ar- 
tieles  3i7  et  38i  du  Code  de  commerce.  > 

«  La  Cour,  attendu  qu'il  est  reconnu  et  expressément 
déclaré  par  Tarrét  attaqué,  qu'il  était  établi  d'une  mantir* 
irréfragable,  par  let  piic9$  du  procès,  que  le  eapilaine 
Chietute  n'avait  pas  fait  couper  les  c^Uiles  du  navire  le 
Déjtré; 

«  Que  la  justification  de  ce  fait  a  été  puisée  par  la  Cour, 
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non -seulement  dans  le  journal  de^  officiers  du  Cygne  et 
dans  les  procès-verbaux  par  eux  dressés,  mais  encore 
dans  les  rapports  du  capitaine  du  Désiré  lui-même*, 

«  Qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances,  qu$  la  preuve 

des  faits  contraires  n^étail  pas  admissible,  la  Cour  n*a  fait 

qu*une  appréciation  des  actes  et  documents  produits  devant 

,  elle,  appréciation  qui  rentrait  daus  ses  attributions,  et 

qu'elle  n'a  commis  aucune  violation  de  la  loi,  rejette  (I).  » 

103.  La  règle  qui  détermine  les  présomptions  d'après 
lesquelles  un  navire  est  réputé  en  faute,  ressort  des  diverses 
.  législations  et  des  usages. 

H.  Sibille  (p.  807)  mentionne  dix-sept  règles  quMI  em- 
prunte à  nos  meilleurs  auteurs,  aux  plus  forts  praticiens, 
ou  aux  Codes  étrangers.  Nous  allons  les  mentiaAoer  en  en 
ajoutant  quelques  autres. 

Deux  navires  se  rencontrant  doivent  toujours  aller  à 
tribord,  côté  droit  du  vaisseau  (2). 

S'il  y  a  abordage  dl  Aux  navires  naviguant,  Tun  vent 
arrière,  l'autre  vent  au  plus  près,  le  cm^taine  du  premier, 
s'il  ii*a  pas  pris  toutes  les  précautions  nécessaires,  en  est 
présumé  responsable  (3). 

(t)  Dallez,  1838, 1  -393. 

(S)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  v3  mai  1856;  voy.  aiis:ii  Aiz, 
19  noveiiire  1859  ;  Journal  deMarteiUe,  31-1-33,  34-1  183. 

(3)  Si  deux  navires  naviguent,  l'un  vcntarrîère,  l'autre  vent  au  plus 
près,  le  captiaine  du  premier  navire  doit  supporter  le  douimagc  s'il 
n'a  pas  pris  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  l'abordage.  (Ren- 
nes, 9  mars  1833;  D.  P.,  3S«l-388;  tid«tii/Vd,  p.  936  et  971.) 

Dansée  cas  m^me,  lé  capitaine  ne  seiatt  pas  absous  si  l'autre  na* 
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Un  navire  ne  doit  pas  chercher  à  eo  dépasser  ud  autre. 

Si  deux  navires  se  présentent  pour  entrer  au  port,  le  plus 
éloigné  doit  aUendre  que  le  plus  proche  soit  entré  \  le  plus 
petit  des  navires  doit  le  céJer  au  plus  gros. 

Le  navire  qui  sort  le  second  d'un  port  est  censé  avoir 
abordé  celui  qui  est  sorti  le  premier  et  qui  a  soufrert  de 
Tabordage. 

Le  navire  qui  sort  du  port  doit  faire  place  à  celui  qui 
entre. 

Dans  la  navigation  en  rivière,  les  bateaux  montant  doivent 
faire  place  à  ceux  qui  descendent,  sur  raverlissement  que 
ces  derniers  sont  tenus  de  leur  donner  de  se  ranger  et  d'al  1er 
à  terre. 

La  res||[)asabilité  des  suites  de  l'abordage  tomberait  sur  le 
navire  descendant,  s'il  avait  négligé  d'avertir  Tautre;  et  sur 
ce  dernier,  s'il  n'avait  pas  obtempéré  à  cet  avertissement  (1  ). 

▼ire,  par  une  proinpie  manœuvre,  eùlk5>^évjier  l'abordage.  (Cass., 
rejety  7  juillet  1S35  ;  S.  V.,  35-1-640 1  voy.  aussi  trib.  de  commerce 
de  Marseille,  16  avrU  iSS6y  Journal  de  Marseille,  3i'i'%4%.) 

Le  navire  qui  navigue  avec  le  vent  sous-vergues  doit  manœuvrer 
pour  éviter  celui  qui,  venant,  le  sens  couiraire,  serre  le  vent  au  plus 
près,  n'rib.  de  comm.  de  Marseille,  9  décembre  1SS6  ;  Joumoi  de 
jrar«tft/<«,  34-1-331.) 

Le  navire  qui  court  à  voiles  déployées  est  présumé  avoir  par  sa 
faute  abordé  celui  qui,  étante  la  cape  ou  amarré  en  rade#Ji'a  pu  se 
mettre  à  Técart,  quand  même  celui-ci  aurait  été  averti  de  se  déplacer 
s'il  eit  a  été  empêché  par  le  défaut  de  temps,  par  crainte  d*uu  plus 
grand  danger  ou  au're  motif  légitime.  (Arrêt  du  Parlement  de  Pro- 
vence, 30  juin  1750  j  Caumont,  v*"  Abordage,  n*  IS.) 

(1)  Caumont,  n"»  19.  Valin  disait  :  Par  l'ordonnance  des  rivières 
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Est  réputé  en  faute»  le  navire  qui  est  nal  plaoé  deos  le 
port-, 

Le  navire  qui  ne  garde  pas  la  distance  prescrite. 

Est  en  faute  :  le  navire  qui  rpfùse  de  larguer  son  amarre 
pour  laisser  passer  un  autre  bâtiment*,  mais  un  navire  quit 
intérêt  à  ce  qu'un  capitaine  largue  son  amarre  ne  doit  pas, 
sur  le  refus  de  celui-ci  »  se  permettre  de  la  couper  de  sa 
propre  autorité,  hors  le  cas  de  nécessité  absolue.  Il  doit  donc 
dans  ce  cas  particulier  s'adresser  au  capitaine  du  port  ou 
au  maître  du  quai  (1); 

Le  navire  qui  étant  à  Tancre  prés  d'un  autre,  engagé 
dans  les  bas  fonds,  refuse  de  prendre  position  ailleurs,  lors- 
que cela  lui  est  possible; 

Le  navire  mal  amarré; 

Le  navire  amarré  dans  un  lieu  qui  n'est  pas  destiné  à 
cet  effet  ; 

Le  navire  dont  les  cftbles  sont  insuffisants  et  qui  est  laissé 
sans  gardien  ; 

Le  capitaine  qui  refuse  de  lever  son  ancre  pouvant  nuire 
à  un  autre  navire; 


de  l'année  1416,  art.  19  et  SO»  celui  qui  descend  la  ri? ière  repare  le 
doramagr  lait  i  ceivi  qui  monte,  s'U  ne  loi  a  crié  :  Lay  gétir  lay, 
c'e^t-â-dire  va  à  lerre,  à  qnarlier.  (Vuy.  ValiPi  1. 11^  p.  184;  juge- 
ment d'OlJron;  Cleirac,  p.  71.) 

1)  Boulay-Paly,  4-500  :  Si  eum  m  ventorum  tuLvis  impuUa  €U$t 
p€T  funes  anehorarum  aUeriuê,  et  nautm  fune$  prcBcidiêient  $%  nuUo 
aliomodo,  nui  prœeitit  funibus  explicare  te  potuit  nullam  oeHo-' 
nemdandam;  1.  99,  ff.  3,  ad  leg,  aqui. 


► 


f  . 


i- 
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Enfin  le  navire  qui  a  ses  ancres  sans  gavitcaux  ou 
bouées  (1). 

Divers  Jugements  ou  arrôts  mentionnent  au  surplus  ces 
règlements.  Voici  le  texte  de  l'un  d'eux  dans  le  cas  de  veut 
arrière  et  vent  au  plus  près  : 

«  Considérant,  dit  la  Cour  de  Rennes  (31  mai  1833), 
que,  d'après  tous  les  documents  fournis  au  procès,  il  est 
constant  que  la  galiotehanovrienne,  naviguait  vent  arrière, 
tandis  que  la  corvette  V Ariane  avait  le  vent  au  plus  près  *, 

«  Que  suivant  les  usages  de  la  marine,  lorsque  deux  na- 
vires qui  se  trouvent  dans  celle  position,  ont  une  direction 
telle,  quMIs  peuvent  se  n  ncontrer  à  un  point  d'intersection, 
c'est  à  celui  de  ces  navires  qui  a  le  vent  arrière,  à  prendre 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  i'abordnge, 
et  qu'il  doit  manœuvrer  de  manière  è  passer  en  poupe  de 
l'autre  navire,  s*il  y  a  pour  lui  la  moindre  incertitude  de 
savoir  s'il  pourra  franchir,  le  premier,  le  point  d'intersec- 
tion ; 

«  Qu'il  est  constant  que  le  capitaine  Wichmann  a  con- 
tinué sa  marche  dans  la  mémo  direction,  sans  prendre 
garde  aux  mouvements  de  la  corvelle,  qui,  du  reste,  n'a 
pas  cessé  d'avoir  le  vent  au  plus  près.  Que  si,  au  moment 
où  les  navires  s'approchaient,  une  manœuvre  prompte  exé- 
cutée par  V Ariane  aurait  pu  empêcher  l'abordage,  il  n*en 
est  pas  moins  vrai  que  c'est  la  faute  du  capitaine  Wichmann, 


(i)  Voy.  Valin,  II,  p.  183,  184,  455,  578;  Pardessus,  l.  111, 
p.  90,  91  ;  Daviel,  t.  I,  p.  364;  Emérigon,  t.  H,  p.  413;  Lag<  l  de 
Podio,  1. 1,  p.  346,-347;Gaumont,  v«  Abordage,  u"*  14  et  suiv. 
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qui  aurait  nfrcessilé  celle  manœuvre,  qui«  d'ailleurs,  na 
pouvait  être  commandée,  attendu  la  non-présence  du  capi- 
taine Leray  sur  le  pont; 

«  Considérant  que  si  la  faule  de  i'abordage  doit  être  im- 
putée au  capitaine  Wiehmann,  l'État  ne  peut  cependant 
réclamer  aucune  indemnité,  puisqu*ayant  gardé  le  silence 
sur  ce  point  jusqu'en  cause  d'appel,  il  serait  déchu,  aux 
termes  de  Tarticle  435  du  Code  de  commerce,  et  que  d'ail- 
leurs, celte  dcmanJe  devant  être  considérée  comme  nou- 
velle, ne  peut  être  formée  sur  l'appel,  ne  l'ayant  pas  été  en 
première  instance* 

Pourvoi  du  capitaine  Wichmann  pour  violation  de  l'ar- 
ticle 1383  du  Code  Nap.  et  de  l'art.  407  du  Code  de  comm. 

«  Arrêt. 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  en  fait  que  l'acci- 
dent, dont  les  suites  ont  été  l'origine  et  la  cause  du  procès, 
avait  é;é  causé  par  la  faute  du  demandeur  en  cassation,  et 
que  si  le  même  arrêt  admet  en  même  temps  qu'il  y  aurait 
eu  possibilité  de  prévenir  les  conséquences  de  cette  faute, 
il  n*a  pas  considéré  cette  possibilité  comme  pouvant  servie 
d'excuse  et  constituant  elle-même  une  faute  réciproque, 
d'où  il  résulte  qu'il  n'y  a  eu  aucune  violation  de  l'art.  1383 
et  407,  rejette,  etc.  (1). 

404.  Les  capitiûnes  ne  peuvent  d'avance  s'aflirancliir  A 
regard  des  tiers  de  leurs  fautes  par  une  stipulation  spé- 
ciale (2). 


(1)  Arrél  du  7  juillet  1885. 

(9)  Rouen,  fS  mai  lB5f  ;  GoMêUt  des  TH^mamx,  3 juin  1859. 
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Mais,  comme  le  dit  avec  raison  H.  Sibille  (p.  62)*  la  sti- 
pulation a  une  valeur  légale  en  ce  sens  qu'elle  établit  la 
présomption  d'irresponsabilité;  le  demandeur  doit  dond 
prouver. 

Telle  est,  en  effet,  la  doctrine  Implicite  d'un  arrêt  de 
Rouen  du  17  Janvier  <846,  dont  les  termes  sont  ceux-ci  : 

c  Attendu  que  les  questions  qui  divisent  les  parties  sont 
celles  de  savoir,  si  Tabordage  de  VÉléonorêPhilippine  par 
le  Borias,  a  eu  heu  par  cas  purement  foriuit  ou  par  la  faute 
d*UD  des  capitaines  de  ces  deux  navires  ou  par  celle  du 
capitaine  remorqueur,  ou  s'il  y  a  doute  dans  les  causes  de 
Tabordage  ; 

€  Attendu  qull  résulte  des  faits  et  circonstances  du  pro- 
ces  que  le  remorqueur  le  Bouennais  se  trouvant  au  milieu 
du  canal  de  la  Seine,  derrière  VÉrèbe,  a  changé  de  direc- 
tion pour  le  devancer,  soit  que  la  manœuvre  fùl  nécessaire, 
parce  que  la  marcbe  du  Bouennais  était  plus  rapide  que 
celle  de  VÊribe,  et  qu*elle  fût  sans  péril,  parce  que  la  lar- 
geur du  canal  en  cet  endroit  permettait  cette  déviation, 
soit,  au  contraire,  que  cette  manœuvre  fiit  hasardée  dans  le 
seul  but  de  gagner  de  vitesse  un  concurrent  qui  se  trouvait 
devant  lui;  que  ce  changement  de  route,  quel  qu'en  ail  été 
le  motif,  a  été  l'occasion  et  la  cause  de  l'abordage  ;  qu'il  ne 
peut  donc  être  attribué  h  un  événement  purement  for- 
tuit; 

c  Attendu  que  le  Borias  se  trouvait  ainsi  que  VÉlianore- 
Philippine  h  la  remorque  du  Bonetmais;  que  tous  deux 
obéissant  à  la  force  qui  les  entraînait,  le  capitaine  du  Borias 
ae  pourrait  être  en  feule,  qu'autant  qu'il  aurait  fait,  parlui- 
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même  et  en  dehors  de  l'action  du  remorqueur,  une  ma  - 
nœuvre  qui  l'aurait  jeté  sur  le  bâtiment  abordé; 

«  Attendu  quMl  n*est  pas  prouvé  qu'il  n'a  pas  obéi  au 
commandement,  à  bâbord  tout,  donné  par  le  remorqueur, 
mais  qu'il  est  aussi,  constant  qu'engagé  dans  un  bouil* 
lard  (1)  il  a  été  dans  Hmpossibililé  de  faire  cette  manœu- 
vre; 

<  Attendu  qu*il  n'est  pas  suffisamment  prouvé  qu'il  y  ait 
eu  faute  de  la  part  du  capitaine  remorqueur,  soit  par  le 
changement  de  direction,  soit  par  le  motif  qui  t'y  a  déter- 
miné^ 

<  A  regard  de  l'exception  opposée  par  la  Compagnie 
Roueonaise  et  résultant  de  la  clause  des  polices  signées 
par  les  capitaines  remorqués  ; 

<  Attendu  en  fait  qu'il  s'agit  de  la  responsabilité  du  ca- 
pitaine du  remorqueur,  résultant  du  doute  sur  la  cause  de 
l'abordage  ;  qu'on  ne  peut  contester  que  par  la  généralité 
des  ternies  dont  s'est  servie  la  Compagnie  dans  la  clause 
dont  il  s'agit,  elle  n'ait  voulu  se  mettre  à  l'abri  des  suites 
d'an  tel  événement-, 

«  Que  cette  clause  générale  appliquée  aux  faits  de  la 
caase,  était  Heite  ; 

«  Que  tes  capitaines  ont  contracté  sous  cette  condition, 
qu'ils  doivent  l'exécuter  ; 

•  Dit  et  juge  que  les  avaries  sourfertes  par  le  Boréas  et 
VÉléonarê-Philippine,  seront  supportées  par  moitié  par  les 

(1)  Toiiroaai  ilVau  désigné  dans  la  iiatse-Setne,  tous  kt  noms  de 
cooir«»-€ooraoty  verhoie,  boutilard. 
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deux  capitaines,  décharge  la  Compagnie  Rouennaise  de 
toule  responsabilité.  (<).» 

105.  Lorsque  ^abordage  a  lieu,  il  oblige  à  certaines  for- 
malités que  la  loi  prescrit  dans  son  arlicle  436  du  Code  de 
commerce,  si  l'abordage  n'est  pas  purement  fortuil  ;  mais 
le  capilbine  et  l'armateur  n'ont  pas  besoin  de  protester 
conlrc  le  pilote  ou  le  mécanicien  qui  est  en  faute  -,  cetle  pro- 
testation est  surabondante.  Le  jugement  suivant  du  tribunal 
de  commerce  de  Marseille  a  prononcé  ainsi  dans  les  termes 
suivants,  le  16  août  1842  : 

<  Attendu  qu*il  résulte  des  faits  de  la  cause  et  des  décla- 
rations des  témoins  entendus  à  l'audience,  que  l'abordage 
qui  a  eu  lieu  entre  les  bateaux  à  vapeur  V Hérault  et  le 
Commerce,  dans  la  journée  du  2  août,  a  eu  pour  cause  la 
négligence  du  sieur  Wade  qui  a  fait  une  manœuvre  entiè- 
rement opposée  à  celle  dont  il  avait  reçu  le  commandement  ; 
que  le  sieur  Wade  est  par  conséquent  responsable  des  dom- 
mages que  les  sieurs  Thëron  ont  dû  supporter  par  suite  de 
l'abordage  -, 

<  Attendu  que  l'obligation  prescrite  par  l'article  436  du 
Code  de  commerce,  de  protester  en  cas  d*abordage,  n'est 
applicable  qu'à  celui  qui  a  éprouvé  le  dommage,  à  l'en* 
contre  du  capitaine  du  navire  qui  l'a  occasionné  et  ne  sau- 


(1)  Voy.  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  8  mai  1845  ;  Recueil  de 
cette  Cour,  1845,  p.  914. 

Si,  djuis  l'usage,  le  capitaine  a  stipulé  qu'il  ne  sera  pas  responsa- 
ble en  c;is  d'abordnge,  le  défaut  de  stipulaUon  le  soumet  à  toute 
responsabilité.  (Trib.  de  romni.  du  Havre,  17  juillet  1843.) 


rait  être  an^lifué  à  arini-ei,  à  regard  de  son  subordonué 
contre  qirf  il  anrail  on  recours  à  exercer»  etc.  » 

€  Au  surplus,  dit  M.  Sibille  p.  87,  pour  toutes  sortes 
d*embarcations  employées  soil à  la  navigation  maritime,  soit 
au  commerce,  dans  les  ports,  fleures  ou  rivières,  quand 
leur  port  d'aiiactie  est  situé  dans  la  circonscription  de 
rinscription  maritime,  il  y  a  nécessité,  en  cas  d'abordagd» 
d'observer  les  dispositions  des  articles  435  et  436  du  Gode 
de  commerce. 

«  L'embarcation  fùt-elie  armée  au  bornage,  et  flkl-eiie 
dépourvue  de  mets  et  de  voiles  (I). 

«  On  n'e&cepte  que  les  bateaux  établis  en  rivière  pour 
le  passage,  moyennant  péage,  ceux  de  platsanee  ou  à 
Tusage  des  propriétaires ,  pour  desservir  leurs  propriétés 
ou  eflèctuer  le  transport  de  leurs  produits.  » 

Suivant  certains  juriseonsullas,  la  loi  n'aurait  imposé  les 
formalités  desarticles  435et486,  que  pour  le  cas  d'avaries; 
é'où  la  conséquence,  qu'il  n'y  aurait  aucune  formalité  à 
remplir  si  le  navire  a  sombré;  mais  on  doit  aussi  protester 
si  le  navire  a  sombré. 

«  Considérant,  dit  un  arrôt  du  48  thermidor,  4^  que 
l'art  8,  tit.  Xil  de  l'ordonnance  de  la  marine  s'applique  à 
tonte  demande,  pour  raison  d'abordage,  et  par  conséquent, 
qu'il  doit  recevoir  son  exécution,  lors  môme  que,  par  suite 
de  cet  accident,  le  navire  est  naufragé; 

«  %•  Qu'ilestencore  décidé,  par  l'arrêt  attaqué,  que  les 

(1)  CoasuUez  an  arrèi  du  91  janvier  1853  ;  Gazette  dee  Tribu- 
tue.  99  janvier  1853. 

ta 


dMDtfndMrs  ont  pi  ag^r  dans  Ito  irt«it-'qiM*e  bearvs,  cou* 
tre  le  capitaine  Biasaé^  ce  qui  est  fMité  pa^  ie  fiil  aoo 
contesté  que  ce  dernier  est  rasté,  pendiirt  quelques  joars, 
dans  le  mouillage  de  Mortagne.  » 

Mais  suivant  la  Cour  de  Rennes,  du  5  llvrlir  1838 ,  la 
submersion  totale  do  navire  dispenserait  de  j^otesler,  et 
vwci  lea  raisons  qu'en  donne  la  Cour  : 

«  Considérant  que  la  brièveté  du  dMal,  pour  réclamer  la 
réparation  de  Pavane  résultant  de  Tabordage,  n'a  d'autre 
motif  que  d'empécber  d'împuier  à  Tauteur  de  cette  avarie 
le  dommage  résultant  d'avaries  postérieures  ;  que  ce  motif 
cessant  d'existerpour  le  cas  de  submersion  du  navireabordé, 
la  décbéonce  doit  cesser  également  ; 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  ]uges«  confirme.  » 

M.  Datiez  rapporte(v*  Draii  maritime,  chap.  IX,  §  2)  une 
consultation  qu'il  a  donnée  sur  la  question  qui  précède  et 
qui  n'est  autre  que  la  doctrine  de  la  Cour  de  Rennes. 

M.Dalloz  défendait  un  jugement  du  tribunal  deLivourne^ 
qui  affranoUasaii  de  la  prescription  dans  le  cas  de  oaU'» 
frage. 

«  Mous  avons  pensé,  avec  le  tribunal  de  Livoume,  dit 
M.  Dalloit  que  la  déchéance  n'est  relative  qu'aux  actions 
en  indemnité  pour  dosimages  et  avaries,  et  que  le  cas  itf - 
niment  plus  grave  et  plus  rare  de  naufrage,  ou  perte  entière 
du  navire,  demeure  sous  l'empire  des  règles  du  droit  com- 
mun. Celle  distinction  nous  parait  reposer  sur  la  leltre  et 
sur  l'esprit  de  la  loi.  Le  but  unique  des  auteurs  de  l'ordon- 
nance de  4681  et  du  Code  de  commerce,  en  élablissaut  la 
très-courte  prescription  dont  il  s'agit,  a  été  de  prot^ar  le 
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Goomepce  mariittoet  contre  PexlrèM  feoililé  avec  l#queHa 
MDe  avarie,  causée  par  un  accideal  quelconque  poslérleur  à 
rabordage,  pourrait  éire  attribuée  à  œt  abordage  même, 
qui,  cependant,  y  aurait  été  étranger.  Or,  ce  inoiif  parfai* 
tement  concevable  pour  les  aiaiples  donmagea  ou  avarias 
cauaés  par  l'abordage,  manque  complètement  d'application 
au  cas  où  l'abordage  a  entraîné  la  perle  totale  du  navire, 
car  alors  le  navire  n*c8t  plus  susceptible  d'être  endommagé 
par  aucun  accident  ultérioiir,  puisquMl  est  abimé  au  fend 
des  eaux.  C'est  l'évidence  même,  et  cette  impossibiliié  d'ap- 
pliquer le  motif  de  la  loi,  au  cas  qui  nous  occupe,  suffirait 
à  elle  seule  pour  écarter  la  pMscriptien  eiMptionnelie  et 
rigoureuse  que  la  loi  établit  ici. 

c  Mais  la  lettre  de  bi  loi  n'est  pas  meina  déoisive  que  la 
pensée  qui  a  inepiré  le  législateir. 

«  Que  dit  Tarticte  435  4ttt  Gode  de  oommeree? 

<  Après  avoir  élablÂune  An  de»on-Mcevoir  :  4*à  l'égard 
de  toutes  actions  eenu^e  la  certaine  ai  las  assuaeurs  pour 
(tonnages  arrivés  à  la  oiarebaiidiset  aiette  aélé  ra^ueaans 
protestation  ;  2«  relativement  à  toutes  aetioos  contre  t'alfré- 
laor  pour  avaries,  si  le  capitaine  a  reçu  son  fret  sans  avoir 
proleslé,  rarticie  déclaee  aussi  non  reeevableetouies  actions 
en  indemnité  pour  dommages  cauaés  par  l'abordage,  dans 
le  lieu  oA  le  capitaine  a  pu  agir. 

c  Les  mots  ptmr  domÊiag$i  eauuéi  pêf  faèoriagê  rap- 
prochés de  ceux  pour  mariée  et  powr  iommag$i  eautés  à 
la  marchandiêê,  qu'on  lit  dans  œ  texte,  ne  rendent-ils  pas 
saillante  la  volonté  du  législateur  et  ne  semblent-Us  pas  dis- 
poser de  tout  commentaire?  Ce  n'est  pas  que  nous  préten« 


* 
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dioDS  que  le  mot  dommage,  dans  son  acception  génériqu^t 
n^oOre  un  sens  très-large,  et  ne  puisse  s'appliquer  à  la  perle 
lolale  du  navire  comme  aux  détériorations  ou  avaries  qu*il 
peut  avoir  éprouvées  ;  car  rarlicle  407  en  posant  le  prin- 
cipe de  l'indemnité  dans  un  cas  de  sinistre,  occasionné  par 
Tabordage  de  deux  navires,  emploie  le  mot  dommage  dans 
ce  sens  générai.  Hais  on  sait  que  les  expressions  de  la  loi 
veulent  être  entendues  de  bonne  foi,  avec  la  pensée  qui  les 
a  dictées,  et,  à  nos  yeux,  il  est  manifeste  que  cette  exprès- 
sion  a  été  employée  par  l'article  435  dans  son  acception 
restreinte. 

«  Le  mol  dommage  signi&e,  dans  cet  article,  une  dété- 
rioration, une  avarie  plus  ou  moins  considérable  ;  il  est 
exclusif  du  cas  de  perte  totale  du  navire  ;  cela  n'est  pas 
contestable,  relativement  aux  deux  premiers  paragraphes 
de  Tarticle  où  le  législateur  emploie  tour  à  tour  et  indiffé- 
remment le  mot  avarie  et  le  mot  dommage. 

«  Comment  pourrait-on  supposer  que  cette  expression  a 
été  employée  avec  une  acception  différente  dans  le  troisième 
paragraphe  du  même  article? 

<  De  ces  réOexions  qui  jaillissent  tout  naturellement  de  la 
lettre  et  de  Tesprit  de  la  loi,  il  faut  conclure  que  les  art.  436 
et  436  n'ont  eu  en  vue,  dans  la  déchéance  rigoureuse  qu'ils 
ont  établie,  que  les  cas  les  plus  ordinaires  de  Tabordage, 
ceux  où  il  ne  cause  que  de  simples  avaries,  et  qu'ils  ont  laissé, 
dans  les  termes  du  droit  commun,  le  cas  rare  et  infiniment 
plus  grave  où  l'abordage  entraîne  la  perte  totale  du  navire. 

€  Cette  opinion  professée  par  Émérigon  (t.  II,  p.  304)  et 
adoptée  d'ailleurs  par  un  Jugement  du  tribunal  de  Saint- 
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Halo,  de  décembre  4 808,  que  citent  et  approuvent  MM.  La- 
porte  et  Boucher  (t.  I,  p.  33),  se  justifie  encore  par  l'éco- 
nomie même  des  règles  que  présente  le  Code  de  commerce. 

<  En  effet  pour  des  réclamations  d*un  intérêt  fort  au- 
dessous  de  celui  que  représente  la  perte  totale  d'un  navire, 
les  plus  courtes  prescriptions  établies  n'approchent  pas  de 
l'extrême  brièveté  de  celle  dont  il  s'agit  dans  les  articles  i35 
et  436. 

c  L'action  en  délaissement  du  navire  ou  des  objets  assu- 
rés peut  être  signifiée,  selon  les  distances,  dans  deux  ans, 
un  an,  et  tout  au  moins  dans  les  six  mois  de  la  nouvelle  de 
l'événement,  aux  termes  de  l'article  373  du  Gode  de  com- 
merce, qui  ne  distingue  pas  entre  la  perte  du  navire  par 
suite  d'abordage  ou  par  toute  autre  cause.  Comment  vou- 
drait-on que  l'action  en  indemnité  pour  la  perte  du  navire 
et  de  la  cargaison  fût  prescrite  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res? Outre  sa  rigueur  excessive,  cette  interprétation  de  la 
loi  conduirait  à  une  sorte  d'anomalie  et  de  contradiction 
qui  ne  permet  pas  de  l'admettre.  » 

<  La  Cour  de  Florence,  appelée  h  prononcer  pour  l'un 
ou  l'autre  de  ces  systèmes,  a  adopté  celui  de  M.  Dalloz.  » 

H.  Sibille  n'est  pas  de  cet  avis,  et  son  opinion  que  nous 
adoptons,  est  défendue  par  les  considérations  suivantes  : 

€  Abstraction  faite  des  influences  qu'une  partie  exerce 
sur  l'avocat  qu'elle  consulte,  dit  H.  Sibille  (p.  94),  et  pour 
quiconque  raisonne  froidement,  il  est  impossible  de  donner 
son  adhésion  à  la  doctrine  de  H.  Dalloz.  Il  a  contre  lui  le 
texte  de  la  loi,  qui  ne  distingue  pas.  Et  pourquoi  le  dom- 
mage, dans  le  troisième  paragraphe  de  l'article  485,  ne 
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8*entèndrait-il  pas  de  la  forte  tôtala  anasi  bien  que  de  Tava* 
lie  partielle?  Recherchant,  en  outre,  les  motifs  de  la  loi,  si 
H.  Dalloi  en  cite  un  qui  est  le  plus  saillant  et  que  Valin  a 
signalé  pour  les  cas  les  plus  ordinaires  de  la  navigation, 
ne  peul-on  pas  en  donner  un  autre  plus  puissant,  que  Yalin 
ne  repoussait  pas  et  que  Boulay-Paty  résumait  ainsi  : 
c  Que  toutes  les  fins  de  non^recevoir  avaient  élé  établies 
dans  rintérêt^bien  entendu  du  commerce  et  de  la  uaviga* 
imu  pour  imprimer  aux  opérations  de  ce  genre  la  célérité 
qui  est  néoeasaire  au  négociant,  afin  quMl  sache  de  quels 
fonds  il  peut  dis|[ioser  pour  continuer  ses  vastes  entreprises, 
et  qu'il  ne  s'arrête  pas,  par  la  crainte  de  contestations  tar- 
dives.» dans  des  spéculations  nouvelles.  » 

Les  articles  435  et  436  sont  applicables  même  è  l'Etat, 
de  la  part  d*un  Français  contre  un  étranger,  ou  bien  même 
entre  étrangers  (1).  (FiVfo  infirà.) 

L*exception  tirée  des  articles  435  et  436  n*est  pas  une 
nullité  fondée  sur  TarUcle  473  du  Code  de  procédure  civile 
(Sibille,  p.  99)  (2),  ni  une  déchéance  seulement,  c'est  une 


(1)  Sibille;  p.  96. 

(9)  La  question  a  élé  jugée  daos  ce  sens  par  arrêt  de  la  Cour  d'Aix, 
du4îantier  ISIO: 

«  Considérant  que  l'aru  171  en  Code  de  procédure,  dont  Salavy, 
père  et  filSyOïcipeni  potirsooteair  qw:  lecapitaiue  et  les  assnnenray 
n'ayant  pas  fait  vahiir  devant  les  premiers  juges,  la  fin  de  nou-reee- 
Toir  tirée  <lc  Part.  435  diMU  ils  clierclient  à  se  prévaloir  aujoard'hui, 
ne  sont  plus  recevables  à  la  présenter  en  cause  d'appel,  nVsi  appli- 
cable qu'^am  vtces  de  forme,  d'exploits  et  d^autres  actes  de  la  procé- 
dore,  IMis  oeaaeràit  Téire,  K>ra4u'il  s'agit  d'un  droit  foncier  on  de 
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preteriplion  vi  peut  dtr»iiiY69rii  et  totit  ètit  4t  6iMt<l  )• 
(An.  S22i.  God.  Nap.) 

406.  Soria  vatardfts  poorparton  comme  ioterrompant 
la  prescription^  M.  Boolay-Paty»  4^08^  s'aiprime  comme 
soit: 

«  Si  des  propositions  d'accommodement  avaient  eu  Hoq 
entra  parties,  et  qu^en  eonséquence  on  eût  difléré  de  faire 
ses  réelamationa  dans  les  ▼îngMuatae  heures»  la  fin  de  non- 
reeef oir  ne  serait  point  ac<|ttise.  Hais  il  faudrait  que  la 
preuve  de  ces  pourparlers  fikt  Justifiée  par  écrit  oi  par 
l^ftveu  des  parties^  elle  ne  serait  point  adause  par  tè* 
moins.  » 

YaMB  ditansri,  tciie  I,  page  323  : 

«  S1I  y  a  eu  des  pourparlers  qui  «eut  empêché  d'inten* 
ter  l'aelioB  daas  les  TingtH|«iatre  lieures,  la  fin  de  non- 
rseei oir  n'aura  pas  lieu  <S)  ;  aiais  la  preuve  de  ces  pourpar- 
lers n'est  pas,  selon  moi»  reeevable  par  témoins,  il  n'y  a 


l'OUJDcUoii  de  ce  droit,  par  ie  défaut  d'usage  dans  le  taippa  déiar'- 
miné  par  la  Joi  ;  que  dans  ces  derniers  cas,  la  règle  générale,  qui 
permet  de  déduire  en  cause  d'appel  les  moyens  négligés  et  omis  eo 
première  instance,  reprend  louie  sa  force.  » 

M.  Dalloi,  Droit  mariUme,  p.  761,  dit  : 

«  Cette  d^isîoa  nous  p»rali  bien  rendue^  et  f  oa  a  rejeié  :ivee  rai- 
•on  le  moyen  qui  était  fondé  sur  Tait.  173;  il  s'agis«ait,en  effet  d'iine 
déchéance,  ou  i^xception  de  prescription,  dont  la  portée  était  tout 
autre  que  celle  des  fins  de  non-recevoir,  dont  il  est  parlé  dans  cet 
article  173.  » 

(l)Sibllle,p.  109. 

(9)  Voy.  Jfmmal  de  ManMU,  3  ws-a7. 
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qM  la  ressource  de  s'en  rapptrter  au  serment  de  la  partie 
adverse.  » 

On  sait  que  nous  avons  enseigné  qu'en  matière  commer- 
ciale nous  criions  la  preuve  admissible;  ici»  cependant, 
cette  doctrine  ne  trouverait  pas  sa  place  d'une  manière  gé* 
nérale. 

107.  En  effet,  suivant  M.  Sibille,  page  404,  ia  preuve 
testimoniale  ne  peut  être  admise  quand  il  n'y  a  pas  de  pro* 
testation,  puisque  le  défaut  de  protestation  est  une  pré- 
somption de  la  culpabilité  du  capitaine  qui  n'a  pas  pro- 
testé, et  qu'on  ne  peut  prouver  contre  la  présomption 
légale  qui  dénie  l'action  en  justice.  (CodeNap.  art.  4362.) 

M.  Boucher,  page  706,  ne  veut  pas  que  dans  le  même  cas 
on  puisse  prêter  serment; 

<  Je  ne  pense  pas,  dit  «il,  qu'aujourd'hui  on  fût  admise 
déférer  le  serment;  je  pen8e«  au  contraire,  qu'abstraction 
faite  du  vernis  de  mauvaise  foi  dont  se  couvrirait  celui  qui 
le  refuserait,  il  serait  bien  fondé  dans  son  refus.  En  effet, 
la  prescription  est  une  présomption  légale  ;  or,  la  présomp- 
tion légale  dispense  de  toute  preuve,  et  nulle  preuve  ne 
peut  être  admise  contre.  Donc,  on  ne  peut  obliger  quel- 
qu'un à  faire  un  serment  contre  celte  présomption,  ou  ten- 
dant à  la  détruire.  » 

Mais  voici,  pour  cette  argumentation,  en  ce  qui  touche 
le  serment  les  objections  de  M.  Sibille  : 

<  La  réponse  est  bien  simple,  la  déchéance  prononcée 
par  les  articles  435  et  436  est  une  preicriplion^  et  en  ma- 
tière de  prescription  le  serment  peut  être  déféré.»  (Code 
Nap.  art.  3275.) 
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il  Mi  vrai  qoe  si  l'on  admet  que  la  fin  de  mMhreceveir 
dont  nous  notis  occupons  est  une  prescriplioUt  rarlicle  2275 
parait  d'abord  pouvoir  être  invoqué.  Mais  cependant  il  est 
juste  de  faire  observer  que  Parlicle  2275  se  rérëre  à  l'ar- 
ticle 2274  et  aux  précédents  qui  ne  parlent  point  de  la  pre« 
scription  des  articles  435,  436  ;  nous  inclinons  donc  vers 
Topinion  de  M.  Boucher. 

408.  La  fin  de  non -recevoir  ne  peut  plus  être  opposée 
si  on  y  a  renoncé  tacitement  ou  expressément.  (Code  Nap. 
art.2S21.) 

La  fin  de  non-recevoir  tacite  ou  expresse  résulterait  de  la 
constitution  d'un  tribunal  arbitral»  de  la  nomination  d'un 
expert  dans  le  compromis,  pour  apprécier  le  dommage,  des 
o/fres  réelles. 

Mais  la  péremption  du  compromis  fait  disparaître  toute 
rtnonciation.  (Code  deproc.  clv.,  art.  401  ;  Code  Nap., 
art.  2247)  (*). 

En  effet,  le  compromis  doit  évidemment  être  considéré 
comme  un  acte  de  procédure  dans  le  sens  de  l'article  401 
du  Code  de  procédure  civile. 

La  fin  de  non  recevoir  édictée  par  les  articles  435, 436, 
ne  peut  élre  supplée  d'office  par  le  Juge.  (Code  Nap.  ar- 
ticle 2223.) 

Une  enquête,  des  procès-verbaux  de  constatation,  ne 
peuvent  tenir  lieu  de  la  signification  de  la  protestation. 

Ainsi,  lorsque  la  protestation  n'est  pas  signifiée  dans  les 
vingt^quatre  heures,  on  peut  opposer  comme  fin  de  non- 

W  Sibillc,  p.  106. 
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rtoevoir  ottte  «beeoee  de  formalités.  Tdie  ait  la  daetrfne 
deParrétsaivaaU 

<  Attendu,  dit  la  Cour  de  Roaen  (2  mars  I84S),  qu*en 
admettant  comme  réclamation  suffisante  le  rapport  fait  par 
Jeanntn  devint  le  suppléant  du  juge  de  paix  de  Quille* 
beuf,  le  48  juillet,  jour  du  sinistre,  cette  piéee  ne  peut 
néanmoins  etnpôcber  la  déchéance  prononcée  par  l'afli- 
de  iSftf  car  elle  n'a  pas  été  signifiée  au  capitaine  Douect 
dans  les  vingt^quaire  heures,  ce  qui  eût  pu  avoir  lieu,  puis^ 
qu'il  existe  deux  huissiers  dans  le  canton  de  Quillebeuf  et 
que  Pont-Audem^  n*est  distant  de  cette  localité  que  d'un 
nyriamétre  et  demi.  » 

La  protestation  doit  être  faite,  dans  les  Tingt-qiuÉRi 
heures,  par  une  personne  ayant  qualité  et  qui  ait  inlérél  (1). 

L'armateur  est  considéré  comme  le  mandataire  tacite  4es 
consignalaires ,  alors  même  q«*U  s*est  <Aargé  d#  fairii 
passer  les  marchandises  à  un  nouveau  port,  après  les  avoir 
tranaportées  au  premier  port  on  au  port  désigné  ;  c'est  ce 
qu'exprime  la  Cour  de  Rennes. 

c  Considérant,  dit  la  Cour  de  Rennes  (3  aoAi  4838), 
confirmant  un  lugement  du  tribunal  de  Mantes,  que,  de 
l'aveu  de  toutes  les  parties,  l'abordage  imputé  au  nattm 
VAméricain^  par  Icsconsignataires desmarchandises  venant 
par  le  navire  la  NoweUe^Beliy^  transporlées  sur  la  gabare 
le  Crépuscule^  n«  42,  patron  Toutbianc,  a  eu  lieu  le  diman- 
che 21  août  4830,  vers  quatre  heures  du  soir  ;  que,  dès  le 
lendemain  23,  le  patron  Toutbianc  avait  faii  sa  déelaratiott 

U)  Sibille,  p.  118eit>uiv. 
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d'atariestn  greffe  da  tribonal  de  eemmerce;  que  le  même 
jour  22  août,  A.  Genevois,  armateur  de  la  thuwlU-Belly^ 
avMt  fait  à  Lemasne  et  è  Trottier  flis,  armateurs  du  navire 
fAmérieain^  et  au  capitaine  Foucaut,  commandant  ledit 
navire,  une  protestation  en  forme  relativement  au  dommage 
résultant  de  cet  événement,  et  protestant  contre  tout  ce  qui 
est  è  protester  -, 

<  Considérant  que  si  Genevois  doit  être,  dans  les  cir- 
constances delà  cause,  considéra  emme  U  mandataire  au 
flioÎM  tacite  des  eonsignalaires^  Yettei  de  la  protestation 
par  Ini  faite  devra  leur  profiter  ; 

«  Considérant,  sur  ce  point,  que  Pusage  étabn  sur  la 
place  de  Nantes  est  que  Tarmateur  du  navire,  lors  même 
qull  ne  doit  sa  marchandise  qu'à  Paimboeur,  se  cbaiige 
néanmoins  d'envoyer  la  marchandise  aux  consignataires  à 
Nantes;  qu'A  cet  effet,  et  sans  avoir  besoin  de  demander 
leur  consentement,  il  frète  dcj  gabares  aux  frais  dès 
eonsignatarres,  choisit  les  gabariers,  les  met  en  oeiuvre, 
transborde  la  marchandise  sans  en  donner  connaissance 
aux  consignataires,  et  continue  ainsi  jusqu'à  destination  à 
Nantes;  que  c'est  ainsi  que  Genevois  avait  agi  pour  les 
marchandises  mises  à  bord  de  sa  gabare  n®  12,  et  que 
son  mandat  tacite  équivalait,  aux  termes  de  Particle  1372 
du  Code  Napoléon,  à  un  mandat  exprès,  lui  donnait  et 
lui  imposait  même  le  devoir  de  protester  dans  Tintërét 
des  consignataires  et  de  gérer  leur  affaire  et  les  dé* 
pendances,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  le  fah^  eux-mêmes ^ 
que  ies  consignataires  peuvent  donc  à  bon  droit  Invo* 
quer  en  leur  faveur  la  protestation  signifiée  par  Gene« 
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vois;  qu^nfin  ils  ont  eux^môaies  protesté  aussitôt  quMls 
root  pu  faire,  c'est-à-dire  les  23  et  24  août,  et  qu'ils 
ont  par  là  ratifié  le  mandat  tacite  légalement  impogo  à 
Genevois; 

«  Considérant  qu'il  importe  peu  que  le  patron  de  la 
gabare  n'ait  point  signifié  de  protestation  le  22,  puis- 
que ce  patron  n'était  que  l'agent  de  Genevois  \  que  le 
mandant  a  toujours  le  droit  d'agir  à  défaut  du  manda- 
taire, et  que  Genevoi;  ayant  protesté,  a  rempli,  au  profit 
des  consignatairc  s  le  vœu  de  la  loi,  d'oii  il  suit  que  la 
fin  de  non-recevoir  est  mal  fondée.  » 

4  U9.  La  protestation  doit  êlre  notifiée  au  capitaine  comme 
auteur  du  quasi-délit  6i  responsable  de  tout  le  dommage 
même  sur  ses  biens  personnels,  et  à  l'armateur  comme 
civilement  responsable  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
du  navire  et  du  fret. 

On  pourrait  cependant  signifier  la  protestation  au  ca- 
pitaine seulement  comme  représentant  l'armateur,  ou  à 
l'armateur  seul  comme  étant  le  mandant  du  capitaine  (I). 

Si  le  capitaine  est  privé  du  commandement  du  navire 
par  suite  d'un  embargo,  on  peut  encore  diriger  contre  lui 
la  protestation. 

Sur  ce  point,  la  Cour  de  Bordeaux,  3i  juillet  4833,  a 
statué  ainsi  : 

<  Attendu  que  le  capitaine  a  un  mandat  légal  pour  exer- 
cer pendant  le  voyagé  les  actions  relatives  au  navire  ainsi 
que  pour  y  défendre  ; 

U)  Sibille,  p.  196. 
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«  Mtendu  que  si,  par  Teffet  d'embargo»  le  capitaine  n'é- 
laU  plus  responsable  de  la  conduite  de  son  navire>  puis- 
qu'un pilote  avait  été  placé  à  son  bord  par  Tadministration 
de  la  marine,  il  en  résulte  que  cette  administration  est  de- 
venue responsable  du  fait  de  son  préposé,  mais  que  celte 
circonstance  n^a  pas  privé  le  capilaine  de  sa  qualité,  ni 
préjudicié  à  la  validité  des  actes  que  les  tiers  lui  ont  adres-- 
ses  de  bonne  foi; 

m 

c  Attendu  que  le  sinistre  est  arrivé  le  14  novembre1832» 
que  le  lendemain,  Noël  a  fait  sa  déclaration  et  formé  sa  de- 
mande contre  le  capitaine,  et  que  par  là,  il  a  satisfait, 
aotâ&i  qu'il  était  en  lui,  aux  dispositions  des  art.  435  et  436  ; 

c  Attendu  qu'en  admettant  que  le  jugement  du  21  no- 
vembrel832  dût  obliger  Noël  à  former  sa  réclaioalion  contre 
la  marine,  dans  les  délais  prescrits  par  les  articles  435  et 
436,  ce  jugement  ne  pouvait  avoir  cet  effet  qu'autant  quMI 
lui  aurait  été  signifié,  et  qu'il  a  assigné  l'administration  de 
la  marine,  le  12  décembre  1832,  avant,  qu'il  en  ait  été  fait 
aucune  signification  (I  )•  » 

Pourvoi  en  cassation  : 

«  La  Cour, 

«  Attendu  en  droit,  que  sont  non-recevables  toutes  ces 
actions  en  indemnités  pour  dommages  causés  par  l'abor- 
dage dans  un  lieu  où  le  capitaine  a  pu  agir,  s'il  n'a  point 
fait  et  signifié  de  réclamation  dans  lès  vingt-quatre  heures, 
et  si,  dans  le  mois  de  sa  date,  cette  même  réclamation  n'a 
pas  été  suivie  d'une  demande  en  justice; 


(t)  Bortleavs,  31  {ttiliet  1833. 
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«  Et  aUefidu  quMl  est  «Mslaiit  et  recoDBU  eo  fait  par 
Tarrét  attaqué,  que  l'abordag/e  du  baleau  du  capitaine  Noël* 
FeuUlas,  par  la  galiote  U  Félix^,  dtt.6apitaino  Kramer  est 
arrivé  le  4  4  novembre  4832  \  que  le  lendemain  4  5,  et  ainsi 
dans  les  vingt-quatre  heuces  du  sinistre^  Noël  a  fait  sa  ré- 
clama^tioû  contre  le  capitaine  Kramer  j  qu'enfin  le  42  dé- 
cemJl^e  suivant»  et  ainsi  dans  le  mois  de  sa  réclamation, 
Noël  a  intenté  sa  demande  en  justice  contre  Padminlstratloa 
de  la  marine»  demanderesse  en  cassation,  et  cela,  après 
que  par  jgg^Dentdu  24  novembre  précèdent  (1832)»  le 
même  Noël  avait  été  débouté  de  sa  demande  en  indemnité 
par  lui  portée  contre  Kramer,  par  le  motif  que  Padminb- 
tration  de  la  marine  avait  mis  l'embargo  sur  le  navire  bol- 
landais»  et  qu'elle  y  avait  mis  i  bord  un  pilote- lamaneur, 
qui  le  dirigeait  au  moment  de  l'abordage^ 

c  Que  dans  ces  circonstances»  en  écartant  la  fin  de  non- 
recevQîr  proposée  par  l'administration  contre  l'action  en 
indemnité  dirigée  contre  elle  par  Noël»  Tarrèt  a  fait  UBé 
juste  application  des  articles  435  et  436  \ 

c  Attendu  que  c*est  à  tort  que  l'administratiott  4e  la 
marine  a  prétendu  que  c'était  à  elle-même  et  non  pas  au 
capitaine  hollandais  Kramer»  que  le  capitaine  Noël  aurait 
dû  signifier  sa  réclama^pn  le  lendemain  du  sinistre  $ 

c  En  effet»  il  est  constant  et  reconnu  en  fait  par  l'arrèi 
attaqué  que  c'est  l'administration  de  la  marine»  qui»  à  la 
suite  des  ordres  supérieurs»  a  mis  l'embargo  sur  le  navire 
bollandais  \  que  Noël»  toujours  étranger  à  cet  embargo»  n'en 
pouvait  connaître  ni  le  fait  ni  les  conséquences  ;  que  mal- 
gré cet  embargo»  le  capitaine  K  raquer  n'avait  pas  été  privé 


—  mo- 
de «I  nitÈi^  ^  que  c^etl  de  boûnô  foi  queUoil  lui  t  adressé, 
cofliiM.surait  pu  fiiirc  un  autre  itors  quelconque,  sa  réel»- 
matioD-,  qu'enfla  Noël  a  satisrait  autant  quMl  étaU  ea  lui» 
aux  disposUioM  des  articles  435  et  436  (1  ).  » 

M.  Sibilie^  page  131  et  suivauies,  explique,  au  point  de 
vue  dad  DuUilés,  avee  ealte  érudition  remarquable  qui  ea* 
nMérise  son  ouvrage,  quel  est  rofflcier  ministériel  qui 
doit  notiûer  la  protestation,  et  quelle  est  la  personnosà  qui 
elle  doit  éire  remise  (%). 

La  signi&eation  à  la  mairie  de  la  commune  de  la  per* 
sonne  attaquée  est  vatoble. 

C'est  ainsi  que  Ta  jugé  le  tribunal  de  commerce  de 
Manies,  le  9  septembre  4 SIM. 

.  c  Attendu  qu'il  est  rôeoimu  par  les  deux  parties  qu'un 
abordage  a  eu  lieu  en  Loire,  le  6  décembre  dernier,  à  six 
•  I      II  ■  ■  ■    »  I  ■  I    ■  I 

(1)  Arréi  de  cassation  da  19  mars  1S34;  voy.  Rouen,  S  mars  184S; 
ÉmérigoDy  1. 11^  p.  iSS. 

«  Celtn  prescripUon,  dil  cet  auteur,  ne  court  que  depuis  que  le 
GApitaioe,  dont  le  navire  a  éié  atN>rdé|  aura  pu  agir,  D*où  il  suit  «fue 
si  l'abordage  arrive  en  pleine  mer  ou  dans  un  lii'u  où  il  n'y  a  p(»iat 
de  jug»',  la  proscripiion  sera  suspendue  jusqu'à  ce  qu'on  ail  le  ino^ea 
de  se  pourvoir  en  justice.  » 

Ct  M.  Sibitle,  page  I4S,  ajoute . 

«  Les  termes  de  Tordonnanoe  semblent  restriciîfâ,  et  cependant 
Vaiin  eiÉmérigon  n'hésitaieni  pas  à  enseigner  que  la  prescflpilon 
n'ëuii  pas  moins  applic^ibie  à  l'abordage  en  pleine  mer  qu'à  cttfi 
arrivé  dans  un  port  ou  eu  rivière,  sous  U  condition  toutefois  de  ne 
faire  courir  le  délai  de  vingt-quatre  heures  que  du  jour  où  le  capi- 
taine a  pu  agir.  » 

(t)  Voyez  art.  OS  et  419  du  Code  de  procédure  civtte. 
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heures  du  80ir«  prAs  le  Pellerio»  entre  le  paquebot  de  la 
Loire,  n^  5,  capitaiae  Aude,  et  le  lougre  le  Miehri^Ange^ 
capitaioe  Conam  ; 

«  Attendu  que  le  capitaine  Aude  a  protesté  à  raison  des 
avaries  arrivées  à  son  navire,  et  notifié  sa  protestation  dans 
le  déhii  légal,  le  lendemain  7  déeembre,  au  capitaine  Co- 
nam, mais  en  déposant  la  copie  aux  mains  de  M.  le  maiie 
du  Pellerin,  par  suite  du  départ  du  navire  le  Mickel-Ânge; 

<  Attendu  que  le  capitaine  Cooam  soutient  que  cette 
protestation  serait  nulle,  en  ce  qu'elle  n^aurall  pas  été  no- 
tifiée à  la  personne  du  capitaine,  ou  remise  à  son  bord,  et 
que  son  navire  étant  parti  peu  après  le  sinistre,  la  notifica- 
tion ne  pouvait  plus  lui  être  faite  que  dans  le  lieu  où  il 
a«iraitété  rencontré  ultérieurement,  ou  à  son  domicile,  ou 
à  celui  de  Tarmateur,  et  non  à  la  mairiede  la  commune  du 
Pellerin  qu'il  n'habite  pas; 

«  Attendu  que  dans  une  collision  entre  deux  navires  en 
cours  de  voyage,  lorsque  le  navire  abordant  continue  sa 
route,  le  capitaine  du  navire  abordé  ne  «aurait  être  astreint 
à  notifier  immédiatement  sa  protestation;  que  la  loi  ne  lui 
impose  pas  Tobligation  de  signifier  son  acte  plutôt  à  telle 
heure  qu'à  telle  autre,  pourvu  qu'il  le  soit  dans  le  délai 
légal;  quMI  serait  souvent  impossible  de  le  faire  de  suite 
par  la  non -présence  sur  les  lieux  d'un  officier  minis- 
tériel qui  a  seul  le  droit  d'instrumenter,  et  en  outre  impra*- 
UBible,  si  le  navire  abordé,  par  exemple,  était  chargé, 
comme  dans  i*espéce,  d'un  service  public  pour  le  transport 
des  voyageurs; 

c  Attendu  que  le  capitaine  doit  protester  dés  qu'il  a  u 
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Wbertë  d^aclion;  que  cette  liberté  commence  à  TinstaDt  où 
îl  a  pu  descendre  à  terre,  que  son  service  le  lui  permit  ou 
non;  que  le  délai  de  vingt^quatre  heures  pendant  lequel  il 
doit  protester,  est  impératif  pour  lui,  et  que  la  loi  ne  se 
préoccupe  en  aucune  façon  du  point  de  savoir  si  celui  qui 
doit  recevoir  la  notification  est  ou  non  sur  les  Vieuj  ; 

c  Attendu  que  la  protestation  est  ordonnée  dans  un  dé- 
lai  aussi  restreint,  dans  l'intérêt  même  du  capitaine  abor- 
dant, non  pas  seulement  pour  que  ce  dernier  soit  prévenu 
des  dispositions  delà  partie  lésée  à  réclamer  ultérieurement 
une  indemnité  pour  ses  avaries,  mais  par  une  considéra- 
tion beaucoup  plus  puissante,  pour  que  le  capitaine  abordé 
ne  puisse  lui  réclamer  par  la  suite,  comme  occasionnés  par 
l'abordage,  la  réparation  de  dommages  provenant  de  tonte 
autre  cause  -, 

«  Attendu  que  Timpossibilité  d*agir  doit  être  absolue  et 
matérielle,  comme  dans  le  cas  où  Tabordage  a  lieu  en 
pleine  her,  et  non  purement  relative,  parce  que  le  capi- 
taine aurait  continué  son  voyage,  et  qu'on  ne  pourrait  plus 
lui  notifier  à  sa  personne  ou  à  son  bord*, 

c  Attendu  que,  si  cette  protestation  était  suspendue  par 
une  impossibilité  relative,  il  en  résulterait  que  cette  pre- 
scription de  vingt-quatre  heures  aurait  commencé  à  courir 
pendant  quelques  heures,  tant  que  les  deux  capitaines 
seraient  restés  en  présence  du  port  du  Pellerin,  et  qu'en- 
suite elle  aurait  été  interrompue  par  le  départ  du  navire» 
et  jusqu'au  moment  où  la  partie  lésée  aurait  pu  retrouver  le 
capitaine  du  navire  abordant,  ou  qu'il  aurait  été  informé 
de  la  demeure  du  capitaine  ou  de  son  armateur,  ce  qui  se- 

17 
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rait  iBadBissible  ra  droit,  et  qu'en  outre,  dansrhypottièse 
où  cette  prescription  n'aurait  pas  commeoeé  à  courir,  ou 
qu'elle  serait  interrompue,  les  tribunaux  ne  seraient  jamais 
fixés  sur  son  point  de  départ,  ou  sur  le  moment  précis  où 
llmposHbilité  relative  aurait  réellement  cessé  ; 

«  Attendu  que,  si  d'après  le  droit  commun,  tous  exploita 
doivent  être  faits  à  personne  ou  domicile  (aru  68  du  Code 
de  proc,  civ.)»  ce  principe  s'spplique  aux  causes  civiles  or* 
dinaireset  non  aux  causes  maritimes,  pour  lesquelles  on  a 
créé  dans  notre  législation  des  exceptions,  soit  pour  la  noti- 
fication des  actes,  soit  pour  la  compétence  des  tribunaux; 
qu'il  est  constant  que  par  une  fiction  légale  le  marin  a  son 
domicile  à  bord  de  son  navire  (  qu'il  est  justiciable,  pour 
tous  les  actes  relatifs  à  son  expédition  maritime,  des  tribu* 
naux  du  lieu  où  il  n'est  que  passagèrement  ;  et  qu'enfin, 
d'après  Tarticle  418  du  même  Code,  on  peut  lui  signifier 
des  exploits  à  bord  de  son  navire  qui  n'est  qu'un  domicile 
de  convention  ; 

«  Attendu  que  ces  exceptions  doivent  se  eoncilier  avee 
le  droit  commun,  et  que,  s'il  n'est  trouvé  personne  au  do- 
micile réel  comme  au  domicile  flctift  c'est  le  cas,  d'après 
Tarticle  68  du  Code  de  procédure  civilct  à  défaut  du  voisin 
qui  veuille  ou  puisse  recevoir  la  copie»  de  la  déposer  en 
mairie  \ 

«  Attendu  que  dans  un  cas  d'abordage,  pendant  le  cours 
d'une  navigation,  c'est  au  capitaine  dont  le  départ  préci- 
pité forme  obstacle  à  la  délivrance  de  la  copie,  à  savoir 
que  la  reoiisc  a  dû  être  effectuée  à  la  mairie  du  port  le  plus 
voisin  du  sinistre,  et  que  c'est  là  qu'il  doit  la  prendrei 
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<  AUente  que  U  loi,  en  doonapt  un  fpoii  a«  4wpil«iiMB 
pour  former  m  demande  en  justice»  alors  qu'elle  o'aeeer«- 
dait  que  vlogt-quatre  beurea  pour  la  proteatatioQ,  à  pmoe 
lie  déchéance,  indiquait  aiosi  que  la  première  formalité  à 
accomplir  après  un  sinistre  ne  devait  pas  souffrir  de  retard, 
et  que,  pour  la  seconde,  il  fallait  laisser  plus  de  latitude 
afin  de  découvrir  la  demeure  du  capitaine  ou  de  Tarmateur 
du  navire  abordant,  quoique  la  partie  lésée  fût  tu  situa- 
tion d*agir  plus  activemeot,  la  tribunal  le  plus  yoiiin  du 
sinistre  étant  compétent  ^ 

c  Dâ>oute  le  capitaine  Conam  de  ses  eondusions,  ete.  » 

Le  tribunal  de  Nantes,  par  application  de  cette  mAme 
doctrine,  et  le  i  février  1852,  a  déclaré  une  preteetatiot 
tardive,  parce  que  d'abord  elle  n'avait  paa  été  faîte  à  la  mai- 
rie du  lieu  le  plus  voisin  du  sinisire* 

Si  le  navire  était  soumis  è  une  quarantaine»  èvidamment 
le  capitaine  ne  pourrait  agir  (I  )• 

4 1 0.  Nous  lisons  encore  dana  Émèrigon»  U  U,  p»  3W,  le 
paasage  suivant  : 

c  Les  exploita  et  actes  de  Justine  ne  peuvent  être  Mta  las 
jours  de  fête  i  moins  qu'U  n'y  ait  péril  en  la  demeure  ;  ieile 
est  la  doctrine  générale,  mais  il  Haut  diatinguer  : 

c  Lorsque  pouvant  agir  un  jour  utile,  on  a  atieadu  le 
dernier  jour,  si  ce  dernier  jour  est  une  fête,  et  qu'on  ne 
trouve  point  d'huiseier  qui  veuille  exploiter,  c'est  tant  pis 
peur  eelui  qui  n'a  pas  prévu  ce  qu'il  devait  prévoir,  La  loi 
M  survient  pas  et  ne  ae  reud  point  indulgente  è  celui  qui 


mmm^^mtmmmi^^^m^m^^m^m 


(I)  Siliilk,  p.  14*. 
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s'68t  laissé  empresser 9  et  tomber  par  sa  feute  et  négligence 
dans  la  nécessité  et  angusUe  du  temps  :  Qui  se  arelavit^ 
comme  dit  la  loi,  §  2,  si  quis  tamen^  tt.  si  quis  eautio;  c'est 
ainsi  que  parle  Brodeau  en  Tendroit  cité. 

c  S'il  s*agit  d'une  prescription  de  courte  durée  qui 
tombe  en  entier  ou  presque  en  entier  dans  des  Jours  de 
fête,  la  raison  de  la  loi  cesse,  et  Ton  se  trouve  au  cas  de  la 
régie.  Non  mlsnti  agers^  non  eurrit  preicripfio. 

c  Robert,  Bsr.  jud.  iib.  IV,  cap.  XY,  rapporte  un  arrêt 
qui  décide  que  la  prescription  de  vingt-quatre  heures,  éta- 
blie par  la^coutume  de  Paris,  en  matière  de  retrait  lignager, 
avait  été  suspendue  pendant  le  temps  qu'on  faisait  la  pro- 
oession  de  Sainte  Geneviève. 

«  Le  7  décembre  4761 ,  un  navire  ancré  dans  le  port  de 
Marseille  fut  abordé  par  le  vaisseau  VEspiranes^  capitaine 
Icard.  La  requête  présentée  par  le  plaignant  fut  décrétée 
le  soir  du  même  Jour-,  on  ne  trouva  aucun  huissier  pour 
l'exploiter,  le  lendemain  était  la  fête  de  la  Conception.  Le  9, 
la  requête  fut  signifiée.  Le  capitaine  Icard  excipait  du  laps 
de  vingt-quatre  heures,  il  disait  que  l'exploit  aurait  dû  et 
pu  être  fait  le  Jour  même  de  la  fête,  à  cause  de  Purgence  du 
cas.  Mais,  d'après  les  principes  que  Je  viens  d'établir,  son 
exception  fut  rejetée  par  sentence  du  4  7  du  même  mois,  et 
l'action  ftat  admise.  » 

«  Dans  ce  délai  de  vingt-quatre  heures,  dit  Valin,  au 
reste,  quoique  fatal,  ne  sera  pas  compris  le  jour  du  diman- 
che qui  s'y  rencontrera,  Vordonnanes  n$  le  disait  paSf  de 
même  de  la  fête  cbêmée,  la  raison  étant  égale.  » 

«  Mais  il  doit  résulter,  dit  Vazeille,  page  859,  des  articles 
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63, 781  et  1037  du  Code  de  procédure  civilet  que  les  pre- 
scriptîoDS,  même  les  plus  courtes,  et  tous  délais,  peuveot 
arriver  à  leur  terme,  ud  jour  de  fête  légale  ;  on  doit  agir 
la  veille,  ou  obtenir  la  permission  d'agir  le  jour  de  la  fête  ; 
la  loi  ne  retranche  pas  plus  de  délai  qu'elle  accorde  ou 
qu'elle  impose  le  temps  des  fêtes,  qu'elle  n'en  retranche 
l'intervalle  des  nuits  pendant  lequel  il  n'est  pas  permis 
d'agir.  » 

La  prescription  n'est  donc  que  exceptionnellement  sus- 
pendue  par  le  jour  férié  (1  )• 

«  En  effet,  M.  Boulay-Paly  (i-609}  déclare  que  cette  fin 
de  non-recevoir  de  vingi-quatre  heures  est  suspendue  par 
roccurrence  d'un  jour  de  dimanche  ou  de  fête  si,  pour  si* 
gnifier  sa  protestation,  le  capitaine  n'a  pu  $e  fatr0  autori- 
ser  du  président  du  tribunal,  conformément  à  Tarticle  63 
du  Code  de  procédure  ^  il  se  trouve  au  cas  de  la  régie, 
Canirà  non  valentem  ag$r0^  non  currit  preseriptio.  » 

Voici,  à  l'appui  de  cette  doctrine,  un  jugement  du  tribu- 
nal de  PaimboMif,  en  date  du  7  mai  1 836  : 

c  Attendu  que  sont  non-recevables,  suivant  l'article  436 
du  CcNie  de  commerce,  toutes  actions  en  indemnité  pour 
dommages  causés  par  l'abordage  dans  un  lieu  où  le  capi* 
taine  a  pu  agir,  s'il  n'k  pas  fait  de  réclamation; 

c  Que  les  réclamations  doivent,  à  peine  de  nullité,  d'à* 
près  l'article  436  du  même  Code,  être  faites  et  signifiées 
dans  les  vingt-quatre  heures  -, 

«  Attendu  que  l'abordage  dont  se  plaint  le  demandeur  a 

(Ij  Voj.RoueD9  9mar8l84SîAîx,94  nov.  1859,etp.ai$. 
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eu  lleif  te  80  avril  d^foier  âd  fliâfln  devant  le  IVlleriii  ou  la 
Martinière*  où  les  navlreé  s'arrêtèrent  à  très-peu  de  dis- 
taaee  l'on  de  Taatre  ; 

<  Que  le  capitaine  Légal  a  pu  foriner  sa  rèelaniatton  au 
Ptellerin,  cbeMieu  de  canton,  oft  réside  un  huissier  ; 

«  Que  rien  n'établit  qu'il  ait  été  dans  r impossibilité 
d'agir  de  suite  ; 

c  Que  c'est  h  tort  qu'il  prétexte,  que  non  seulement  il 
ne  connaissait  pas  le  nom  du  défendeur,  mais  qu'il  ne  sa- 
vait même  pas  le  nom  de  son  navire; 

<  Que  les  noms  des  navires  étant  écrtis  h  la  poupe,  snt- 
vant  la  loi,  il  lui  était  facile  de  connaître  le  nom  dont  il 
avait  besoin,  dit-il,  pour  former  sa  réclamation  \         <: 

«  Qn'au  reste,  il  n'avait  pas  besoin  nécessairement  de 
connaître  immédiatement  ce  nom,  puisque  l'essentiel  était, 
pour  PexéciitioB  de  la  loi,  de  fixer  par  écrit  les  avaries 
souffertes,  de  déclarer  qu'il  réclamait  au  sujet  de  ce»  ava- 
ries,  et  de  signifier  sa  réclamation  au  maire  du  lieu,  en  cas 
d'absence  ou  d'éloigoement  du  navire  qui  avait  fait  l'abor- 
dage, sauf  à  former  plus  lard  sa  demande  en  justice  ^ 

«  D'où  suit  que,  conformément  à  la  loi,  il  devait  former 
sa  réclamation  dans  les  vingH^^^r^  beures  de  Tabordage; 

c  Que  la  circonstance  que  le  lendemain  du  jour  de  Ta- 
bordage  était  un  Jour  de  Mte  légale,  ne  pouvait  prolonger 
le  délai  que  la  loi  lui  accordait,  puisque,  aux  termes  de 
l'article  i  037  du  Code  do  procédure  civile,  les  significations 
peuvent  être  faites  les  jours  de  fête  légale,  en  vertu  de  per- 
mission  du  Juge,  dans  le  cas  où  il  y  a  péril  en  la  demeure  ^ 

<  Qu'au  surplus,  en  écartant  du  délai  le  jour  de  fête 
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légatot  la  réclamation  n'aaraii  pas  eiieofe  été  faftd  dans  les 
Tîngt-qaatre  beores  de  Fabordage,  puisqu'elle  n'a  été  faite 
que  le  S  mai*  à  cinq  beures  du  soir,  et  que  l'abordage  a  eu 
lieu  le  30  a?ril  au  matin  ; 

«  Qu'en  effet,  le  délai  doit  se  compter  d'beure  à  bêure» 
et  ne  peut  commencer  à  courir  après  ]'exp*ration  du  jour 
oft  Tabordage  a  eu  lien»  autrement  il  pourrait  arrîTer  que 
le  délai  serait  quelquefois  de  deux  Jours,  dans  le  cas«  par 
exemple,  où  l'abordage  aurait  eu  lieu  de  grand  matin,  ce 
qui  serait  contraire  à  la  loi,  qui  a  fixé  clairement  un  délai 
d'un  nombre  d'beures  suffisant  pour  former  la  réclamation  ; 

•  Qu'il  en  était  ainsi  sous  Tempire  de  Tordonnanee  de 
la  marine  du  mois  d'août  1 681 ,  à  laquelle  le  Code  de  corn* 
merce  n'a  rien  innové  en  oe  point  ; 

«  Qu'ainsi,  pour  se  conformer  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de 
la  loi,  dont  le  but,  par  la  fixation  d'un  bref  délai,  est  d'em- 
pêcher les  surprises,  c'est-à-dire  d'empéchcr  autant-que 
possible  que  Ton  puisse  faire  considérer  comme  résuitant 
d*un  abordage,  des  avaries  qui  n'auraient  été  souffertes 
qu'après,  il  faut  décider  que  la  réclamation  faite  par  le  ca- 
IRtaine  Légal,  le  8  présent  mois,  est  nulle  pour  avoir  été 
faite  après  rexpiration  dudtt  délai  de  vingt-quatre  beures, 
et,  par  conséquent,  ce  capitaine  est  nonrecevable  dans  son 
action  contre  le  capitaine  Gautier.  » 

Ce  jugement  a  été  confirmé  par  la  Cour  de  Rennes,  le 
88  novembre  4830. 

M.  Sibille  fait  les  réflexions  suivantes  à  la  suite  de  cet 
arrél; 

•  Je  crois  qu'il  faut  établir  une  distinction  :  ou  le  délai 


^  I 


—  séi- 
de Tingt^natre  heures  commence  à  courir  du  m<«ient  où 
le  cepitaine  peut  agir»  et  alors  celui-ci  doit  mettre  à  profit 

• 

le  laps  de  temps,  quelque  restreint  qu'il  soit,  à  cause  de  la 
nuit  ou  du  Jour  férié,  et  solliciter  au  besoin  la  permission  de 
notifier  son  acte  pendant  le  jour  férié,  s*il  n'a  pu  le  faire  la 
veille« 

«  Ou  le  délai  n'ayant  pas  commencé  à  courir  avec  la 
nuit  et  le  jour  4Brié,  on  ne  le  fait  partir  que  du  premier  jour 
utile. 

c  Pour  mieux  faire  comprendre  notre  raisonnement, 
citons  un  exemple  :  Un  abordage  arrive  le  samedi  à  sept 
heures  du  soir,  en  hiver,  c'est-à-dire  à  une  heure  où  il  n*est 
plus  permis  à  Thuissier  d'instrumenter,  la  déchéance  ne 
serait  pas  acquise,  le  lendemain  dimanche  à  pareille  heure, 
quand  même  le  capitaine  eût  pu  obtenir  la  permission  du 
juge.  Avec  ces  deux  circonstances  de  nuit  et  de  jour  férié, 
le  délai  de  vingt-quatre  heures  ne  compterait  qu'à  partir 
d'une  heure  légale,  à  savoir,  du  lundi  matin,  six  heures. 

«  Supposons,  au  contraire,  que  cet  abordage  ait  eu  lieu 
le  samedi  à  midi,  le  capitaine,  s'il  peut  agir  dés  le  moment 
du  sinistre,  ne  disposerait  en  réalité  que  de  quelques  heures 
pour  se  mettre  en  règle,  ou  encore,  cette  prescription  de 
vingt-quatre  heures,  dans  laquelle  sont  déjà  comprises  les 
heures  de  la  nuit,  ou  toutes  celles  pendant  lesquelles  l'huis- 
sier n'instrumente  pas,  serait  réduite,  d'après  ce  système, 
à  six  heures,  sauf  à  recourir  au  juge  pour  signifier  dans  le 
jour  férié. 

<  Cette  prescription»  contrairement  à  l'article  2260,  se 
compte  par  heure  et  non  par  jour. 
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«  Si  cet  tibordage  arrnrait  dans  les  premières  beures  qui 
précèdent  le  jour  fériéi  en  prolongeant  le  délai  au  lundi 
matin,  le  capitaine  aurait  ainsi  un  délai  de  plus  de  vingt- 
quatre  heures. 

c  Si  la  loi  eût  voulu  proroger  le  délai,  à  cause  du  jour 
férié,  elle  fût  parlé,  commme  elle  Ta  fait  dans  l'article  163 
du  Code  de  commerce.  Cet  article,  après  avoir  ordonné  que 
le  protêt  serait  fait  le  lendemain  de  Téchéance,  ajoute  :  Si 
ce  jour  est  un  jour  férié  légal,  le  protêt  est  fait  le  jour  sui- 
vant. 

c  Comme  elle  l'a  fait  encore  dans  les  articles  i,  titre  11, 
et  article  1•^  titre  YI,  du  décret  des  6  et  28  août  1791, 
exigeant,  en  cas  de  relâche  forcée,  que  le  capitaine  fasse 
son  rapport  au  bureau  de  la  régie  sur  les  causes  de  Tévé- 
oement,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée  au 
port,  sous  peine  de  500  tr.  d'amende,  et  déclarant  que  le 
délai  de  vingt-quatre  beures  ne  court  point  les  dimanches 
et  jours  de  fêtes. 

c  II  est  vrai  que  le  délai  de  vingt-quatre  beures,  dont  il 
faut  diminuer  les  heures  de  la  nuit,  ou  toutes  celles  pen- 
dant lesquelles  l'huissier  n'instrumente  pas,  sera  réduit 
quelquefois  la  veille  d'un  jour  férié  à  quelques  heures  si, 
par  exemple,  l*abordage  a  lieu  le  samedi  à  quatre  heures. 

c  Ce  peu  de  temps  suffira  au  capitaine  qui  a  sa  liberté 
d'action  pour  notifier  cet  acte  ou  se  disposer  à  le  faire  pour 
le  lendemain,  en  se  précautionnant  de  rordonnance  du 
juge. 

c  On  n'a  pas  besoin  de  répéter  que  la  protestation  faite 
tardivement  n'est  pas  toujours  annulée. 


c  Les  tritmiaux  se  moRireronl  très-larges  dftM  Tapf  ré- 
eiation  des  difflcultés  qu^èpronvert  le  eapiUine  pour  se 
oonforroer  aux  prescriptions  de  la  loi.  L'absence  de  l'offi- 
cier ministérieU  son  éloignement  du  lieu  du  sinistre,  sa 
maladie,  son  intprdietion«  sa  suspension,  l'absence  du  juge, 
les  recherches  faites  pour  le  rencontrer  «  seront  autant 
d'obstacles  qui  auront  empéchi  le  capitaine  de  notifier  son 
acte  dans  la  soirée  du  samedi  ou  pendant  le  jour  férié. 

c  liais  si  Tabordage  était  arrivé,  ou  que  le  capitaine  ne 
fût  libre  d'agir  qu'après  l'heure  où  l'huissier  ne  saurait 
instrumenter  (art.  1037),  et  que  le  lendemain  fût  un  jour 
férié,  la  prescription  ne  prendrait  cours  que  du  surlende- 
main, qui  serait  le  premier  jour  utile,  elle  n'aurait  pas 
commencé  à  courir  le  samedi,  et  elle  aurait  été  suspendue 
pendant  le  jour  férié.  » 

Tel  est  aussi  l'avis  de  M,  Pardessus,  tome  [«i*,  n**  SiO. 

c  Si  le  délai  accordé  pour  conserver  le  droit  est  d'tm  ou 
quelques  jours  qui  tous  se  trouveraient  fériés  légalement, 
la  déchéance  ne  peut  être  opposée  è  celui  qui,  dii  le  pre* 
mierjour  uOle^  a  rempli  les  conditions  exigées  (1  ). 

Le  délai  de  vingt-quatre  heures,  quand  le  capitaine  a  pu 
agir,  ne  court-il  que  du  jour  où  son  rapport  est  cléturé? 

c  La  question,  dit  M.  Sibille,  page  163,  présentera  quel- 
que intérêt  dans  le  cas  où  Tabordage,  arrivant  la  veille 
d'un  jour  férié,  le  temps  dont  le  capitaine  pourrait  disposer 
serait  absorbé  par  la  confection  du  rapport,  et  si  la  clôture 

(l)Ca8S. y  rejet,  9S  novembre   tSOB;  Denevers,   vol.   1S09, 
p.  499. 
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n^ataU  lieu  qu'après  l'heure  Mk  rhtrisder  nMnstramente 
plue,  le  délai  pour  la  protestation  aurait-il  coam  la  veille 
du  jour  férié,  ou  ne  couf  ralt-il  que  do  premier  Jour  utile 
qui  serait  le  leademaio  du  Jour  fériét 

c  Entre  toutes  ses  obligations,  le  capitaine  doit  remplir 
celle  qui  lui  est  Impérieusement  recommandée  sous  peine 
de  déchéance;  il  y  a  moins  dMnconvénienl  pour  lui  h  né- 
gliger de  faire  son  rapport,  qui,  après  Pexpiration  du  délai, 
peut  être  irrégulier,  mais  non  frappé  de  nullité,  que  de  le 
voir  s^eiposer  à  perdre  toute  action  contre  Tauteur  des 
avaries  quUI  aurait  essuyées  dans  l'abordage,  en  ne  pro- 
teatant  pas  snrle*champ.  » 

M.  Daljoz,  yDroil  marithne^  n*  830,  pense  que  le  délai 
de  Tîngl-quatre  heures  ne  court  qu'après  la  confection  du 
rapport  du  capitaine;  mais  il  faut,  h  notre  avis,  suivre  l'opi- 
nion  de  M*  Sibille. 

1 1l .  Le  capitaine  qui  a  été  abordé  en  mer  est-^il  obligé 
de  rentrer  au  port  du  départ,  lorsqu'il  n'en  est  pas  très- 
éioigné,  pour  faire  sa  protestation?  Nous  ne  le  pensons 
pas  :  le  capitaine  a  le  droit  de  continuer  sa  route,  et  sa  pro- 
testation ne  sera  pas  tardive  quoique  faite  quelques  Jours 
après  le  sinistre,  si  elle  est  notifiée  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  son  arrivée  au  port. 

«  Il  reste  ft  savoir,  dit  Yalin ,  tome  I«^  page  923,  si  un  bé- 
timent  chargé  pour  Marans,  Rochefort  ou  quelque  autre 
endroit  voisin,  ayant  été  abordé  hors  de  la  rade,  en  un  mot, 
dans  sa  route,  mais  de  manière  que  le  dommage  n'est  pas 
capable  de  Tempècher  de  continuer  son  voyage»  le  maître 
esl  obligé  de  retourner  aussitôt  dans  le  port  pour  former 


l.' 


\ 
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son  actioD  dans  les  vingtMinatre  heures,  ou,  s*il  peut  ache- 
ver son  voyage,  sans  s'exposer  à  perdre  le  droit  de  deman- 
der raison  du  dommage  qu'il  a  reçu? 

«  Je  pense  qu'il  peut,  dans  ce  cas,  continuer  librement 
son  voyage,  et  que,  moyennant  qu'il  intente  son  action 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée  dans  le  port  de 
sa  destination,  si  cela  est  possible,  il  sera  à  couvert  de  la  fin 
de  non  recevoir-,  à  tout  événement,  il  faut  qu'il  use  de  dili- 
gence, et  qu'à  son  arrivée  il  ait  soin  de  protester  au  greffe, 
s'il  yen  a,  sinon  par  devant  notaire;  de  se  pourvoir,  s'il 
prévoit  qu'il  ne  puisse  pas  intenter  son  action  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  La  raison  est  que  la  circonstance  du  voyage 
commencé  met  naturellement  le  maître  dans  Timpuissance 
d'agir,  ou  ce  qui  est  la  même  chose,  excuse  pleinement  son 
inaction,  à  cause  qu'il  ne  pourrait  relâcher  pour  se  plaindre 
de  l'abordage,  sans  augmenter  considérablement  la  perte 
par  les  dommages-intérêts  que  causerait  la  relâche,  et 
qu'on  serait  en  droit  de  lui  reprocher  Taffectation  qu'il 
aurait  eue  de  relâcher  r  étant  en  état  de  continuer  sa 
route.  » 

Les  vingt-quatre  heures  pour  protester,  après  abordage, 
s'appliquent  aussi  bien  au  naufrage  qu'aux  avaries  (<). 

Nous  avons  dit  que  le  capitaine  nVlait  pas  déchu  de  son 
droit  s'il  n'avait  protesté  que  lorsqu'il  l'avait  pu  (2)  -,  mais 


(1)  Ordonnance  de  1681 ,  art.  8,  tit.  XII;  Cass.,  5  messidor 
an  XIII;  Contra yEmérigon,  chap.  XIX,  section  16;  voy.  Caumoni, 
V*  Abardagêy  n  96. 

(9)  Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  du  9  dé- 
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PappTèdation  de  cette  possibilité  appartientaux  tribunaux, 
c^esi  ee  qui  ressort  du  jugement  suivant  du  tribunal  de 
commerce  de  Marseille  du  8  janvier  1 857  : 

c  Attendu  que  les  articles  435  et  436  du  Code  de 

cembre  1850,  juge  que  le  capitaine  n'est  obligé  de  protester  que 
lorsqnll  a  découvert  les  auteurs  du  dommage.  Voici  le  texte  de 
eeite  décision  : 

a  Attendu  (|ue  le  capitaine  Liccioni  oppose^  la  demande  du  capi- 
taine Artaud  une  fin  de  non-recevoir  lirée  des  articles  436  et  436  du 
Code  de  commerce,  qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  s'il  est  fondé 
dans  son  exception  ; 

«  Et  sur  ce  : 

«  Attendu  que,  si  la  loi  a  touIu,  dans  le  but  d'en  assurer  la  sincé- 
rité, que  les  réclamations  i  raison  d'un  abordage  fussent  faiies 
dans  les  yingt- quatre  heures  qui  suivent  l'événement,  l'équité  de- 
mand;tit  que  l'on  ne  prescrivit  ce  délai  que  lorsqu'au  moment  (!e 
Pabord:ige  le  capitaine  se  trouvait  dans  un  Heu  oft  il  pouvait  agir, 
ainsi  que  l'a  reconnu  le  législateur  dans  le  troisième  paragraphe  de 
l'article  435  du  Code  de  commerce  ; 

a  Qu'il  est  donc  juste  de  reconnaiure  que,  lorsqu'à  la  suite  d'un 
abordage  en  pleine  mer,  le  capitiune  dont  le  navire  a  éprouvé  de 
dommages  se  trouve  séparé  du  navire  qui  les  lui  a  occasionnés,  sans 
pouvoir  le  reconnaître,  le  capitaine  dn  navire  abordé  ne  peut  éire 
considéré  comme  ayant  pu  agir  an  moment  de  son  arrivée  .dans  son 
port  de  destination,  alors  qu'il  ne  peut  signifier  utilement  une  pro- 
testation et  une  demande  en  justice,  puisqu'il  ignore  le  nom  du  na- 
vire et  du  capitaine  à  rencontre  de  qui  il  veut  réclamer  ; 

c  Attendu  qu'il  a  été  établi  aux  débats  que  le  19  septembre  der- 
nier, à  six  heures  du  matin,  le  capitaine  Artaud,  commandant  U 
François  êi  Andréa,  se  trouvant  de  seize  à  dix-huit  milles  des  terres, 
par  le  travers  de  San-Remo,  fut  abordé  par  un  navire  qui  lui  a  oc* 
castonné  de  fortes  avarieSi  et  quC;  d'après  le  dire  dodit  capitaine 
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commerce  dieposent  que  les  proleeUiUoDe  et  réeliOietiMs 
d'iodemnité  pour  dommages  causés  pêr  l'abordage  dans 


Artaud,  il  oe  reconnut  pas,  lore  de  révëneinent,  le  navire  qui  l'avait 
abordé  ; 

«  Attendu  que  le  3  octobre^  joor  de  utm  arrivée  à  M araeitle,  le  ca« 

pitainc  Artaud  a  iaii,  pardevant  M.  le  présideut  et  au  greffe  dit 

\:  tribunal  de  céans,  ie  rapport  voulu  par  la  loi,  et  qtus  lors  de  cette 

f  déclaration,  en  racoiiUnt  les  circonaiaoces  de  Tabordagè  qu'il  avait 

essuyé,  il  n'a  pu  donner  le  nom  du  navire  et  du  capitaine,  les  igiio- 
i  rant  à  ce  moment;  que  la  déclaration  de  l'événement  laite  par  le 

capitaine  Artaud  indique  d'une  manière  évidente  son  intention  de 
proiesier  et  prouve  que  si,  lors  du  rapport,  il  avait  connu  les  noms 
du  navire  et  du  capitaine,  il  n'aurait  pas  manqué  de  les  faire  con- 
naître; 

«  Atten<lu  que  le  15  octobre,  par  suite  de  la  description  qu'il  avait 
fitiie  du  navire  qui  l'avait  abordé,  et  îles  renseignements  pris,  le 
capiuine  Aruud  ayant  eu  lieu  de  croire  que  ce  navire  était  U  P^ 
get,  capitaine  LiccionI,  s'empressa  ledit  jour  de  pi  otester  à  rencon- 
tre dpdit  capiuine,  et  de  le  citer  à  comparaître  devant  le  tribunal 
de  céans  ;  que  le  capitaine  Liccioni  étant  à  ce  moment  absent  du 
port  de  Marseille,  les  formalités  prescrites  par  le  paragraphe  8  de 
l'article  69  du  Code  de  procédure  civile  ont  été  régulièrement  rem- 
plies ; 

«  Attendu  que  le  8  novembre,  le  capitaine  Aruud  ayant  été  avisé 

que  le  navijre  le  Pug$i,  capiuine  Liccioni,  cUit  arrivé  en  ce  port, 

f  s'empressa  de  donner  connaissance  audit  capiuine  de  sa  prolesu- 

tion  du  16  octobre,  signiûée  au  parquet  de  M.  le  procureur  impê* 
rial,  et  le  ciia  de  nouveau  à  comparaître  devant  le  tribunal  de  céans, 
à  l'audience  du  10  novembre  dernier,  et  que  c'est  à  la  suite  de  ceue 
ciution  que  les  parties  se  urouvent  eu  présence  à  rawdieuce  de  os 
jour; 
•  Qu'en  l'eut  das  circonsunccs  ci-dessus  o»^iioanéeS|  la  Aa  de 
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un  Uêtt  où  le  capitaine  a  pu  agir,  sont  nullea,  si  elles  ne 
sont  faites  ei  signifiées  dans  les  vingt-quatre  heures-, 
«  Attendu  que  c'est  dans  la  Journée  du  10  décembre 


noD^receToir  invoquée  à  l'eneontre  de  la  demande  da  capiiaine 
Artaud  ne  saurait  être  admise  ;  qu'en  effrt  il  a  éié  établi  d'une  ma- 
nière certaine  qu'aussitôt  qu'il  a  pu  agir,  e'est-à-dire  qu'il  a  connu 
les  noms  du  na?ire  Pugét  et  du  capitaine  Liccioni,  le  capitaine  Ar- 
taud 8*est  empressé  de  protester,  et  que  citation  a  éié  donnée  dans 
le  mots  qui  a  suivi  cette  protestation  ;  qu'en  conséquencoi  l'excep- 
Uon  invoquée  au  nom  du  capitaine  Liccioni  doit  être  repoussée. 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  qne  des  rapports  faits  par  le  capitaine  Artaud  et  le  ca- 
pitaine Uecioni»  il  résulte  qu'au  moment  de  l'abordage  le  vent  était 
au  sud  ouest;  que,  par  la  route  indiquée  par  ehacun  d'eux,  U  Frank- 
çait0tAn4r€a  allait  au  plus  près  du  vent,  tandis  que  U  /*uy«f  cou- 
rait grand  largue,  les  bonnettes  dessus  ; 

«t  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  le  navire  qui  a  le  vent  sous 
▼rrgues  doit  manœuvrer  de  manière  à  éviter  le  navire  qui  est  au 
plus  près  ;  qu'en  conséquence  le  Puget  a  fait  faute  en  abonlant  le 
Fraaçoii  $t  Andréa^  et,  en  vertu  du  deuxième  paragraphe  de  l'ar  • 
lide  407  du  Code  de  commerce,  le  capiuine  Liccioni  est  responsa- 
ble des  dommages  qu'il  a  oeeasiounés  audit  navire  ; 

«  Attendu,  toutefois,  que  la  somme  réclamée  par  le  capitaine  Ar- 
taud, à  titcede  dommages^! utéréts,  n'est  pas  pleinement  Justifiée  ; 
qu'en  outre,  le  trtinanal  ne  trouve  pas  d.ins  la  cause  les  éléments 
nécessaires  pour  en  faire  une  équitable  appréciation  ;  qu'il  y  a  donc 
lieu  préparatoirement  de  nommer  un  expert  pour  procéder  k  l'exa* 
men  et  à  l'évaluation  du  dommage  souffert  par  le  Fronçait  el  An^ 
êreai 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  le  capitaine  Liccioni  de  son 
ezeeptioii  à  rencontre  de  In  demande  du  capitaine  Artaud  ;  et  de 
mémesitite  admet,  dès  à  présent,  le  capitaine  Artaud  dans  sa  dOf 
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qu'est  survenu,  au  port  du  FriouK  Tabordage  qui  fait  l'ob- 
jet de  la  réclamation  du  capitaine  Bonifaci  ; 

c  Attendu  que  ce  n'est  que  le  12  décembre,  c'est-à-dire, 
après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi,  que  le  capitaine 
Bonifaci  a  formulé  ses  prétentions  et  réclamations;  que  par 
suite  elles  ne  sauraient  être  admises,  Timpossibililé  d'a^r 
n'étant  nullement  établie;  qu'au  contraire,  les  communica- 
tions de  la  ville  avec  le  port  de  Frioul  sont  si  faciles  et  si 
promptes  que  le  capitaine  Bonifaci  pouvait  protester  utile- 
ment dans  le  délai  voulu;  quil  est  donc  non-recevable  à 

réclamer  aujourd'hui  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  le  capitaine  Boni' 
faci  de  sa  demande,  comme  non  -recevable,  et  met  sur  icelle 
le  sieur  Provençal  et  le  capitaine  Benoît  hors  d'instance  et 
de  procès  avec  dépens.  {Journal  de  Marseille,  1857, 1^'et 
2*  cahiers,  1^  partie,  p.  17.)  » 


innotie  en  dommages-Intérêts  à  l'enconire  du  capitaine  Liccioni; 
toutefois^  ordonne  que  par  le  capitaine  Rougemont,  expert  i  cet 
effet  nommé  d'office,  serment  préalablement  prêté,  il  sera  proctnlé 
h  l'évaluation  sur  les  comptes  et  documents  du  dommage  souffert 
par  le  PtançoU  et  Andréa,  par  suite  de  Tabordage  dont  s'agit,  le- 
quel expert  dressera  un  ciat  des  réparations  faites  ou  à  faire  et  d<8 
ob>is  remplacés,  en  tenant  compte,  loutefuis,  diins  Févaluation 
qiril  firra,  de  la  différence  du  vieux  au  neuf;  du  tout  dressera  rap- 
port, lequel  fait  et  déposé,  parties  plus  amplement  ouïes  s'il  y  a 
lieu,  être  siaïué  ce  que  de  droit;  commet  M.  le  président  pour 
recevdir  le  serment  de  l'expert  ;  condamne  le  capitaine  Liccioni  aux 
dépens  du  présent.  »  [Journal  de  Maneille,  isa6,  1  f  aihler,  K* 
partie,  p.  331  et  suiv.) 
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142.  Od  sait  qu'après  la  protestalion,  il  faut  faire  une 
demande  en  justice  dans  le  mois.  Qu'entend-  on  par  une 
demande  en  justice  ? 

Voici  comment  la  Cour  de  cassation,  7  novembre  1823, 
s'est  prononcée  sur  la  signification  qu'il  faut  donner  à  ces 
mots  :  demande  en  juetiee  : 

Suivant  elle,  une  requête  à  fin  de  nomination  d'experts 
et  de  constatation  n'a  pas  ce  caractère. 

«  La  Cour,  va  les  articles  435,  436,  considérant  que, 
dans  les  cas  prévus  par  ces  articles,  l'assuré  est  déchu  de 
tous  droits  contre  l'assureur,  si,  dans  le  mois  à  dater  du 
jour  de  ses  protestations,  il  n'a  pas  formé  une  demande  en 
justice;  qu'en  toute  matière  contentieuse,  on  ne  peat  en- 
tendre, par  demande  en  justice,  que  celle  formée  par  un  in- 
dividu contre  un  autre  qui  est  cité  dans  les  délais  prescrits 
par  le  Code  de  procédure  civile,  à  comparaître  en  justice 
pour  répondre  aux  conclusions  prises  contre  lui  ;  qu'ainsi 
le  sens  évident  de  l'article  436  est  que  l'assuré  doit  former 
nne  demande  contre  l'assureur,  avec  ajournement  devant 
un  tribunal,  etc.  » 

M.  Dageville  critique  cet  arrêt,  parce  qu'il  imposerait  à 
l'assuré  une  mesure  impraticable  dans  les  voyages  de  long 
cours.  Sans  doute,  on  peut  invoquer  contre  M.  Dageville 
les  dispositions  de  la  loi,  mais  faut-il  reconnaître  au  moins 
que  la  loi  est  défectueuse  faute  de  prévision  ?  Nous  ne  le 
pensons  pas  \  car  évidemment  l'article  436  ne  pourra  être 
appliqué  s'il  y  a  eu  impossibilité  d'agir,  et  il  appartient  aux 
juges,  pour  ce  cas,  de  donner  à  la  loi  sa  véritable  portée. 

Le  point  du  départ  pour  le  mois  dans  lequel  doit  être  in- 

18 
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tenlée  la  demande  en  justice  pari,  eo  dehors  de  rexcq>tion 
d-deasQ»,  de  la  date  de  la  protestatioD.  (C.  comm.,  496.) 

Le  jour  eat  àquoeiad  quem. 

Suivant  M.  Tropleng,  De$  BypolhèquH^  n«  S95,  rétuUnt 
Merlin,  le  jour  à  quo  n'est  pas  compris  dans  le  délai.  Ainsi 
un  abordage  a  lieu  le  i*^  juillet,  la  protestation  est  notifiée 
le  2,  le  mois  commence  du  3. 

M.  Sibille,  p.  175,  adopte  Topinion  de  M.  Troplong. 

liais  le  dernier  jour  du  mois,  appelé  ad  quemf  est  compris 
dans  le  délai.  (Art.  2260, 2261 ,  Code  Nap.) 

Si  le  dernier  Jour  est  férié  (1),  celui  qui  doit  agir  en  jus- 
tice est  obligé  de  faire  ses  diligences  pour  ne  pas  eueourir 
la  déchéance  (2). 

Si  la  demande  doit  être  formée  dans  le  mois,  comment 
doitH>n  supputer  les  mois?  Suivant  l'usage,  les  mois  doi- 
vent être  réputés  avoir  le  terme  qu'ils  ont  réellement,  et 
non  plus  trente  jours,  comme  Tout  voulu  certains  auteurs. 

Ainsi  la  règle  est  fliée  dans  l'article  132  du  Code  de 
commerce  (3). 


(1)  Sibille,  p.  176.  ' 

(9)  Les  jottrs  fériés  ue  sont  pas  Impoubles  sur  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures.  Aix^  i4  novembre  1SS9;  D.  P.  44-S;  voy.  Caaoïoot^ 
Vê  l'Abordage,  ii**  96. 

(3)  Sic  Troploog^  PrucriptUmt,  9,  p.  392  ;  Hypothéquée,  3,  ' 
p.  407  ;  Vazeillei  p.  S57^  Delapiirie,  Nouveau  Ihmod,  p.  178;  Carré, 
II""  Sââl  cl 9353;  Paris,  9  août  iSll  ;  J.  P.  1811,  p.  537;  Turin,  13 
février  1813;  Paris,  li  avril  1809;  Id.  C  novembre  1816;a»nfrd, 
Colmar^  10  lévrier  1810. 

Sur  CVS  diverses  quesiioiis^  au  surplus,  ei  iiutiimuieui  sur  la  par- 
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413.  Le  bon  résultai  d'une  poursuite  dépend  quelque- 
fois  du  mérite  de  la  procédure.  Ainsi,  lorsque  en  tenps 
utile  les  poursuites  sont  dirigées  contre  des  persaunes  non 
responsables,  nais  que  celles-ci  ont  appelé  m  cause  TtUf 
teur  du  fait  dans  Tinstance  qui  est  pendante»  oQ'doit  pren? 
dre  des  conclusions  contre  celle-ci. 

C'est  ce  qu'explique  l'arrêt  suivant  de  l^  Cour  de  Bennee, 
du9aoùi1851  : 

«  Considérant  que  le  dommage  éprouvé  par  Malsang  est 
le  résultat  d'un  abordage^  que  l'action  en  réparation  de  ee 
dommage  tombait  dés-lors  sous  l'application  des  articles  43ft 
et  436  du  Code  de  commerce  \  que  Malsang  et  Comp.  le  re- 
counurent  tellement»  qu'ils  se  conformèrent  auf  prescrip- 
tions de  ces  articles,  en  ce  qui  concernait  Jeanly  etDupoitt 
patrons  des  deux  embarcations  qui  s'étaient  abordées^  que 
Duport  reporta  à  Leblanc,  ci^pitaine  du  navire  U  Xouîf- 
Auguste,  la  demande  formée  contre  lui,  en  Tappetont  n 
garantie,  comme  ayant  occasionné  l'abordage  par  sa  faute) 
que  si  Malsang  et  autres  parties  de  M*  R^veael,  qui  furent 
ainsi  instruits  des  causes  du  sinistre,  avaieat  voulu  copr 
server  leur  action  contre  Leblanc  et  son  arm^ate^,  ils  eussent 
dû  former  contre  eux  lew  demande  dans  ie  ipois  av^  plus 
tard,  à  partir  du  jour  où  les  faits  avaient  été  ainsi  portés  i^ 
leur  connaissance;  qu'ils  ne  prirent  cepeudMt  fuieuno^ 
conclusions  contre  ijeUanc  qu'ils  trouvaiept  en  causo) 
qu'il  en  résulte  que  leur  action  principale  QqpU?«  ^nty  et 


•oiiae  à  laquelle  peut  Sire  donnée  l'astsigoaiieo,  f  ay4»s  SibUle,  p.  170 

àiaa. 
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Doport  ayant  été  rejcléc»  le  recours  en  garantie  de  ce  dernier 
deyient  sans  objet; 

c  Considérant  que  les  réserves  accordées  par  l'arrêt  de 
la  Cour  d*appel  de  Bordeaux,  du  14  mai  I847,  n'ont  pu 
avoir  pour  effet  de  suppléer  au  défaut  de  poursuites  desdits 
Malsang  et  Gomp.  contre  Leblanc  et  Guibert  dans  le  délai 
de  la  loi  \  que  la  Cour  de  Bordeaux,  en  réservant  d'ailleurs 
Taction  réserva  en  même  temps  les  exceptions  des  défen- 
deurs, qui  sont  en  cet  état  bien  fondés  à  se  prévaloir  de  la 
fin  de  noB-recevoir  établie  par  Tarticle  436  du  Gode 
précité.  » 

414.  Les  tribunaux  ne  sont  pas  d'accord  pour  savoir 
quelle  est  la  juridiction  qui  doit  connaître  des  questions 
d'abordage. 

Cependant  il  parait  certain  que,  s'il  s*agit  d'abordagt>8 
non  maritimes,  les  tribunaux  civils  peuvent  en  connaître; 
au  contraire,  ils  sont  incompétents,  si  l'abordage  est  mari- 
time. 

Le  5  janvier  1 844,  la  Cour  de  Grenoble  a  déclaré  cepen- 
dant, que  l'abordage  était  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce,  encore  bien  qu'il  ne  tùi  pas  maritime. 

c  Attendu,  en  fait,  dit  la  Cour,  que  toutes  les  parties 
ont  la  qualité  de  commerçant,  et  que,  soit  Roche,  soit 
Depelley,  faisaient  acte  de  leur  commerce  au  moment  où  le 
radeau  de  Rocbe  a  été  submergé  par  sa  rencontre  avec  le 
radeau  de  Depelley,  qui  se  trouvait  amarré  par  suite  de  son 
commerce  ; 

<  Que  tout  fait  quelconque  de  l'bomme  qui  cause  un 
dommage  constitue  un  quasi-délit  T  qui,  d'après  Par- 
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ticle  1370  du  Code  Napoléon,  forme  un  engagement  légal  \ 

c  Atlendu  que  Tarticle  631  du  Code  de  commerce  attribue 
aux  tribunaux  de  commerce  toutes  les  contestations  rela* 
lives  aux  engagements  entre  négociants,  et  que  le  législa- 
teur n'a  pas  fait  ni  dû  faire  aucune  distinction  entre  l'en- 
gagement purement  volontaire  et  celui  qui  résulte  des 
dispositions  de  la  loi; 

c  Que  s'il  est  vrai  que  Depelley  a  occasionné  par  sa  faute 
la  perte  du  radeau  de  Rocbe,  il  résulterait  de  là  le  quasi- 
délit  dont  il  vient  d*6tre  parlé,  qui,  provenant  d'un  acte  de 
commerce,  produit  un  engagement  qui  le  rend  justiciable 
des  tribunaux  de  commerce  ; 

«  Attendu  d'ailleurs  que  le  législateur,  par  la  disposition 
de  rartîcle  407,  a  consacré  le  principe  que  le  négociant  qui 
est  soumis  à  des  dommages-intérêts  envers  un  autre  négo- 
ciant, par  suite  d'un  quasi- délit  se  rattachant  à  leur  com- 
merce, est  justiciable  de  la  juridiction  commerciale  (1); 

<  Sur  le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  Lyon  du 
18  mars  4868  {Gazette  des  Tribunaux  du  18  mai  1858),  la 
Cour  de  cassation  (1  i  juillet  1 858)  a  jugé  aussi  que  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce  n'était  point  seulement 
limitée  aux  engagements  conventionnels  entre  commerçants 
et  qu'elle  s'appliquait  aux  obligations  qui  naissent  des  délits 
et  des  quasi- délits,  pourvu  que  les  engagements  prissent 
leur  source  dans  un  fait  commercial  (3).  » 

Une  doctrine  différente  ressort  des  arrêts  qui  suivent  ; 

(1)  Voy.  LyoD,  %  août  lS5i^j  GoMtUe  dei  trihùnauœ,  93  août  1S55, 
(9)  €aM9Ue  des  TrUmnawf^  15jailletlS59. 
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mais  par  des  efrcoDstances  que  signalent  Pabordage  dans 
des  canaox  et  non  sur  mer  (^),  ou  qui  statuent  ainsi  parce 
qu'il  s'agissait  d*nn  quasi-délit  que  le  tribunal  avait  à  ap- 
précier. 

«  Cardon  ayant  cité  dé  Cock  devant  le  tribanal  civil  de 
Gand,Mrépairatton  du  dommage  fait  è  son  bateau  par 
celui  du  dérendeur,  dans  le  canal  de  Oand  è  Bruges,  celui- 
ci  dëcttna  la  compétence  du  trlbiinal  civil,  et,  se  fondant 
sur  l^article  i07  dn  Code  de  commerce,  demanda  son  renvoi 
devant  )a  juridiction  commerciale.  % 

Jugement  qui  rejette  le  dédinatoire;  —  appel. 

«  Attendu,  dit  la  Cour,  que  les  tribunaux  de  commerce 
létanl  des  ttibnnaux  d'exception ,  fi  est  nécessaire  de  trou- 
Ver  leurs  attributions  dans  la  loi  ; 

K  Attendit  que  les  articles  407  et  antres  invoqués  ne  sont 
applicables  qu'an  commerce  maritime  et  relativement  aux 
bâtiments  dé  iner  ; 

«  Que,  dans  Tespéce,  le  fait  qui  a  occasionné  le  procès  a 
eu  Heil  dans  un  des  canaux  inléirteufs  et  par  des  bateaux 
propremeiit'dits,  qui  sont  classés  sous  la  dénomination  de 
vMtures  d'^an  ; 

«  Que  parefls  bâtiments  sont  bien  soumis  fc  la  Juridiction 
eonsulairo  front  le  fart  de  leur  chargement  on  avaries  des 
marchandises  vis-A-vis  des  propriétaires,  mais  aucunement 


(1)  Les  décisions  que  nous  allons  citer  doivent  alors  influer  né- 
cessairement sur  les  art.  435,  436,  qui  ne  s'appliqueraient  qu'à 
Taèordage  maritime  ;  cependant  sur  ce  point  il  existe  une  grande 
coiitrariéié  d^oplnions  ;  voy.  Sibiile,  p.  7,  et  notreciiapitreil. 
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fiomr  iMite  grave  da  qoasi^délitquilsoMiiiieUrtieiit  envers 
la  propriété  d'autrni  (1).  » 

Votei  an  arrél  éoMoé  de  la  Cour  d*Aix  et  qui  adepte  (a 
méine  doctrine  : 

c  Attend»  que  la  juridiction  do  tribunal  de  commerce  est 
exeeplionaelle  et  de  droit  étroit  ^  que  ai  les  entreprisea  de 
transport  par  terre  et  par  eau  sont  déclarées  commerciales 
pir  la  loi,  cela  sigrnifie  «ulement  que  tous  les  contrats, 
marcbée  et  obligations  qui  se  rattachent  à  une  entreprise 
de  oe  genre  sont  de  nature  commerciale,  mais  eela  ne  peut 
s'entendre  du  quasi-délit  par  lequel  un  bateau  servant  au 
transport  cause  du  dommage  à  un  autre  % 

«  Que  s'il  en  est  autrement  en  matière  d'abordage  mari- 
time, c'est  parsnite  des  anciens  principes  consignés  dans 
rordonnanee  de  la  marine  qui  attribuaient  expressément 
l*abordage  aux  tribnnaux  de  l'amirauté  et  qui  ont  conduit  à 
interpréter  dans  ce  sens  l'article  633  du  Code  de  commerce, 
lequel  attribue  aux  tribunaux  de  commerce  tout  ce  qui  con- 
cerne les  expéditions  maritimes  ;  c'est  encore  par  suite  et 
en  rerlu  de  rarttcle  407  du  même  Code  qui*  sans  déclarer 
<e  fait  d'abordage  soumis  à  la  compétence  commerciale,  le 
suppose  tel  j 

«  Mais  attendu  que  ces  raisons  de  décider  sont  tirées  de 
règles  toules  spéctaies  et  cencernanC  exclusivement  la  ntvi- 
gition  maritime;  qae  si  on  voulait  les  étendre  à  la  naviga- 
tion fluviale,  on  serait  forcé  de  les  appliquer  aussi  aux 
accidents  q«i  peuvent  avoir  lien  sur  les  roules  et  anx  diflé- 

(1)  Cour  de  Broielles,  S  avril  ISlS. 
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renls  dommages  qui  pourraient  être  couses  par  les  voilures 
servant  au  commerce; 

c  Que  ce  serait  là,  en  effet,  une  conséquence  rigoureuse 
de  l'assimilation  parfaite  établie  par  la  loi  entre  les  deux 
mo  les  de  transport  par  terre  et  par  eau,  et  que  le  résultat 
évidemment  inadmissible  pour  Tun  de  ces  modes  ne  peut 
être  accepté  pour  l'autre  ; 

«  Par  ces  motifs,  annule  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal d'Arles  comme  incompélemment  rendu  (1).  » 

Nous  citerons  enfin,  dans  le  mémo  sens,  un  arrêt  de 
Montpellier,  du  15  mai  1847  : 

<  Attendu  que  la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce 
est  exceptionnelle,  qu'elle  doit  donc  être  rigoureusement 
restreinte  dans  les  limites  tracées  par  la  loi  ; 

<  Attendu  qu'en  attribuant  aux  tribunaux  consulaires  la 
connaissance  de  toutes  les  contestations  relatives  auxenga- 
gements  et  transactions  entre  négociants,  l'article  631  du 
Code  de  commerce  n'a  pas  entendu  leur  donner  juridiction 
sur  toutes  obligations  entre  négociants  ;  que  par  les  mots 
engagements  et  transactions  entre  négociants,  il  faut  en- 
tendre des  engagements  conventionnels  se  rattachant  au 
commerce  des  parties  contractantes  j 

c  Attendu  qu'il  n'est  intervenu  entre  Laugé  et  l'adminis* 
tration  du  canal  du  Midi  ni  contrat  ni  même  quasi-contrat  -, 
que  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  Laugé 
est  fondée  sur  l'allégation  d'un  prix  fait,  d'où  serait  née 
l'obligation  de  l'administration  du  canal  du  Midi  ; 

(I)  Cour  d'Âîx,  lejtiln  lS4i. 
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«  Attendu  qu'il  importe  peu  que,  dans  le  système  de 
Laugé,  le  fait  qui  donnerait  lieu  au  dommage  se  fût  accompli 
en  même  temps  que  l'administration  du  canal  du  Midi 
faisait  acte  de  commerce  et  dans  Texercice  mémo  de  cet 
acte;  qu'il  suffit  que  le  fait  et  le  dommage  soient  purement 
accidentels  et  ne  résultent  pas  d'une  convention  relative 
au  commerce  dos  parties,  pour  que  la  matière  soit  exclusive- 
ment civile  et  que  la  juridiction  commerciale  doive  être 
déclarée  incompétente  ; 

«  Attendu  que  la  solution  donnée  par  la  Cour  sur  le  pre- 
mier moyen  d'appel  dispense  d'examiner  la  question  de 
savoir  si  le  tribunal  de  Cette  n'était  pas  compétent  à  raison 
du  domici'e  de  l'administration  défenderesse  ; 

c  Déclare  la  juridiction  consulaire  incompétente; 

De  même,  suivant  M.  Sibille  (page  261),  il  faut  recon- 
naître que  les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  compétents 
que  si  l'auteur  du  quasi-délit  s'en  est  rendu  coupable,  à 
l'occasion  d'un  fait  de  son  commerce;  mais  si  le  bâtiment 
ne  navigue  pas  pour  le  compte  d'un  commerçant,  ou  s'il 
fait  un  service  public,  comme  les  navires  de  l'État,  il  n'y  a 
aucune  raison  légale  d'enlever  aux  tribunaux  ordinaires 
la  connaissance  de  ce  quasi-délit,  qui  rentre,  par  sa  nature, 
dans  leurs  attributions. 

Nous  citons,  en  effet,  le  jugement  suivant,  qui  établit 
cette  doctrine,  à  l'occasion  d'un  abordage  causé  par  les 
navires  de  l'État  : 

«  Attendu  que  les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents 
en  toutes  matières  et  ne  doivent  se  refuser  de  connaitre 
d'une  affaire  qu'alors  qu'il  leur  est  justiOé  que,  par  une  loi 
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spéciale,  ta  connaissance  dé  la  question  est  altribuée  h  une 
jaridiclion  exceptionnelle  ; 

«  Attendu  que,  dans  i^espèce,  les  défendeurs  prétendent 
que  le  tribunal  est  incompétent  aux  termes  des  articles  407, 
435  et  633  du  Code  de  commerce  ; 

c  Attendu  que  les  articles  407  et  435  ne  s^oecupent  pas 
de  compétence-, 

<  Attendu  que  si  l'article  633  range  au  nombre  des  actes 
de  commerce  les  expéditions  maritimes,  H  résulte  deTen- 
semble  de  cet  article  qu*il  ne  doit  s^appliquer  <\ii*ûnsf  expé- 
diions faites  par  les  partieuliêrs  ; 

«  Attendu  que  les  vaisseaux  de  ilËtat  naviguent^  dans 
rintérét  des  services  publics,  pour  tes  besoins  généraux  du 
pays,  et  qu'on  ne  saurait  dés  lors  assimiler  leurs  expéditions 
à  des  actes  de  comii.erce  dans  un  intérêt  privé; 

«  Attendu  qu'il  n'apparail  pas  des  faits  de  la  cause  quête 
tribunal  doive  se  déclarer  incompétent,  comme  y  conclut  le 
ministère  public;  qu'il  s*agit  nu  procès  d'une  demande  en 
dommages-intérêts  par  appticalron  de  Tarlicle  1382  ;  que  si 
elle  tend  ix  faire  déclarer  l'État  débiteur  de  120,000  francs, 
il  n'en  résulte  pas  nécessairement  que  le  tribunal  soit  in- 
compétent; que  ce  n'est  pas  là,  en  effet,  une  question  4e 
liquidation  de  la  dette  publique; 

ff  Que  les  tribtmaux  ordinaires  ne  sont  incompétents,  en 
pareille  mallèrc,  qu'alors  qu'il  s'agit  d'appréder  des  docu- 
ments administratifs,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  au 
procès (1).  {Vide  p,  281 .) 

(f)  Voy.  Caen,  l*'  octobre  IB48;  voy.ailS8il(<men,)4neT.  tB40. 


«  Sans  s*«Ttdl6r  au  dAclinateire,  retient  hi  càtito (().  » 

En  matière  d'abordage  parsuite  de  contniventiontraetioli 
adniiiiistratire  a  été  attribuée  aux  conseils  de  préfecture, 
aux  termes  îles  lais  des  6,  7  et  4  4  soptattbre  4  790,  et  île 
celles  de  4800  et  4802;  il  a  été,  enefTct,  ainsi  décidé  : 

c  Louis-Philippe,  vu  I^ariicle  6  de  la  loi  des  6, 7,  41  isep- 
teiiibrc47905— article  4»  47  février  4800  (28  piuvIOse 
an  VIII);  —  artfcle  4«%  loi  du  49  mai  4802(89  floréal 
an  X)  ; 

«  ConâMérant  que  I^rticle  i«'  de  la  loi  du  49  mai  4808 
esl  pwretaent  dématistralir-,  qu^on  tve  saurait  <tonc  point  leti 
conclure  qu'elte  nVittribue  restrietivement  à  l'antorité  admi- 
nistrative que  la  conaalssanoe  des  faits  qui  s^  trouvent 
apcciwes; 

«  Qu*elle  place,  dès-lo^s,  dans  la  compétence  «exclusive 
et  absolue  des  conseils  de  préfecture,  en  se  référait  virtuelle- 
ment^  snr  ce  point,  aux  lois  précitées  de  4790  à  4800, 
fontes  les  infracttons  qui  peuvent  être  commises  dans  le 
domaine  de  la  gcinde  voirie,  et  spécialement  tout  ce  qui 
tient  h  la  libre  et  ftAre  navigation  sur  les  fleuves  et  rivières 
navigables  et  flottables^ 

c  Considérant  que  c'est  là  un  des  principes  fondamen- 
taux de  notre  droit  publie; 

«  Considérant,  dès-iors,  que  c'est  h  lort  que,  par  son 
arrêté  du  20  Juillel  4  838,  le  conseil  de  préfecture  de  Selne- 
et-Oise  a  refusé  de  statuer  sur  la  contravention  imputée 
aox  sieurs  Pages  et  Caquet  ; 

> 

^■■i^"-""-"— ^—■■■^^"^•^«^— ""-^•^^^■-^■— i— ^■i^"i^"^^»^««i^ii^«B™»^^»W«»^^««»i»Pl^BiW«^i» 

(l)4Arrétde  Paris  conarnattf^  90  mars  1847. 
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«  Art.  4«'.  —  L'arrêté  est  annulé,  etc.  (Ordonnance  du 
15  août  1839.)» 

Le  tribunal  civil  est  compétent  si  l'action  est  le  résultat 
d'un  quasi-délit,  la  mort  d'une  personne.  Voici  l'espèce  : 

c  Considérant  que  la  juridiction  des  tribunaux  de  com- 
merce est  exceptionnelle  et  doit  se  borner  aux  seuls  cas 
prévus  par  les  articles  du  Code  de  commerce  qui  règle  leur 
compétence-,  que  les  tribunaux  civils  ont,  au  contraire, 
plénitude  de  juridiction  \ 

<  Considérant  que  sans  s'occuper  de  savoir  si  quelques- 
uns  des  faits  qui  ont  donné  lieu  è  la  demande  de  dommages- 
intérêts  intentée  par  les  frères  Chesneau,  contre  le  direc- 
teur du  bateau,  constituaient  ou  non  des  actes  de  commerce 
qui  fussent  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce, 
il  est  constant  qu'une  partie  de  cette  demande  avait  pour 
objet  le  dommage  causé  aux  sieurs  Chesneau,  par  la  mort 
de  leur  tnère^  arrivée  lors  du  choc  des  deux  bateaux  ; 

<  Que  cette  action,  qui  prend  naissance  d'un  délit  ou 
d'un  quasi-délit,  ne  peut  être  jugée  que  par  les  tribunaux 

.ordinaires  et  d'après  les  règles  du  droit  commun  (i)\ 

(1)  Si,  à  la  suite  de  l'abordage  de  deux  navires,  une  condamnation 
pour  délit  d'homicide  par  imprudence  a  été  prononcée  par  le  tri- 
bunal correctionnel  contre  les  deux  capitaines,  le  tribunal  de  com- 
merce, saisi  d'une  demande  en  dommages-inléréis  contre  les  arma- 
teurs, comme  responsables  des  faits  du  capitaine  du  navire,  peut 
décider  qu'aucune  faute  n'est  imputable  à  ce  dernier. 

Les  motifs  donnés  par  l'arrêt  de  cassation  du  3  août  1853|  sur 
l'influence  du  criminel  sur  le  civil,  sont  ceux-ci  : 

«  La  Cour  :  —  Sur  l'unique  moyen  proposé,  tiré  de  la  violation 
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«  Que  toutes  les  parties  de  la  demande  résultaat  du  même 
fait  et  étant  formées  par  le  mémo  exploit  sont  nécessaire- 
ment connexes  et  doivent  être  décidées  par  les  mêmes 
joges.  9  (Arrêt  de  Rennes*  1 7  janvier  1833.) 

prétendue  da  principe  de  l'aoïorilé  de  la  chose  jugée  et  des  articles 
135t  Code  Nap.  et  3  Instr.  crim.  : 

«  Attendu  qoe  les  tribunaux  correctionnels  de  Toulon  et  de  Dra- 
goignan  n'oDi  eu  à  prononcer  que  sur  la  préveniion  du  délit  d'homi- 
cide par  imprudence,  élevée  par  le  ministère  public  contre  les 
commandants  en  premier  et  en  second  des  l^vires  à  vapeur  la 
rUlê-de-MarteilU  et  la  VilU-de-Grasse  ; 

«  Que  ni  les  propriétaires  des  navires  ni  les  chargeurs  des  mar- 
chandises  perdues  dans  le  jiaufrage  occasionné  par  le  choc  des  deux 
navires,  n'étaient  en  cause  devant  la  juridiction  correctionnelle  ; 

a  Attendu  que^  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  et 
devant  la  Cour  impériale  d'Aix,  le  débat  ne  portait  que  sur  le  point 
de  savoir  si  le  capitaine  du  navire  la  YUU-de-Marseille,  et,  par 
suiie,  les  armateurs  de  ce  navire,  comme  respinsables  du  fait  du 
capitaine,  étaient  tenus  d'indemniser  la  Compagnie  VUnion-de- 
Gratiê  et  les  propriétaires  des  marchandises  chargées  sur  le  navire 
la  VilU-de^GraiSif  de  la  perte  du  navire  et  de  son  chargement  ; 

«  Que  le  débatexisuitentre  les  armateurs  et  les  chargeurs  du  navire 
perdu,  d'une  part,  etles  armateurs  du  navire  la  Villê^de^MarseilU, 
de  l'autre  ; 

«  Qu'ainsi  il  n'y  avait,  dans  les  deux  instances,  ni  identité  d^ohjet, 
ni  identité  de  parties  ; 

«  Que,  dans  celte  position,  la  Cour  d'Aix  ne  pouvait  être  liée  par 
Indécision  du  irihunal  supérieur  de  Draguignan,  et  qu'en  jugeant, 
Cfimine elle  l'a  fait,  que  la  perte  du  navire  la  Villede-Grasse  et  de 
son  chargement  ne  pouvait  pas  être  imputée  à  la  faute  du  capitaine 
du  navire  la  yiUt-de-MarsêilU,  elle  n'a  foit  qu'user  du  pouvoir  qui 
lai  appartenait  d'apprécier  les  faits,  et  qu'elle  n'a  violé  ni  les  arti- 


La  Cour  de  Bordeaux  a  décidé  aussi  que  Taction  en  dom- 
magea-intéréis  pour  blessures  occasionnée»  aux  personnes 


des  coDcernanl  Tauioriié  de  la  chose  jugée  ni  aucune  autre  disposi- 
yon  de  toi  ; 

a  Rejeile  le  pourvoi  contre  Tarrét  de  la  Cour  d'Aix  du  19  no?eni« 
bre  1859.  »  (Lehir,  1856,  p.  (23  et  194.) 

Voy.  aussi  Journal  dtf  4f arml/«,  31-1-31. 

Mais  à  la  date  du  6  mars  1S5T,  le  (ribunal  de  commerce  de  Nar<^ 
seille  a  enseigné  une  tioctrinc  qui  |ianU  contraire  ei  qui  se  trouve 
développée  dans  le  jugement  suivant  : 

«  Auendu  que  le  17  sepiembie  185&,  vers  huit  heures  du  soir,  b 
bombarde  Santisêima'Annunxiataf  venant  de  Test  vers  Mar$nUe, 
sous  le  comuiandeuieiit  du  c»piiaiue  Tissarello,  a  été  coulée  bas, 
dans  It'S  eaux  de  l'ile  dePorqueroiies,  par  suite  d'un  abordage  avec 
le  paquebot  le  âlongibellOf  allant  do  Marseille  en  Italie,  sons  lecom- 
maniement  du  r apitaiue  Ferrari  j 

a  Aiiepdu  que  cet  événemtut,  dans  lequel  di*iix  passagers,  en- 
dormis à  bord  de  1% bombarde,  ont  péri,  a  donné  lieu  à  une  poursuite 
correr.tlouncllo  dirigée  par  le  uiiniaière  public  contre  le  capiiaine 
Ferrari,  et  à  une  instance  civile  en  dommages- intérêts  portée  devant 
le  tribunal  par  le  capitaine  Pissarello  et  les  propriétaires  du  charge* 
ment  de  la  bombarde,  contre  le  capiuiue  Ferrari  et  les  propriétaires 
du  paquebot  le  il<mgibeUoi 

a  Attendu  qne,  dans  cette  dernière  instance,  il  est  inteivenn,  le 
18  octobre  18ô5,  un  jugement  par  lequel  les  sieurs  Lyon,  Luequetet  , 
Durand,  ont  élé  nommés  e\peris  avec  mission  de  procéder,  s'il  était 
possible,  au  sauvetage  de  la  bombarde  et  de  son  chargement,  et  de 
donner  leur  avis  sur  les  causts  de  l'abordage  î  que  le  navire  a  été 
retiré  du  iond  de  la  mer  et  amené  à  Toulon,  et  que,  dans  leur  rap  - 
pori,  clùiuré  le  17  avril  1856,  les  experts  ont  attribué  l'accideot  4  la 
faute  du  commandant  du  MongibtUo  \ 

«  Attendu  que,  par  un  autre  jugement  du  10  juillet  1866,  le  tribunal 
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par  un  abordage  de  navire,  est  de  la  compétence  exclusive 
des  tribunaux  civils  ou  correclionnela  ;  et  cette  action  n'est 


M  ordonDé  qu'il  serait  sursis  au  jugement  de  l'action  civile  jusqu'après 
celui  de  Faction  publique  y 

a  Attendu  que  cette  dernière  aetion  a  éié  vidée  par  lui  jugement 
du  tribunal  correctionnel  do  Marseille,  du  a  août  1856^  et  par  un 
arrêt  do  la  Cour  impériale  d'Aix^  du  90  décembre  suivant; 

«  Qu'en  cet  élat,  rinsiance  civile  ayant  été  reprise,  le  rapilaino 
Piasimri-Uo  a  pris  incidemment  des  conclusions  en  vente  de  la  boiiK- 
barde,  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra,  et,  qu'aitribuant  le 
sinistre  à  la  fiiute  du  capiuine  Ferrari  et  de  son  équipage,  il  a  conclu, 
au  fond,  avec  les  autres  deuiandeurs,  à  Tadjudicatlon  de  dommages- 
intérêts;  que  le  capitaine  Ferrari,  accusant,  au  contraire,  le  eapi- 
laine  PisaareUo  d'avoir,  par  sa  faute,  occasionné  l'acciilent,  a  pris 
des  liiJi  Incidentes  et  rcconveutionnelles  tendant  à  faire  condamner 
le  capitaine  Pissarfllo  au  paiement  des  dommages  éprouvés  par  te 
MimgibêUOy  qu'il  demande  subsidiairement  que  l'abordage  soit  éé^ 
claré  fortuit,  et  qu'en  conséqueiice,  chaque  navire  supporte  les  dom-< 
mages  qu'il  a  éprouvés  ;  que,  sous-subsidiairement  et  pour  le  cas  de 
doute  sur  les  causes  de  l'aburdage,  il  demande  que  les  dommages 
soafferts  parles  deux  navires  soient  supportés  par  égales  parts  ; 

c  Attendu  que  I4  cause  est  complètement  instruite  et  en  état  de 
recevoir  jugement  sur  les  fins  provisoires  et  sur  les  lins  foncières, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  en  même  leuips  sur  le  tout^ 

«  Attendu  que  le  tribunal  est  upp.  lé  à  juger  d'abord  si  l'abordage 
a  été  occasionné  par  la  laute  du  capiuioe  Ferrari  ou  par  celle  du 
capitaine  Pissarellu,  ou  bien  si  l'événement  a  été* purement  lorluit, 
ou  bien  encurcy  s'il  y  a  doute  dans  les  causes  dece  sinisire,  et  à  pro- 
iMmeer  ensuite  conime  conséquence  de  cette  première  décision,  sur 
les  demandes  respectives  des  pai  ties  ; 

«£tsurce; 

c  Attendu  que,  par  son  arrêt  du  90  décembre  dernier,  la  Cour 
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soumise  ni  aux  formes,  ni  aux  délais  prescrits  par  les  arli- 

des  435,  M6  du  Code  de  commerce. 
Sur  la  questiofi  de  compétence,  Tarrét  porte  : 
Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  des  tribu- 

^^^— ^^— — ^^^— ^— ^^^^^^'^*^~""'      """"^^^^^^^  —^—^  <         •^^^•^ 

impériale  d'Aix  a  déclaré  le  capitaine  Ferrari  coupable  d'avoir  été, 
par  imprudence,  inailention  et  négligence,  in volonmirement  la  cause 
du  la  mort  des  deux  passagers  de  la  bombarde,  et  Ta  condamné,  à 
raison  de  ce,  à  300  frailcs  d'amende  envers  TEiat,  et  en  4,000  francs 
de  dommages*ifilérôt$  envers  lavenved'un  des  passagers  qni  s'était 
portée  i)artie  civile; 

«  Auendu  que  cci  arrêt  a,  dans  la  cause  actuelle,  l'autorité  de  la 
chose  jugée  en  ce  qui  concerne  la  faute  reprochée  au  capitaine 
Ferrari  ; 

«  Qu'en  effet,  suivrait  la  doctrine  des  auteurs  et  la  jurisprudence,' 
lorsque  entre  le  fait  sur  lequel  a  porté  l'action  publique  et  le  faît  qu'il 
s'agit  ensuite  de  juger  civilement,  il  y  a  uue  telle  connexité,  que  la 
vérité  ou  la  fausseté  de  l'un  emporte  nécessairement  la  vérité  ou  la 
fausseté  «le  l'autre,  le  jugement  corieciiounel  lie  le  jugo  civil,  et  a 
irrévocablement  l'autorité  de  la  chose  jugée; 

a  Qu'il  ne  serait  pas  rationnel,  en  effet,  que  celui  qui  a  été  dédaré 
coupable  d'un  fait  repréhensible  et  condamné  comme  tel  par  un  tri- 
bunal de  répression,  pût  remettre  le  même  fait  en  question  devant  le 
juge  civil  où  il  serait  appelé  par  ceux  qui  en  ont  souffert,  et  que  ce 
juge  déclarât  faux  ce  qui  a  été  jugé  vrai,  et  innocent  du  fait,  celsi 
qui  en  a  été  jugé  coupable  ; 

«  Attendu  que  l'action  publique  est  exercée  au  nom  et  dans  l'în* 
téréi  de  la  société  tout  entière,  d'où  il  suit  que  quand  le  fait  consti- 
tutif du  délit  a  ('té  déclaré  constant  sur  la  poursuite  du  ministère 
public,  et  que  le  prévenu  en  a  été  déclaré  auteur,  il  ne  lui  est  plus 
I  ernii^  do  remettre  ic  inénic  fait  en  question,  et  tout  citoyen  qui  s'en 
trouve  lésé,  a  le  droit  d'invoquer,  devant  les  juges  civils,  lautoriié 
de  la  chose  jugée,  sans  que  le  condamné  puisse  contester  devant  eux 
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nauxspéciaui  donl  lacompéCenco  est  lifliilée  aux  rapports 
qu*engendre  le  commerce  ; 

Que  ^i,  aux  termes  de  Tarticle  407  du  Code  de  oom* 
merce,  on  doit  raDger,  dans  cette  catégorie,  les  dommages 

la  réalité  du  fait  reconnu  à  sa  charge;  que,  de  même,  quand  le  juge 
criminel  ou  correctionnel  a  déclaré  la  non-exisience  du  fnii  Imputé  à 
un  prévenu,  ou  bien  qu'eu  tenant  le  fait  pour  consiant,  il  a  déclaré 
que  le  prévenu  n'en  est  point  l'auteur,  il  y  a  chose  irrévocablemeni 
jugée  en  faveur  de  ce  prévenu,  et  il  n'est  pas  permis  au  juge  civil , 
appelé  à  prononcer  sur  une  demande  en  dommages-intérêts,  motivée 
sur  le  même  fait,  de  juger  le  contraire  à  l'égard  du  même  individu  ; 
quec^iSt  cette  règle  qu'a  consacrée  l'arrêt  de  cassation  du  7  mars 
1855,  en  décidant  que  le  jugement  correciionnel  qui  acquitte  an 
individu  du  délit  de  blessures  par  imprudence,  a  l'autorité  de  la 
chose  jugée  au  civil,  et  forme  obstacle  à  l'action  en  dommages- 
intérêts  contre  l'individu  acquitté,  lorsque  l'acquittement  est  motivé 
sur  ce  que  le  prévenu  n'est  pas  l'auteur  du  fait  imputé,  et  qu'ainsi, 
le  (ait  qui  sert  de  base  à  l'action  civile  est  inconciliable  avec  les  faits 
constatés  par  le  jugement  correctionnel  ; 

«  Attendu  que,  dans  la  cause  actuelle,  la  demande  en  indemnité 
dirigée  contre  le  capitaine  Ferrari  et  la  Comp:ignie  civilement  res- 
ponsable de  ses  faits,  est  motivée  notamment  sur  ce  fait  que  l'abor- 
dage et  le  sinistre  qui  en  a  été  la  suite,  ont  été  occasionnés  par  le 
défiiut  de  vigilance  à  bord  du  Idongibelh,  et  que  c'est  sur  ce  re- 
proche reconau  fondé,  que  la  Cour  du  ressort  a  motivé  la  condam- 
nation prononcée  contre  le  capitaine  Ferrari; 

ce  Attendu,  dit  l'arrêt,  qu'un  fait  bien  établi  aux  débats,  sans  qu'il 
«  faille  recourir  à  une  nouvelle  expertise,  c'est  que  l'équipage  du 
«  Mongibello  n'a  aperçu  le  feu  de  la  bombarde  Santissima-Annun^ 
«  xiata,  arrivant  à  toutes  voiles,  qu'une  minute  avant  l'abordage,  ce 
a  qui  indique  nécessairement  un  défaut  de  surveillance  de  la  part 
«  du  capitaine  Ferrari,  supposé  même  que  le  ciel  AU  nuageux  en  co 

19 
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résultant  ée  l*abordage  de  navires,  c*est,  comme  on  le  voit, 
par  la  rubrique  du  titre  dont  cet  article  fait  partie,  en  tant 
^Ml8  constituent  des  avaries  faites  soit  aux  marchandises, 
soit  aus  navires,  considérés  comme  des  instruments  de 


«  Biomenty  el  q«e  la  lune  basse  ei  Toilée  ne  répandit  sur  la  mer 
«  qu'une  faible  clané; 

«  kuenûu,  afomU  Parrét,  que  ce  manque  de  vigilance,  la  nuit, 
a  dans  une  passe  élruke,  en  amenani  le  Mongibello  à  une  position 
«  où  il  ne  lui  a  plus  é(ë  poi»sibIe  d'éviter  la  rencontre,  et  de  s'arrêter 
c  à  temps,  est  devenu  une  des  causes  de  l'abordage,  à  la  suite  duquel 
«  deux  passager»  ont  péri  ;  que,  dès  lors,  cette  négligence  du  capl-> 
«  taine  Ferrari  engage  sa  responsabHiié  personnelle,  et  le  rend 
«  passible  des  peines  éilictées  par  Tartide  319  du  Code  pénal;  » 

«  Attendu  qu'en  déclarant  le  capitaine  Ferrari  coupable  d'avoir 
par  iuipruiienee,  inatientiou  et  négligence,  été  cause  de  l'abordage 
£1  du  slnisire,  et  en  le  condanmani  à  raison  de  ce,  la  Cour  a  jugé  tout 
à  la  fois  que  l'abftrdage  n'a  pas  eu  pour  cause  une  faute  du  capiiainc 
de  la  bombarde,  qu'il  n'a  pas  été  fortuit,  et  qu'il  n'y  a  pas  doute, 
puis(|ue,  dans  un  de  ces  irois  cas,  la  capitaine  Ferrari  aurait  éié  ac- 
quitté, et  la  partie  dvile  déboutée  de  sa  demande  en  dommages- 
intérêts; 

«  Attendu  que  juger  actuellement  le  contraire,  ce  serait  mécon- 
naître l'autorité  de  la  Cour  el  violer  ouvertement  la  chose  Jugée  ; 

«  Attendu,  ainsi  que  le  confinne  l'arrêt  susmentionné,  que  le 
ilnii>ire  ayant  eu  pour  cause  la  faute  du  capitaine  Ferrari  et  de  son 
équipage,  ce  capitaine  est  responsable,  aux  ternies  des  articles  407 
dv  Code  de  commerce  et  1389  du  Code  Napoléon,  des  dommages  qui 
en  ont  été  la  suite  ;  que  les  propriétaires  du  Mongibello  le  sont  anssi 
comme  tenus  du  fait  du  capitaine  et  de  l'équipage,  aux  termes  des 
articles  916  du  Code  de  commerce  et  1384  du  Code  Napoléon;  mais 
qae  les  sieurs  Claude  Clerc  et  Comp.  n'étant  que  les  agents  et  repré- 
sentants de  la  Compagnie  Napolitaine,  propriétaire  du  paquebot,  ne 
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eommerce  maiWine  ;  mais  quMI  en  est  tout  autrement  des 
blessures  occasionnées  aux  personnes  et  de  la  protection 
qui  leur  est  due  ; 
Que  celui  qui ,  par  sa  ftiute  ou  son  imprudence ,  a 

sont  persdDDellemeiii  passibles  d'aucune  coudamuaiion,  et  ne  peu- 
▼eni  ee  èiie  lenus  qu'eu  nom  qualifié  ; 

a  Atieodu  que  les  docamenU  de  la  cause  n'offrentpas  des  élémeuis 
snAsanis  pour  la  liquid9iioa  d^s  doj^iBMge$-iQtéréi6  nteUmés,  et 
qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  qu'ils  seront  liquidi^a  &i|r  é/^ai^  co/i^r^ié* 
ment  aux  articles  ISS,  633  e^  suivants  du  Co^e  de  proçédiire 
civile  ;  . 

«  Atiendu,  quant  h  la  veiiie  de  la  bombarde  SantùiitnO'Annun^ 
giaia,  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  que  sa  valeur  actuelle  et 
lecoSlde  sa  réparation  dépasseraient  la  valeur  que  ce  navire  aurait 
après  avoir  éié  rép^é,  d'oft  il  suit  qu'il  y  a  lieu  d'^n  opérer  la  vante 
en  J'éiat  où  il  se  trouve  i 

Attendu  qu'il  est  urgent  d'opérer  cette  vente  po\ir  fjiire  cesseir  )e 
dépérissement  du  navire  et  les  frais  qu'occasionne  sa  garde; 

«  Par  ces  motifs^  le  tribunal^  sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par  le 
capitaine  Ferrari,  dont  H  est  démis  et  débouté,  ayant  tel  égard  que 
de  raison  aux  fins  prises  par  le  capitaine  Pissarello,  le  sieur  Jean- 
Bapiiste  Anlissone,  les  sieurs  Muraiorio  et  fils,  les  siçurs  Aquarone 
fiU  et  Comp.»  et  les  sieurs  Claude  Clerc  et  Comp.,  conformément  à 
Tarrét  de  la  Cour  impériale  d'Aix  du  90  décembre  dernier,  déclare 
que  c'est  par  la  faute  du  capitaine  Ferrari  et  de  son  équipage  qu'|i  eu 
lieu,  le  17  septembre  t855,  à  huli  heures  du  soir,  dans  les  eaux  de 
l'Ile  de  Purquerolles,  l'abordage  du  Monffibello  avec  la  bombarjJe 
SaniUHmaAnnunxiata'f  cond.imne,  en  conséquence,  le  capitaine 
Ferrari,  tant  personnellement  qu'en  nom  qualifié,  et  la  Compagnie 
propriéiair^e  dudit  paquebot,  représeniée  par  icS  sieurs  Clauiie  Clerc 
etConip.,  mais  sans  obligation  p.  rsonnelle  de  ceux-ci,  au  paiement 
des  dommages  qui  ont  été  la  suite  dudit  abordage  et  du  sinisu*e  qui 
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occasionné  les  blessures»  peut,  selon  le  cas,  et  au  oholx 
de  la  viclime,  élre  poursuivi  devant  les  tribunaux:  correc- 
tionnels ou  devant  les  tribunaux  civils  ^  mais  qu'un  fait  de 
cette  nature  est,  dans  toutes  les  hypothèses,  complètement 
en  dehors  des  lois  commerciales  et  de  la  juridiction  consu- 
laire; 

Attendu  que,  par  les  mêmes  motifs,  les  articles  43S  et 
436  du  Code  de  commerce,  uniquement  relatifs  aux  dom- 
mages causés  aux  choses  par  l*abordage^  ne  peuvent  rece- 
voir d'application  dans  la  cause  ; 

Attendu,  au  fond,  qu'il  résulte  des  divers  documents  du 
procès  qu'au  moment  où  l'abordage  a  eu  lieu,  le  bateau 
le  Laroehejaquelein  se  trouvait  à  la  pèche  et  avait  mis  de- 
hors ses  tilets  'y  que  dans  cette  position  il  lui  était  difficile 
de  manœuvrer  pour  éviter  la  rencontre,  tandis  que  le  na- 
vire 1$  PauUEmiU^  marchant  librement  et  à  pleines  voiles, 
pouvait  aisément  se  détourner;  que  d*dilleurs  il  est  bien 
présumable  que  la  faute  est  bien  plutôt  du  côté. du  na- 
vire qui  n'avait  rien  à  craindre  de  l'abordage,  que  du 

Ta  suivi,  pour  être,  lesdits  dommages,  liquidés  sur  états  fournis  et 
débaUus  conformément  à  la  loi,  et  ce,  avec  intéréls  de  droit,  con- 
irainle  par  corps  ei  exécuiioo  provisoire  moyennant  caution; 

a  Ordonne  que  ladite  bombarde  sera  vendue  aux  enciières  publi- 
ques par  le  ininisière  du  premier  courtier  requis,  à  Toulon,  pour  le 
prix,  déduction  faite  des  frais,  élre  reçu  par  le  capitaine  Pissarelio. 
en  sa  qualité  ;  ordonne,  quant  à  ce,  l'exécution  provisoire  nonobstant 
appel  sans  donner  caution  ;  condamne  le  capitaine  Ferrari  et  les 
sieurs  Claude  Clerc,  eti  leur  qualité,  aux  dépens.  »  (/ovnia/  ât 
Marseille,  IS57,3'et4*  cahiers,  !*«  partie,  p.  6S  et  suiv.) 
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c6lë  do  bateau  pécheur  dont  il  pouvait  entraîner  la  perte 

Par  ces  motifs,  la  Cour*  sans  s'arrêter  à  Texception  d'in- 
compétence proposée  par  les  appelants,  non  plus  qu'à 
TexceptioD  puisée  dans  les  articles  435  et  436  du  Code  de 
commerce,  met  l'appel  au  néant.  (Gourde  Bordeaux-,  20dé  • 
cembre  4853^  Journal  de  Marseùle,  U  XXXII,  %•  partie, 
p.  40.) 

En  règle  générale,  quant  à  la  juridiction  ralione  pw^ 
sonœ^  il  faut  assigner  devont  le  tribunal  du  défendeur. 
Mais  en  matière  d'abordage,  on  a  indiqué  une  doctrine  con- 
traire, en  enseignant  que  le  lieu  du  sinistre  devait  être 
attributif  de  juridiction  (1)* 

M.  Pardessus  croit  pouvoir  justifier  ainsi  la  juridiction 
ao  point  de  vue  du  lieu  du  sinistre  : 

«  Quelquefois  l'élection  du  domicile  est  supposée  par  la 
nature  de  la  convention.  Ainsi,  nous  avons  dit  que  dans  le 
prêt  à  la  grosse  le  paiement  devait  être  fait  au  lieu  où  finis- 
sait le  risque;  les  demandes  pour  contributions  aux  avaries 
sont  portées  devant  le  juge  du  lieu  où  l'on  procède  au  règle- 
ment. L'action  en  réparation  des  dommages  causés  par 
suite  de  l'abordage  de  deux  navires,  à  celui  du  premier 
port  où  le  navire  est  arrivé.  Celles  des  gens  de  mer  contre 
l'armateur,  soit  pour  les  engagements  qu'il  a  contractés 
envers  eux,  soit  lorsqu'il  s'agit  d'indemnités  qui  peuvent 
leur  être  accordées,  au  tribunal  du  port  de  leur  arme- 
ment. 9 


(1)  Yoy.  Rouen,  94  novembre  1S40;  Caen,  i^  octobre  1S48; 
S.  Y.,  40-8-37. 
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M.  Sibillo  (page  26),  répond  avec  raison  à  ee  que  Topi- 
nion  de  M.  Pardessus  a  de  trop  absolu  : 

c  M.  Pardessus  a  cherché  par  le  raisounemenl  une  déro- 
gation au  droit  commun.  On  pourrait  lui  demanderai,  dans 
tous  les  cas  cités  par  lui,  et  notamment  dans  une  demande 
en  réparation  d'avaries»  il  existe  une  convention  préalable 
entre  parties  pour  supposer  une  élection  tacite  de  domicile. 

c  On  conçoit  que  ce  changement  de  juridiction  s*op6re 
en  matière  commerciale  pour  Pavanlage  des  parties.  Leur 
intérêt  est  d'être  jugées  sur  les  lieux  où  s'établissent  la 
preuve  de  la  demande  et  la  justification  de  la  défense  \  mais 
la  loi  doit  s'expliquer  avant  tout* 

c  Or«  la  oompétenoe  s'établit»  par  l'article  420^  au  lieu 
où  finit  le  risque  pour  le  prêt  à  la  grosse;  au  port  d'arme- 
ment» pour  les  loyers  et  indemnités  des  gens  d'équi(>age; 
par  l'article  4U  du  Code  de  commerce,  au  lieu  du  déchar- 
gement du  navire»  pour  la  contribution  aux  avaries. 

c  Mais  à  l'égard  de  la  demande  en  réparation  des  avaries 
causées  par  l'abordage»  il  faut|  pour  attribuer  compétence 
aux  tribunaux  de  commerce»  supposer  la  survenance  d'un 
quasùeonlrat  par  le  fait  de  l'abordage»  et  le  lieu  du  sinistre 
comme  étant  celui  du  paiement. 

«  Endroit»  il  n'y  a  pas  de  quasi-contrat  (1),  et  la  contesta- 
tion n'aurait  aucun  caractère  commercial  pour  donner  lieu 
à  l'application  de  l'arlicle  420  du  Code  de  proeédure  civile. 

«C'est  un  quasi-délit»  et  si,  en  abordage  maritime»  il 
rentre  dans  les  attributions  des  tribunaux  de  commerce» 

0)  Ftd«  eonlnt,  p.  S95. 
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c^esl  qu'on  le  coBsidère  comme  uae  des  eirêonsUineea  de 
rexpëdilîon,  une  fortune  de  mei%  un  fait  justiciable  des  tri- 
bunaux auxquels  on  a  donné  la  connaissance  de  toutes  les 
contestations  en  matière  d'expéditions  maritiraeSà  (Articles 
634,  633  du  Code  de  commerce.) 

c  Cependant  le  marin  n'a  pas  souvent  d'autre  domicile 
que  son  navire;  de  là,  nécessité  de  l'assigner  à  son  bord* 
On  peut  soulenir  que  son  bâtiment  est  ou  doit  être  assimilé 
au  domicile  légal,  et  qu'en  ciiant  le  patron  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  se  trouve  son  navire,  on  ne  déroge  pas  à  la 
règle.  »  Au  surplus,  la  diveri^ence  entre  les  auteurs  sur  la 
compétence  territoriale  parait  devoir  être  terminée  par 
l*arrét  suivant  (4): 

<  Considérant  que,  d'après  l'article  420»  le  demandeur 
peut  assigner  le  défendeur  devant  le  tribunal  de  commerce 
dans  l'arrondissement  duquel  le  paiement  doit  être  fait  ; 

c  Qu'aux  termes  de  l'article  407,  si  l'abordage  a  été  fait 
parTun  des  capitaines,  le  dommage  est  payé  par  celui  qui 
l'a  fait  *,  que  l'abordage  forme  ainsi  un  quasi-contrat  par 
lequel  le  capitaine  est  obligé  à  payer  une  indemnité  pour  le 
dommage  qu'il  a  causé; 

«  Que  le  lieu  du  paiement  d'une  obligation  n'est  pas  tou- 
jours expressément  désigné;  qu'il  peut  résulter  tacitement  de 
la  nature  de  l'obligation  et  des  accessoires  de  l'exécution  ; 

c  Que  c'est  ainsi  que  Ton  considère  comme  le  lieu  du 
paiement,  en  cas  d'action  en  contribution  pour  avaries, 
celui  où  le  règlement  des  avaries  doit  être  fait,  en  matière 

•>  -  — 

(1)  Arrêt  de  Paris,  96  mars  lë47  ;  voy.  aussi  p.  9fte. 
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de  contrat  è  la  grosse,  celui  où  le  risque  finit;  et  que  de 
mêtùQf  on  doit  considérer  comme  le  lieu  du  paiement  pour 
la  demande  en  indemnité  du  dommage  causé  par  Pabordago 
de  deux  navires,  le  port  où  arrive  le  bâtiment  qui  a  éprouvé 
)e  dommage; 

c  Qu'en  cfltoi,  il  résulte  des  articles  435  et  436  que  c'est 
êQ  port  où  le  navire  endommagé  s^est  réfugié  que  le  dom* 
mage  doit  être  examiné  et  évaluépardes  experts  que  nomme 
le  juge  de  ce  lieu  et  dont  il  honiologue  le  procès  verbal  ;  que 
c*est  aussi  dans  ce  port  que  les  travaux  de  réparation  sont 
faits  par  le  capitaine  du  navire  et  doivent  être  payés  pir 
fauteur  de  l'imprudence  ou  de  la  faute,  par  cdui  qui  est 
tenu,  en  vertu  du  quasi-contrat,  è  indemniser  le  capitaine 
du  dommage  qu'il  lui  a  causé  ; 

«  Considérant,  en  fait,  que  le  bateau  de  pèche  V Auguste- 
Henrif  capitaine  Croix,  fut  abordé  le  30  juin  1847  parle 
navire  le  trois-mâts  français  Casimir,  capitaine  Monge*, 
qu'il  fut  ensuite  remorqué  et  conduit  dans  le  port  de  Trou- 
ville-sur-Mcr  dont  il  était  très-voisin,  auquel  il  appartient 
et  qui  se  trouve  dans  l'arrondissement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Honflour  )  que  c'est  là  qu'il  a  dû  agir  et  qu'il  a  ag  I 
en  effet  pour  faire  constater  par  des  experts  les  avaries  qu'il 
avait  éprouvées;  que  c'est  là  qu'il  a  fait  réparer  son  bateau 
après  y  avoir  été  autorisé  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Ronfleur;  qu'il  suit  de  toutes  ces  circonstances  et  surtout 
de  la  nature  du  quasi  contrat,  en  vertu  duquel  esl  oblige  le 
capitaine  Monge;  que  c'est  ce  tribunal  qui  esl  compétent 
pour  connaître  de  l'indemnité  que  le  capitaine  Croix  réclame 
à  l'occasion  du  dommage  éprou  vé  par  l'abordage  du  30  j  uin .  » 
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Sur  la  même  question,  voici  comment  statue  le  tribunal 
de  commerce  du  Havre,  à  la  date  du  1 6  juillet  1856  : 

c  Attendu  qu6  Taction  originaire  du  capitaine  Ravilly  et 
de  Brabein  frères,  ses  armateurs,  contre  le  capitaine  Labbô 
et  ses  armateurs  Quertier  et  Godefroy,  est  une  action  en 
indemnité  poar  dommages  causés  au  navire  Cambronne 
par  Tabordage  du  Bisse tle- et- Péeoul,  sur  la  rade  de  Saint- 
Denis  (ile  de  la  Réunion),  le  iO  février  4855  -, 

c  Attendu  que  de  la  combinaison  des  articles  436  et  436 
du  Code  de  commerce,  il  résulte  que,  pour  rendre  une  ac- 
tion de  ce  genre  recevable  (4  ),  il  faut  que,  dans  le  lieu  où  lo 
eapitaine  a  pu  agir,  il  ait  fait  sa  réclamation,  que  cette  ré- 
clamation soit  signifiée  dans  les  vingt-quatre  heures,  et 
suivie,  dans  le  mois  de  sa  date,  d'une  demande  en  jus- 
tice; 

(1)  Plusieurs  opinions  différentes  se  sont  produites  relalivomeni 
i  la  compétence  en  matière  d'abordage:  les  uns  ont  prétendu  que 
le  défendeur  doU,  d'après  le  principe  général,  être  assigné  devant 
les  juges  de  son  domicile;  voy.  Duvergier^  consultation  citée  par 
MM.  Dalloz,  dans  leur  répertoire^  9«  édition,  au  mot  :  Droit  mari- 
timtf  n*  S306.  D'autres,  que  par  analogie,  et  conformément  aux  ar- 
ticles 414  et  4l6  du  Code  de  commerce,  rclaiifs  à  la  contribution  en 
eas  de  jet,  l'assignation  doit  être  donnée  devant  le  tribunal  du  lieu 
de  déchargement  du  nnvire.  M.  Pardessus  attribue  compétence  au 
iribonai  du  premier  port  où  le  navire  est  arrivé  après  le  sinistre. 
Enfin  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  94  novembre  1840.  (Mémo- 
riat,  t841,  9-133),  a,  comme  le  jugement  ci-dessus,  déclare  com- 
pétent le  tribunal  le  plus  voisin  du  lieu  du  sinistre.  —  (Note  de 
M.  Lehir,  1866,  p.  533  ;  voyez  aussi  Caen,  r^  octobre  1848  \  J.  M., 
98-3-1 1  ',  voy.  encore  note  de  la  page  300.) 
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<  Attendu  que  le  but  et  la  portée  de  ces  deux  articles  sont 
faciles  h  saisir,  le  législateur  ayant  voulu  que  la  demande 
fût  faite  i  Hmédiatement»  a&n  qu'on  ne  put  pas  comprendre 
dans  cette  demande  les  réparations  d'avaries  autres  que 
celles  causées  par  Tabordage,  et  qu'en  outre  la  contesta 
tion  fût  jugée  par  le  tribunal  le  plus  rapproché  du  lieu  où 
Tcvénement  est  arrivé»  comme  étant  celui  qui  peut  le 
mieux  vérifier  et  apprécier  les  faits  ^ 

«  Attendu  que  ces  dispositions  de  la  loi,  en  imposant  bien 
clairement  aux  réclamants,  en  matière  d'abordage,  dans 
un  lieu  où  le  capitaine  a  pu  agjr,  Tobligaiion  de  procéder 
dans  ce  lieu  même  et  non  ailleurs,  oni  pour  conséquence 
forcée  de  créer  audit  lieu,  pour  les  défendeurs  présents  ou 
absents,  un  domicile  légal  substitué  pour  le  cas  particulier 
dont  il  s'agit  au  domicile  réel; 

«  Attendu  que  le  capitaine  Ravilly  se  trouvait  à  Saint- 
Denis  dans  un  lieu  où  il  pouvait  agir;  que  le  dimanche  1 1  fé- 
vrier il  a  provoqué  la  nomination  d'experts  chargés  de 
constater  les  avaries  éprouvées  par  son  navire;  que  le 
lundi  12  février  il  o  fait  dépôt  au  greffe  du  tribunal  civil  de 
Saint-Denis  de  son  rapport  de  mer  en  date  du  fO  du  même 
mois,  signalant  le  dommage  occasionné  à  son  navire  Cam- 
bronne  par  Tabordage  du  Bisseile-^t-Pécoul  ;  qu^'A  a  pro- 
testé en  même  temps  contre  le  capitaine  Labbé  et  l'arme* 
ment  dudit  navire,  et  signifié  cette  protestation,  enregistrée 
à  Saint-Denis  le  13  février  au  consignataire  du  BmêiU'êt' 
Péeoul,  au  parqtiet  du  procureur  Impérial  ; 

«  Hais  attendu  qu'au  lieu  de  saisir  de  sa  réclamation  le 
tribunal  civil  de  Saint-Denis,  jugeant  commercialement, 
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senl  compétent  pour  en  connatU'e,  il  s'est  borné  à  faire  pTo^ 
céder  devant  un  juge  commis  à  cet  effet  par  ordonnance  de 
H.  le  président  dudit  tribunal»  à  une  enquête  à  Teflèl  de 
recbercber  et  constater  les  causes  et  le  résultat  de  Pabor-* 
dage  survenu  entre  les  navires  Cambronne  et  Bi9$9ite*eu 
Pécoulf  dans  laquelle  enquête  n'ont  été  entendus  que  des 
témoins  de  son  choix»  cités  par  lui-même  ; 

«Qu'ensuite,  sur  sa  requête»  exposant  que  le  capitaine 
Labbé  avait  qnitlé  la  rade  de  Saint-Denis  dès  le  1 0  févrieri 
et  que»  sur  citaiion  faite  à  M.  Bédier  flls  comme  consigna- 
taire  du  navire  Bissetiê-et-Picoul  »  d'être  présent  à  Ten*^ 
quête»  ce  dernier  avait  décliné  cette  qualité^  que  dés  lors 
il  était  évident  que  Tarmcment  dudit  navire  n'était  pas 
représentée  la  Réunion,  il  a  obtenu  un  jugement  en  date 
du  19  février»  lui  donnant  acte  de  ce  qu'il  protestait  et  dé« 
clarait  entendre  se  réserver  tous  ses  droits  contre  l'arme- 
ment du  navire  BùsêUe  et  Péeonlf  pour  poursuivre  att 
domicile  des  armateurs  dudit  navire  la  réparation  du  pré<- 
judice  causé  à  Tarmement  du  navire  Cambronnef  par  suite 
de  l'abordage  du  10  février  1855^  que  c'est  ainsi»  et  en 
vertu  de  ces  réserves»  que  l'affaire  a  été  enfin  portée  devant 
le  tribunal  de  commerce  du  Havre,  par  exploit  en  date  du 
18  août  1855-, 

«  Attendu  que  cette  procédure  tout  à  fait  irréguliëre 
aurait  pour  effet  de  prolonger  arbitrairement  par  les  délais 
fie  distance»  le  délai  d'un  mois  impérativement  fixé  par 
l'article  436  du  Code  de  commerce  pour  former  une  de- 
mande en  justice»  en  matière  d'abordage»  dans  le  lieu  où 
le  capitaine  a  pu  agir  \  qu'en  outre  elle  pourrait  mettre  le 
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tribunal  de  commerce  du  Havre  dans  le  cas  d'ordonner, 
pour  vériflerles  faits,  une  contre-enquête  en  opposition  à 
Tenquétc  faite  devant  le  tribunal  civil  de  Saint  Denis,  con* 
trairement  à  tous  les  principes  qui  veulent  que  Tenquèle  et 
la  contre-enquête  ne  puissent  être  valablement  faites  que 
devant  le  même  tribunal,  et  après  qu'il  a  été  saisi  de  la  de- 
mande} 

<  Attendu  que  le  départ  du  capitaine  Labbé  et  du  Bis  - 
settê-et-PicouU  ni  l'absence  de  représentants  do  l'arme- 
ment à  Saint-Denis  ne  pouvaient  pas  changer  la  compé* 
tence  territoriale,  telle  qu'elle  résulte  implicitement  des 
dispositions  de  la  loi  déjà  citée  en  matière  d'abordage  ; 

<  Par  ces  motib, 

«  Le  tribunal  statuant  en  premier  ressort,  se  déclare  in- 
compétent pour  connaître  tant  de  l'action  principale  que 
des  actions  récursoires  auxquelles  elle  a  donné  naissance, 
et  condamne  les  demandeurs  aux  dépens.  »  (Lehir,  1856, 
633  et  s.;  vidé  infrà^  les  notes  du  Journal  de  Marseille)  (  I  ). 

(1)  Lorsqu'on  abordage  a  eu  lieu  entre  uo  navire  partant,  qui  a 
GonUoué  sa  roule,  el  uo  autre  resiani  à  Tancre  dans  un  port  où  le 
capitaine  pouvait  agir,  et  où  il  s'est  borné  i  faire  constater  par  ci* 
perts  les  avaries  souffertes  par  son  navire,  le  tribunal  du  port  de 
deatination  commune,  dans  lequel  se  sont  uliérieuremciit  rejoints 
kg  deux  navires,  n'est  pas  compétent  pour  con  naître  de  l'aciion  «n 
indemnité  pour  les  dommages  causés  par  Tabordage  '.  (Trib.  deconi. 
dcMars.,8  août  1856  ;/.  M.,  1856, 9*  et  10*  cahiers,  l'"  part.,  p.  973) 

Si,  lorsqu'il  s'agit  d'une  action  en  indemnité  pour  dommages 

'  Voir  en  sens  cootraire  l'arrêt  d'Àlx  du  24  nov.  1852,  dans  ce  re- 
eueil,  t.  31-1-192.  —Consulter  aussi  le  jugement  du  Havre,  rapportù 


—  30«  — 

Quant  à  la  compétence  criminelle,  elle  est  : 

«  Ou  celle  du  lieu  du  délit; 

«  Ou  celle  de  la  résidence  du  prévenu  ^ 

«  Ou  celle  dans  le  ressort  duquel  le  prévenu  sera  trouvé. 
(Article  63  du  Code  d'instruction  criminelle.)  » 

115.  En  dehors  des  questions  que  nous  venons  d'esquis- 
ser, il  en  est  encore  qui  oni  de  l'importance,  et  que  les 
bornes  imposées  à  notre  ouvrage  ne  nous  permettent  pas 
d'examiner  dans  toute  leur  étendue-,  ce  sont  celles  exami- 
nées par  H.  Sibille,  pages  272  et  suivantes  :  Compétence^ 
dans  Pabordage  entre  navires  français  dans  les  eaux  fran- 
çaises et  étrangères; 

Ou  bien,  compétence,  dans  l'abordage  entre  navires  fran- 
çais et  étrangers  dans  les  eaux  françaises  et  étrangères. 

Suivant  cesdivers  cas,  la  compétence  et  la  responsabilité 


causés  par  un^abordage  entre  navires^  la  jurisprudence  a  admis,  par 
dérogiiîon  au  principe  de  l'ariicle  59  du  Gode  de  procédure  civile, 
et  par  e&tension  des  exceptions  apportées  à  ce  principe  par  Tar- 
licle  4S0dtt  même  Code,  la  compétence  du  tribunal  le  plus  voisin 
du  lieu  du  sinistre,  ou  même  du  tribunal  du  lieu  où  le  navire  abordé 
a  terminé  son  voyage,  pareille  compétence  ne  saurait  être  attribuée 
au  tribunal  du  lien  où  s'est  terminé  le  voyage  du  navire  abordeur, 
quand  le  domicile  des  armateurs  de  ce  navire  est  ailleurs  >.  (Trlb.de 
eom.de  Mars.  98  nov.  1856;  J.^.,  1856,  ll''cabier,i'*part.,p.3i6.) 

dans  le  présent  volume,  II*  partie,  p.  145.  —Un  arrêt  de  Nîmes,  du 
32  mars  1855,  rapporté  dans  Sir.  Devil.  1855a«771,  a  décidé,  contrai- 
rement à  ce  jugement,  que  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  est 
compétent  pour  connaître  de  t'acUon  en  réparation  dédommages  causés 
par  un  abordage  arrivé  dans  un  lieu  autre  que  celui  de  ce  domicile. 

1  Voir  vol.  XXXiy,  l'*  parUe,  p.  273  ci-dessus,  et  II*  partie,  p.  U^, 
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sont  soumises  à  certaines  règles  qui  sont  développées  ^vec 
la  plus  grande  éruditioDt  par  M.  Sibille,  loco  eitalo. 

Le  tribunal  de  eooimefce  de  Marseille,  à  la  date  du 
17  mars  1867  et,  après  lui,  la  Cour  d'AU,  les  9  avril  et 
42  mai  1857,  viennent  de  faire,  au  point  de  vue  de  la  oom^ 
pétenee  entre  Français  et  étrangers,  Inapplication  de  Tar- 
tiele  44  dif  Code  Napotéon.  Ces  décisions  font  aussi  con- 
naître la  portée  des  articles  435  et  436  au  profit  du  capitaine 
étranger,  il  s'agissait,  ilans  l'espèce,  de  Pabordage,  de  triste 
mémoire,  du  navire  le  Lyonnais;  les  ^armateurs  poursuivi- 
rent le  capitaine  de  VAdriatic  qui  était  étranger,  et  sur  les 
exceptions  opposées  par  celui-ci,  tant  cantre  l'article  44  du 
Code  Napoléon  français,  que  contre  les  artiaies  435  et  436 
de  notre  Code  de  commerce ,  le  tribunal  de  commerce  de 
Marseille  jugea  (f): 

9.  Attendu  que  le  capitaine  américain  Durham,  comman- 
dant le  navire  Adrialic,  cité  par  des  demandeur^  fraoQQis 
comme  responsable  de  la  perte  du  bateau  à  vapeur  le  lyon 
Maû,  qui  a  été  coulé  bas  par  suite  d*un  abordage  dans 
l*Océan  atlantique,  en  pleine  mer,  oppose  Pincompétence 
des  tribunaux  français  ; 

c  Attendu,  comme  Ta  dit  la  Cour  de  l^ouen,  dans  son 
arrêt  du  6  février  1844»  que  tout  Français  a  le  droit  de 
demander  ipstice  aux  tribunaux  de  son  pays,  et  que  ce 
droit  est  une  conséquence  de  la  protection  due  par  la  puis- 


(1)  Nous  empruntons  la  citaiioii  de  cet  décisions  et  des  noies  qui 
les  accompagnent  9M  Journal  de  ManHlU  de  MM.  Clariond.  Aicard 
etSacood. 
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sauce  publique  aux  régnicoles;  que  Ton  n'excipe  d*aueun 
traîlë  qui  eu  ait  restreint  l'exercice  dans  les  relations  des 
Français  avec  les  Américains  ; 

m  Attendu  que  Tarticle  14  du  Code  Napoléon  Ta  établi 
dans  les  termes  les  plus  généraux,  en  autorisant  tout  Fran- 
çais  à  soumettre  à  la  juridiction  de  ses  magistrats  le  juge- 
ment des  obligations  contractées  envers  lui  soit  en  France, 
soit  en  pays  étrangers  ;  que  le  mot  oMigalion  est  lui-même, 
dans  le  langage  légal,  l'expression  générale  de  tout  lien  de 
droit  formé  par  les  conventions  imposées  par  l'autorité  de 
la  loi,  ou  né  de  tout  fait  de  Tbomme  qui  fait  encourir  une 
responsabilité  ; 

«  Que  le  terme  obligation  est  aussi  général  quele  mot  irvit 
et  en  est  le  corrélatif,  et  que  l'article  1 4  embrassant  toutes 
les  obligations  contractées  envers  des  Français  en  quelque 
Keu  que  ce  soit,  étend  la  juridiction  des  magistrats  de  la 
France  à  la  connaissance  de  tous  les  droits  privés  que  les 
nationaux  ont  à  exercer  en  justice  à  l'égard  des  étrangers, 
qu'ainsi  les  tribunaux  de  commerce  français  sont  compé- 
lents  par  cela  seul  qu'ils  sont  saisis  d*une  contestation  com- 
merciale par  un  Français; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  le  capitaine  Durham 
de  ses  fins  en  compétence,  retient  la  cause  (1  ). 


(t)  Cmif,  arrêt  de  Rouen,  du  6  février  1841  (Dcvill.,  41-1-H9; 
Ihillozy  1841,  i  -199);  arrél  de  la  Cour  de  cassalioDy  du  13  décem- 
bre 1849,  rejeUDi  le  pourvoi  formé  conlre  le  précédent  (DevilL, 
1843,  1- 14  ;  IhiUoz,  1843,  1-15);  divers  arrêts  de  Montpellier,  Poi-^ 
tiers  et  Paris»  ciics  en  note  des  précédents^  Merlin,  RéperU, 
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€  Appel  esl  émis  au  nom  du  eapitaine.  Néanmoins  et 
sous  toutes  réserves  à  raison  de  cet  appel»  il  est  procédé  k 
Taudition  des  témoins  cités  à  la  requête,  soit  de  Gauthier 
frères,  soit  du  capitaine  Durham  lui-même.  Âpres  l'en- 
quête  et  la  contre-enquêle  dont  les  résultats  sont  constatés 
dans  le  jugement  ci-après,  le  tribunal  a  entendu  les  plai- 
doiries au  fond  et  statué  dans  les  termes  suivants»  qui  font 
suffisamment  connaître  les  moyens  plaides  de  part  et 
d'aulrc,  en  ce  qui  touche  la  faute  et  les  articles  433,  436  : 

<  Attendu,  en  fait,  que  le  2  novembre  dernier,  à  H  heu- 
res du  soir,  par  une  nuit  étoilée  mais  brumeuse,  une  col« 
lision  eut  lieu  entre  la  bnrque  américaine  Adrialie  et  le 
vapeur  français  le  Lyonnais^  en  pleine  mer,  à  70  milles 
environ  de  New- York; 

c  Qu*à  la  suite  de  cette  collision,  V Adrialie^  après  un 
court  moment  d*arréi  à  l^arrière  du  Lyonnais^  continua  sa 
route  et  se  dirigea  vers  le  port  le  plus  voisin  afin  d^y  répa- 
rer les  avaries  quMl  avait  souffertes  ; 

c  Qu'arrivé  à  Glocester,  le  4  novembre,  il  y  fit  son 
rapport  dans  la  forme  usitée  aux  États-Unis,  et  le  Dt  par* 
venir  à  Belfast,  s&n  port  d'attache,  où  ledit  rapport  fut  rendu 
public; 

v«  Etranger,  14;  ParilcssoR,  n*  1478;  Foelii,  Droit  intern.,p.  9tl  ; 
Massé,  Droit  commercial,  t.  II,  n"*  194;  Sibilie,  de  l'Abordage, 
n"  374.  —  En  seni  contraire,  arrêt  de  Paris,  du  5  juin  1889  (Sirey, 
99-3  349j,  qiiirc>tteint  rupplicaiion  de  Paru  14,  C.  Nap.,  aux  seules 
obligations  dérivant  d'un  coiitraty  et  une  conNuIlalion  remarquable 
de  M.  Ciéniioux,  insérée  par  Devilleneuve  en  même  lemps  que 
l'arrêt  de  rejcl  ci-dessus,  t843-l-14. 
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«  Qae  \e  Lyonnais  qui,  è  la  suite  de  Tabordage»  ne  pa* 
raissait  avoir  reçu  aucune  avarie,  continua  sa  route  sans 
ralentir  sa  marche,  et  que  ce  ne  tat  que  dix  minutes  après 
révéoement,  qu^une  voie  d'eau  s'étant  déclarée,  ce  navire 
commença  à  être  en  péril,  et  qu'après  trente-six  heures  de 
luttes  héroïques,  mais  restées  impuissantes,  il  disparut 
dans  les  Oots  ; 

■  Que  le  second  lieutenant  Luguièrc,  miraculeusement 
ècliappè  à  ce  grand  désastre  avec  quelques  compagnons 
dMnfortune,  atteignit,  après  avoir  été  recueilli  par  le  navire 
VElise^  le  port  de  New-Tork,  le  44  novembre,  où,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  il  a  fait  son  rapport 
devant  le  consul  ; 

«  Que  VAdriatic,  après  avoir  réparé  ses  avaries  et  ter^ 
miné  son  voyage,  prit,  à  Savanha,  une  cargaison  de  bois 
pour  La  Ciotat  \ 

<  Qu'arrivé  dans  ce  dernier  port,  sa  présence  y  ayant 
été  connue  de  MM.  Gauthier  frères,  armateurs  du  £yoAiiai>, 
ceux-ci  formèrent  immédiatement  opposition  au  départ  de 
VÂdriatiCf  et  assignèrent  le  capitaine  Durbam,  qui  le  com- 
mandait, A  comparaître  devant  le  tribunal  de  céans  pour 
8*enteBdre  condamner  6  tous  dommages-intérêts  résultant 
de  l'abordage  qui,  selon  Gauthier  frères,  avait  eu  lieu  par 
la  faute  du  capitaine  Durham,  et  è  la  suite  duquel  le  Lyon^ 
nais  avait  été  entièrement  perdu  (4)  ; 


(1)  Le  91  février  1857,  la  requête  cii  opposilion  à  la  soriîe  du  na- 
vire Adriatic  a  été  prcseiilée  par  Gauthier  frères,  et  ordonnancée 
par  le  président.  Signification  en  a  été  faite,  le  99,  aux  autorités  du 

90 
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<  Que  le  capitaine  Durbam  a  combattu  ces  prétentions 
comme  non-recevables  et  mal  fondées,  et  a  conclu  à  Tadlju- 
dication  en  sa  faveur  de  dommages-intérêts  pour  la  répara- 
tion du  préjudice  h  lui  causé  par  TopposiUon  mise  au  départ 
de  son  navire  ; 

€  Attendu»  sur  le  fond,  que  des  explications  fournies  au 
nom  des  parties ,  des  pièces  produites  et  des  témoignages 
entendus,  il  résulte  : 

«  t^  Que  vingt  minutes  avant  la  collision,  à  r instant 
mémo  où,  pour  la  première  fois,  le  capitaine  Durbam  aper- 
çut les  feux  réglementaires  dont  était  pourvu  le  Lyonnais  ^ 
le  vent  était  à  la  partie  sud-ouest,  VAdnaiie  faisait  route 
noM-ouest  un  quart  ouest,  naviguant  au  plus  près,  les 
amures  à  bâbord,'  les  voiles  de  perroquet  carguées,  deux 
ris  dans  les  huniers,  les  hommes  de  quart  sur  le  pont  et 
parmi  eux  le  capitaine  ; 

c  2^  Que  le  capitaine  Durbam,  dès  ce  moment,  fit  bisser 
vers  le  mât  d'artimon,  sur  la  dunette  de  Pidrtaftc,  qui 
n'avait  jusque-là  aucun  feu,  une  lanterne  qui ,  jusqu'au 
moment  de  la  collision,  fut  tenue  par  le  second  du  navire  à 
une  élévation  de  trois  ou  quatre  mètres  au-dessus  du  pont  f 
que  VÂdriatic  n'a  pas  changé  de  route  et  n*a  fait  aucune 
manœuvre  jusqu'au  moment  où  la  rencontre  avec  le  Lyon- 
nais dévouait  imminente  ; 

a  3®  Qu'à  ce  moment,  c'est-à-dire,  trois  minutes  avant 
Tabordage,  le  capitaine  Durliam,  voyant  que  le  Lyonnais 

-----  -I 

port  de  La  Giotal,  ei  le  93,  au  capitaine  Durham.  Le  98,  a  été  for- 
mée contre  ce  dernier  la  demande  en  jusiice  à  raison  de  l'abordage. 
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changeait  de  route  et  maDceuTraii  pour  passer  è  l'atant  de 
VAdriatie^  cria  immédialemeot  :  tous  les  bommes  sur  le 
pont  J  coffiffianda  :  barre  à  tribord  I  fit  lof  fer  son  navire  aflA 
de  se  porter  tout  à  fait  contre  le  vent,  ce  qui  devait  alors 
faire  fasier  les  voiles,  et  ralentissait,  autant  que  faire  se 
pouvait,  la  marclie  du  navire  $ 

«  4<^  Que  le  Lyonnais,  au  moment  %ù  il  a  été  aperçu  par 
VAdriaiic,  faisait  route  est-nord^esty  vent  grand  largue, 
amures  à  tribord,  toutes  voiles  au  vent,  marebaiit  à  toute 
vapenr,  les  bommes  de  quart,  le  capitaine  et  le  seeond  sur 
le  poni,  deux  bommes  au  bossoir  ^ 

«  Que  n'ayant  aperçu  VAdrialie  que  peu  d'instants  avant 
l'abordage,  le  matelot  Cboupeau,  qui  était  au  bossoir,  cria  : 
navire  tribord  l  et  sonna  la  clocbe*,  que  le  capitaine  De- 
vaux  se  précipita  sur  la  barre,  la  porta  vivement  à  tribord, 
fit  entendre  le  sifSet  d'alarme,  et  que  le  LyonnaU  alors  vi« 
rant  bâbord  eoniinua  sa  roule  sans  ralentir  sK  marcbe  et 
passa  rapidement  à  l'avant  de  VAdriatio  au  moiàent  où  la 
oolUsion  a  eu  lieu  ; 

c  5«  Que  le  Lyonnaii  dans  sa  marché  rapide,  en  ren* 
contrant  VAdrialie  qu'il  n'avait  pu  complètement  éviter,  le 
heurta  violemment,  lui  fit  quelques  avaries,  et  que,  dans  le 
cboc  qu'il  éprouva  lui-même,  n'ayant  reçu  aucune  avarie 
apparente,  il  continua  immédiatement  sa  route; 

«  6«  Que  VAdrialie  qui  avait  perdu  sa  poulaine,  restée 
sur  \e  Lyonnais^  et  qui  avait  une  partie  de  son  avant  dé« 
aeuparée,  resta  quelque  temps  arrêté  à  l'arriére  du  Lyon- 
fMif#,  afin  de  pourvoir  aux  plus  preasantes  réparations  avant 
di  continuer  sa  route} 
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c'  Que  de  ces  faits  il  résulle,  d'une  manière  évidente^ 
qu'aucune  faute  ne  pourrait  éire  reprochée  au  capitaine 
Durham,  et  que  l'abordage  survenu  entre  le  Lyonnais  et 
VAdrialie  ne  saurait  être  considéré  que  comme  un  événe- 
ment fortuit,  et,  aux  termes  de  l'article  407  du  Code  de 
commerce,  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  condamnation  en 
dommages-intérêts  ; 

c  Que  vainement  Gauthier  frères  voudraient  faire  décou- 
ler la  condamnation  du  capitaine  Durbam  : 

c  De  l'absence  de  feux  réglementaires  à  bord  de  VAdria- 
tic;  de  la  prétendue  absence  d'hommes  sur  le  pont  au  mo- 
ment de  l'abordage;  de  la  prétendue  fausse  manœuvre 
qu'aurait  faite  le  capitaine  Durham  ; 

c  Attendu  que  Gauthier  frères  n'établissent,  en  aucune 
manière»  que  les  navires  américains  soient  astreints  à  avoir 
des  feux  réglementaires  à  bord»  et  qu'il  ressort  au  contraire 
des  documents  fournis  qu'aucune  loi  ni  aucun  règlement 
n'existent  aux  États-Unis  qui  obligent  les  navires  à  voile,  à 
avoir  des  feux  allumés  en  pleine  mer;  que  le  capitaine 
Durham  ayant  eu  la  précaution,  dès  qu'il  a  aperçu  le  Lyon- 
nais^ de  hisser  une  lanterne  à  l'arrière  de  VAdrialie,  point 
le  plus  apparent  dans  la  circonstance,  eu  égard  à  la  posi- 
tion respective  des  deux  navires,  a  fait  ce  qu'une  sage  pru* 
dcnce  lui  commandait  de  faire  et  tout  ce  à  quoi  il  était  tenu 
à  défaut  de  prescription  légale  à  ce  sujet; 

«  Attendu  que  la  présence  des  hommes  de  quart  sur  le 
pont,  ainsi  que  ceile  du  capitaine  Durham,  sont  attestées 
d'une  manière  précise  et  unanime  par  les  nommés  S. 
S.  Thombs,  Warrem  Thomas,  Wi^iams  Kalley,  qui  ne  se 
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trouvent  contredits  par  le  deuxième  lieutenant  Luguiére, 
le  matelot  Chopeau  et  le  chauffeur  Cauvin  que  d'une  ma- 
nière hésitante  et  s*appuyant  seulement  sur  des  apprécia- 
tions qui  n*ont  point  de  base  certaine  et  qui  sont  éloignées 
de  toute  probabilité  -, 

«  Altemiu  que  le  capitaine  Durham  qui  commandait  un 
navire  à  voiles,  qui  naviguait  au  plus  près,  et  qui  n'avait, 
par  suite,  qu'une  marche  très -ralentie,  ne  devait  pas  faire 
autre  chose,  se  trouvant  en  présence  d'un  bateau  h  vapeur 
allant  vent  grand  largue,  toutes  voiles  dehors  et  &  toute  va- 
peur, que  de  continuer  sa  route  sans  rien  changer  à  ses. 
allures,  laissant  au  vapeur,  maître  de  ses  mouvements,  le 
soin  de  l'éviter  ; 

«  Qu'au  moment  où  la  rencontre  devint  imminente  et 
alors  que  le  capilaine  Durham  vit  le  Lyonnais  arrivant  à 
toute  vapeur  sur  son  avant,  il  ne  lui  restait  évidemment 
d'autre  manœuvre  à  faire  que  celle  qu'il  a  opérée,  et  qui 
seule  pouvait  prévenir  la  rencontre,  s'il  était  encore  pos- 
sible, ou  devait  en  atténuer  les  effets  *, 

«  Que  le  capitaine  du  Lyonnais  qui,  par  suite  de  la  nuit 
brumeuse,  n'avait  aperçu  que  tard  VAdriatic^  en  portaut 
la  barre  à  tribord,  en  continuant  sa  roule  sans  faire  stop- 
per la  machine,  avait  évidemment  en  vue  de  passer  à  Tavant 
de  VAdriatic^  ce  qui  lui  parut  sans  doute  possible,  et  le 
capitaine  Durham,  par  sa  manœuvre,  4ui  en  facilitant  le 
moyen  au  lieu  d'y  faire  obstacle^ 

c  Attendu  que  Gauthier  frères  reprochent  encore  au 
capitaine  Durham  d'avoir,  au  mépris  de  toutes  les  lois  de 
l'humanité,  quitté  le  lieu  du  sinistre  sans  avoir  porté  aucun 


.  I 
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Mcoera  au  Lgennais  en  détresse,  et  d^avoir  ainsi,  en  ag^« 
vant  sa  faute,  ajouté  à  sa  responsabilité  ; 

€  Que  si  les  tribunaux  doivent  toujours  énergiquement 
flétrir  de  pareils  aetes,  lorsqu'ils  ont  occasion  de  les  recon- 
naître et  de  les  constater,  il  est  aussi  de  leur  devoir  de  pro- 
clamer hautement  rianocence  de  ceux  au  xquels  ils  sont 
reprochés,  alors  que,  comme  dans  la  cause  actuelle,  tout 
démontre  qu'une  pareille  accusation  n'est  nullement 
fondée  ; 

«  Que  ee  devoir  est  d'autant  plus  impérieux,  dans  l'es- 
pèce, que  l'accusation  d'inhumanité  portée  contre  le  capi* 
taine  Durham,  avant  d'être  formulée  devant  le  tribunal, 
avait  eu  dans  la  presse  américaine  et  dans  la  presse  euro- 
péenne un  immense  et  presque  universel  retentissement; 

«  Que  des  faits  de  la  cause  il  résulte  la  preuve  inconies- 
table,  pour  le  tribunal,  que  cette  accusation  n'est,  en  effet, 
nullement  méritée;  qu'au  moment  de  l'abordage,  le  Lyon- 
nais a  continué  sa  route  sans  ralentir  sa  marche,  que  tout 
devait  faire  supposer  au  capitaine  Durham  que  le  Lyonnais 
n'avait  reçu  aucune  grave  avarie,  qu'aucun  secours  ne  lui 
a  été  demandé  pendant  son  temps  d'arrêt  pour  réparer  les 
avaries  de  VAdriatie;  que  le  capitaine  Devaux  lui-même 
n'a  pas  cru  le  Lyonnais  en  danger  avant  le  moment  où 
l'eau  envahissant  le  navire  a  révélé  une  situation  dont 
l'existence  jusqu&-là  n'était  pas  soupçonnée*^ 

«  Que  les  signaux  de  détresse,  coups  de  canon  tirés, 
fusées  lancées  et  moines  brûlés,  dont  parlent  les  témoins 
de  l'enquête,  dont  le  rapport  du  lieutenant  Luguière  ne  fait 
pas  mention  et  sur  lesquels  il  n'aurait  pas  gardé  le  silence 
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sM\s  avaient  dû  avoir  la  signification  qa'on  veut  lear  donVier 
aujourd'hui,  n*ont  dCi  être  faits  qa'au  moment  où  est  ap  - 
parue  toute  la  gravité  du  danger  que  courait  le  Lyonnais^ 
après  les  premiers  efforts  tentés  pour  aveugler  la  voie  d'eau 
ai  s'en  rendre  maître»  et  alors  que  VAdrialie  était  déjà  trop 
Moigné  pour  que  ces  signaux  fussent  aperçus  ou  entendus 
par  les  hommes  de  son  bord  ; 

<  Attendu,  iur  la  fin  de  nonrecetfoir,  que  la  demande  de 
Gauthier  frères  devrait  encore  être  repoussée  faute  de  pro* 
leslattons  siguifiées  en  temps  utile  et  conformément  aux 
articles  435  et  436  du  Code  de  commerce  (1)  ; 


(1)  Canf.^  arrêt  de  la  Coor  Je  cas«aiion,  ch.  cîv.,  du  13  messidor 
an  XIII»  rejetant  le  pourvoi  formé  conire  un  arréi  de  Poitiers,  do 
16  nivôse  an  XI  (Daloz,  Noiiv.  rëp.,  Droit  mariL,  n*"  2204),  el  la 
presqu'unaniiniié  des  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  la  question,  no- 
tamment Merlin,  Rép.,  v<  Abordage,  L  1,  p.  95  ;  Boul;iy-Paty,  Droit 
eamm,  et  marit.j  t.  IV,  p.  608  et  609  ;  Devilleneuve  et  Massé,  Cofi*- 
teniieux  eomm,f  y  Abordage,  n*  13;  Journal  du  Palais^  Réperi., 
w^ApotU^  n»166;  A  Caumoiii,  Dictionnaire  de  droit  maritime^ 
y  Abordage,  n«  96;  Sîbiile,  de  l'Abordage,  no  108,  qui  traite  la 
question  avec  beaucoup  plus  d'étendue  qne  les  auteurs  précédents. 
—  Bn  tens  contraire,  arrêt  de  Rennes,  du  6  février  1S3S,  rapporté 
par  Stbitle  ;  arrêt  de  Florenc«N  rendu  en  1849,  sur  l'abordage  entre 
les  bateaux  h  vapeur  Pollux  et  Mongibello,  et  indiqué  par  Dailoz, 
Nouv.  réperl.,  Droit  maritime,  t\*  9994;  Emérigon,  t.  II,  p.  304; 
Dalioz  qui,  après  avoir  soutenu,  dans  la  première  édition  de  son 
répertoire,  Topinion  consacr<ie  parla  Cour  de  cassation  en  Tan  Xlil, 
est  revenu,  dans  son  nouvt'an  répertoire,  à  l'opinion  contraire,  è 
Fappui  de  laquelle  il  av^iit  fourni  devant  la  Cour  de  Florence,  une 
Goosultation  rédigée  pour  les  propriétiiircs  du  Pollux.  —  Les  pro* 
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«  Que  le  rapport  fait  parle  lieulenant  Lugaière,  à  New- 
York,  DO  saurail  eo  tenir  lieu,  la  loi  exigeant,  en  termes 
très-précis,  la  signification  d^uu  acte  ; 

«  Que  si  le  lieutenant  Luguière  n'a  pas  fait  cette  signi- 
l^'«  flcation  à  New- York,  alors  qu'il  ignorait  la  destinée  du 

capitaine  Devaux  et  le  nom  du  navire  qui  avait  abordé  le 
Lyonnais,  cette  signiflcation  aurait  dû  être  faite  après  son 
arrivée  en  France,  par  les  armateurs  du  navire,  au  parquet 
de  M .  le  procureur  impérial,  ce  qui  n'a  pas  été  eflëctué  (1 }  ; 

«  Sur  la  demandé  en  dommages-inlériU  du  capitaine 
Durkam  : 

«  Attendu  que  le  capitaine  Durham  ne  justiOe  d'aucun 
autre  dommage  que  la  perte  de  temps  éprouvée  par  suite 
du  retard  apporté  h  son  départ  par  Tinstance  actuelle  ; 

«  Que  Gauthier  frères,  en  introduisant  cette  instance. 


priéiaircs  da  Mangibello  rapporlaîent,  de  leur  cé:é,  une  coosulla- 
lion  émanée  de  M.  Duvergier. 

(1)  Quand  le  lieutenanl  Luguière  est  arrivé  à  New- York,  déjà 
les  journaux  avaient  publié  de«  relations*  de  rabordage  du  navire 
Adnatie,  de  Belfast,  capitaine  Durham^  avec  un  êieamer  inecmnn, 
et,  en  publlaui  le  rapport  du  lieutenant  Luguière,  ils  ne  manquèrent 
pas  de  faire  remarquer  que  c'était  évidemment  avec  VAdrioHe  que 
le  Lyonnoit  s'était  rencontré.  Ces  articles  des  journaux  américains, 
notamment  du  Courrier  des  Etate-Unie.  furent  reproduiis  le  1*'  et 
le  9 décembre  parles  journaux  du  Havre,  port  d'ailache  dn  Lyon* 
iiai#,  et  quand  le  lieutenant  Luguière  renira  en  France,  le  S9  dé- 
cembre, il  éiait  certain,  pour  tout  le  monde,  que  VAdriaOe  était 
bien  le  navire  avec  lequel  avait  eu  lieu  la  collision  si  falale  au  Lyon* 
naU, 
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n^onl  taii  qu'obéir  ao  devoir  qui  leur  était  imposé  par 
Vèlondue  du  désastre,  le  nombre  des  vielimes  que  ce  dé- 
sastre avait  faites  et  rîmportance  des  intérêts  qui  sont  en* 
gagés; 

c  Que  le  capitaine  Durbam  ne  saurait  méconnaître  lui- 
même  quMI  se  trouvait  intéressé  à  ce  que  toutes  les  circons- 
lances  de  celte  cause  fussent  éclairées  du  jour  de  l'au- 
dience, et  que  la  vérité,  qui  devait  ressortir  des  débits,  pût 
détruire  les  graves  inculpations  qui  pesaient  sur  lui  -y  que, 
toutefois,  il  y  a  lieu  d'avoir  égard  à  la  demande  du  capitaine 
Durham,  dans  le  cas  où  les  sieurs  Gautbier  frères  conti- 
nueraient, après  le  prononcé  du  présent  jugement,  à  ap- 
porter obstacle  à  la  sortie  de  VAdrialic; 

«  Attendu  que  le  tribunal  a  enfin  à  statuer  sur  le  sou- 
lèvement, demandé  par  le  capitaine  Durbam,  de  l'opposi- 
tion signifiée  à  la  sortie  de  son  navire,  et  de  la  saisie-arrét 
pratiquée  sur  le  fret  qui  lui  est  dû  par  les  services  maritimes 
des  Messageries  Impériales  -, 

«  Attendu  que  celte  opposition  et  cette  saisic-arréi  ont 
eu  lieu  en  vertu  d'une  ordonnance  de  M.  le  président  du 
tribunal  de  commerce  de  La  Ciotat;  que  les  parties  con- 
sentant à  plaider  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille, du  moment  que  ce  tribunal  a  reconnu  la  compétence 
de  la  juridiction  française,  l'ont  investi  de  toutes  les  attri- 
butions qu'auraient  eues  les  magistrats  consulaires  de  La 
Gotat  s'ils  avaient  été  saisis  du  litige  \ 

«  Qu'il  a  été  jugé  que,  par  application  de  rarticle  417 
du  Code  de  procédure  civile,  le  tribunal  de  commerce  pou- 
vait rétracter  les  ordonnances  de  l'espèce  dont  il  s'agit, 


-  su  — 

énanies  de  M.  le  président»  et  sonlefer,  psr  saite,  les  op 
positions  qui  en  ont  été  la  conséquence  ; 

<  Que  le  tribunal  doit  user  de  ce  droit,  puisqu'il  résulte 
de  ce  jugement  que  les  causes  pour  lesquelles  les  sieurs 
Gauthier  frères  se  sont  opposés  è  la  sortie  du  navire  du 
capitaine  Durbam  et  ont  saisi  et  arrêté  son  fret,  ne  sont  pas 
réelles  ; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  les  sieurs  Gauthier 
frères  de  la  demande  par  eux  formée  contre  le  capitaine 
Durbam,  comme  non-recevables  et  mal  fondés;  dit  n'avoir 
lieu  d'accorder  des  dommages-intérêts  au  capitaine  Durbam 
pour  l'obstacle  mis  au  départ  de  son  navire  jusqu'au  pro* 
nonce  du  présent  jugement  ;  soulève  l'opposition  signifiée 
par  les  sieurs  Gauthier  frères  è  la  sortie  An  navire  Adriaiie^ 
et  la  saisie-arrét  pratiquée  sur  le  fret  à  lui  dû  par  les  ser- 
vices des  Messageries  Impériales,  opposition  et  saîsie^rrèt 
formées  en  vertu  de  l'ordonnance  de  M.  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce  de  La  Ciotat,  laquelle  est  au  besoin 
rétractée  ; 

c  Ordonne,  en  conséquence,  que  le  capitaine  du  port  de 
La  Ciotat,  le  commissaire  de  la  marine,  le  receveur  des 
douanes  et  le  capitaine  des  douanes  dudit  port  seront  tenus 
dedélivrerimmédiatemcnt  au  capitaine  Durham,  son  congé, 
acquit  de  douanes,  patente  ou  permis  de  sortie^  et  pour  le 
cas  où  l'obstacle  è  la  sortie  du  navire  serait  maintenu  par 
les  sieurs  Gauthier  frères,  les  condamne  è  cinq  cents  francs 
de  dommages-inléiéis  par  jour,  à  partir  du  5  avril  courant; 
les  condamne  aux  dépens  ;  déclare  le  jugement  exécutoire 
par  provision  moyenuani  caution  ; 
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€  Donne  acte  an  capitaine  Durham  de  ses  réserves,  tant 
h  regard  de  IMncompétence  des  tribunaux  français,  qu*à 
l*égard  de  son  action  en  dommages-intérêts  pour  le  préju- 
dice qu'il  prétend  avoir  éprouvé  par  suite  de  i*abordage, 
sous  toutes  les  réserves  contraires.  » 

Appel  par  Gauthier  frères  et  Comp.,  qui,  devant  la 
Cour,  ont  reproduit  les  moyens  qu'ils  avaient  fait  valoir  de- 
vant le  tribunal,  mais  en  y  ajoutant  des  conclusions  subsi- 
diaires en  nomination  d'experts  chargés  d'apprécier  les 
manœuvres  faites,  avant  Tabordage,  par  le  Lyonnais  et 
VÀdrialie.  Mais  la  Cour  : 

«  Sur  rincompéience  :  —  Adoptant  les  motifs  du  juge- 
ment du  47  mars  1 857  ; 

<  Sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  le  capitaine 
Durbam  et  tirée  des  articles  435  et  436  du  Code  de  com^ 
merce: 

<  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  la  loi  américaine  n'im- 
pose ni  formalités  ni  délais  pour  introduire  une  action  en 
cas  d'ovaries  ou  dommages  résultant  d'un  abordage,  cette 
loi  ne  peut  être  invoquée  contre  Pintimé  qui,  traduit  devant 
les  tribunaux  français  pour  se  voir  appliquer  la  loi  française, 
a  le  droit  de  se  prévaloir  des  moyens  que  cette  loi  peut 
fournir  à  sa  défense; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  si  les  articles  435  et 
436  doivent  n^gir  la  cause  ; 

c  Attendu  que  la  généralité  des  mots  pour  oonhages 
causés  par  Pabordage,  contenus  dans  le  troisième  para- 
graphe de  l'article  435,  ne  permet  pas  d'en  exclure  le  cas 
où  Tabordago  a  causé  la  perte  du  navire,  à  moins  d'admet* 
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tre,  ce  q{ii  ne  peut  se  supposer,  que  ce  cas  si  grave  eût 
échappé  à  raUention  du  législateur; 

.  c  Que  si,  dans  le  cas  où  il  y  a  avarie  seulement,  on  ex- 
plique la  rigueur  de  la  loi  par  la  nécessité  de  ne  pas  con- 
fondre, en  les  constatant  sur-lechamp,  les  avaries  causées 
par  l'abordage  avec  celles  qui  pourraient  avoir  une  autre 
cause,  cette  même  rigueur  s'explique  également  et  même 
à  plus  forte  raison,  en  cas  de  perle  totale,  par  la  nécessité 
de  faire  constater  le  sinistre  lui-même,  d'éviter  le  dépéris- 
sement des  preuves  et  de  ne  pas  laisser  indéfiniment  incer- 
tains les  droits  si  importants  qui  peuvent  naître  d'un  abor- 
dage ayant  causé  la  perte  entière  du  navire  abordé  ; 

«  Que  cette  rigueur,  au  surplus,  cesse  de  paraître  exces- 
sive, lorsque  Ton  sait  qu'elle  n'atteint  le  capitaine  que  du 
moment  où  il  a  pu  agir  ; 

c  Attendu  que  l'abordage  peut  prpduire,  soit  demples 
avaries,  soit  la  perte  du  navire  ; 

«  Attendu  que,  dans  le  premier  cas,  il  sera  toujours 
facile  d'agir  sans  relard  ;  qu'en  effet,  tant  que  le  navire 
subsiste,  le  capitaine  et,  en  cas  d'empêchement  ou  de  décès, 
l'officier  qui  le  remplace,  ont  qualité  pour  agir  et  connais- 
sent leurs  droits  et  leurs  devoirs  quant  à  ce  ; 

c  Attendu  qu'en  cas  de  perte  du  navire,  au  contraire, 
alors  que  l'équipage  peut  périr  aussi  ^  que  les  ofliciers  peu- 
vent être  engloutis  par  les  flots  à  l'insu  les  uns  des  autres  ; 
qu'on  ne  sait,  pendant  un  certain  temps  du  moins,  sur  qui, 
en  fait,  reposent  les  actions,  il  est  impossible  d'admettre 
que  les  droits  de  tous  les  intéressés  puissenl  èlre  compro- 
mis et  perdus,  si  tel  officier  sauvé,  mais  comptant  sur  ses 
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chefs  dont  il  ignorerait  la  mort,  négligeait  une  formalilé 
quMI  ne  se  croirait  pas  nécessairement  obligé  de  remplir  ;  — 
quVn  pareil  cas,  évidemment,  les  armateurs,  assureurs  et 
ftulres  intéressés  ne  seraient  soumis  qu'au  droit  commun 
pour  l'exercice  de  leurs  actions,  ou  seraient,  tout  au  plus, 
tenus  d*agir  dans  un  délai  moral  ; 

<  Attendu  que,  daûs  l'espèce,  après  Tabordage  et  au 
moment  où  le  navire  allait  être  englouti,  Téquipage  et  les. 
passagers  du  Lyonnais  ont  été  distribués  sur  des  canots  et 
des  radeaux  confiés  aux  divers  orflciers  du  bord  ; 

<  QuMIs  ont  été  dispersés  sur  TOcéan  et  n*ont  pu  suivre 
leur  destinée  respective  -,  que  le  lieutenant  Luguière  et  quel- 
ques hommes  sont  parvenus  à  aborder  à  New^York  ; 

«  Que  Ton  ignore  encore  le  sort  du  capitaine  et  autres 
officiers  plus  élevés  en  grade  que  le  lieutenant  Luguière; 
^  que  ce  dernier  a  pu  faire,  à  New-Tork,  un  rapport  de 
précaution,  sans  se  croire  investi  des  droits  du  capitaine  et 
soumis  à  l'obligation  de  remplir  tous  les  devoirs  imposés  à 
eelui-ci  par  la  loi,  dans  Tintérél  de  l'armement;  d'où  il  suit 
que  ce  rapport,  document  utile  à  consulter  pour  s'éclairer 
sur  les  causes  du  sinistre,  ne  peut  pas  être  regardé  comme 
l'œuvre  du  capitaine,  dans  les  circonstances  de  la  cause, 
et  entraîner,  sous  prétexte  d'irrégularité,  la  perte  des  droits 
de  tous  les  intéressés  -, 

c  Attendu  que  la  mort  du  capitaine  du  Lyonnais  étant 
un  fait  encore  plus  ou  moins  douteux,  de  même  que  celle  de 
ses  premiers  lieutenants,  on  ne  saurait  se  prévaloir  de  l'ab* 
sence  ou  de  l'accomplissement  irrégulier  des  formalités 
prescrites  par  les  articles  435  et  436  du  Code  de  commerce, 
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puisqu'il  n'est  pas  établi  que  le  capitaine  ou  ceux  qui  de- 
vaient légalement  le  renj placer,  ont  pu  agir  et  se  sont  abs- 
tenus de  le  faire  -,  que  le  point  de  départ  des  prescriptions 
édictées  par  ces  articicsi  ne  peut  être  fixé-,  qu'il  suit  delà 
que  les  armateurs  ne  sont  pas  déchus  de  leur  action;  qu'Us 
sont  d'autant  plus  excusabes  de  n'avoir  pas  agi  à  la  pre- 
mière nouvelle  du  sinistre,  que»  dans  l'origine,  le  navire 
abordeur,  son  capitaine  et  ses  armateurs  inconnus  d'abord, 
n'ont  été  signalés  plus  tard  que  par  des  articles  de  jour- 
naux (I)-,  qu'il  fallait  pouvoir  s'éclairer  à  cet  égard  et  sur- 
tout s'enquérir  de  la  manière  dont  les  faits  s'étaient  accom- 
plis avant  d'intenter  une  action  en  justice  *, 

c  Au  fond  :  attendu  que,  pendant  la  nuit  du  2  novembre 
dernier,  le  navire  VÀdriatic  a  abordé  le  Lyounaù  par  le 
flanc  vers  l'arrière  et  lui  a  occasionné  une  voie  d'eau  qui, 
après  un  certain  nombre  d'heures,  a  déterminé  sa  perte 
totale  ;  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  par  la  faute  de  qui  cet 
abordage  a  eu  lieu  \ 

«  Attendu  que  les  éléments  de  décision  déférés  à  la  Cour, 
consistent  : 

c  1*  Dans  les  règles  nautiques  et  les  usages  généraux 
de  la  navigation  *, 

c  2®  Dans  les  rapports  du  capitaine  Durham  et  le  livre 
de  bord  de  VAdriatic  d'une  part,  et  le  rapport  du  lieute- 
nant Luguière,  d'autre  part  ; 

c  3®  Dans  les  enquêtes; 

«  Attendu  que  ces  documents  présentent  déjà  des  en- 

(1)  Voj.  la  iioie  p.  31S. 


>i*. 
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seignements  dont  la  justice  peut  faire  usage  avec  firuit  y 
«  Qu*il  eD  résulte  : 

<  I*  Que  VAdriatic  est  un  navire  à  voiles  de  400  ton*- 
neaux;  —  que  le  Lyonnais  est  un  navire  à  vapeur  du  port 
de  4070  tonneaux; 

c  2*  Que  le  premier*  pendant  la  nuit  du  2  novembre^ 
naviguait  au  plus  près  du  vent  dans  la  direction  ouest  nord- 
ouest;  que  le  Lyonnais  naviguait  est-nord -est,  sous  voiles 
cl  vapeur,  filant  dix  à  onze  nœuds  ; 

«  3*  Que  le  vent  soufflait  du  sud-ouest  ; 

«  4«  Que  le  temps  était  un  peu  sombre  ou  soit  que  l'at- 
mospbére  était  brumeuse  ; 

<  5<»  Que  VAdriatic  naviguait  sans  feux  ^  que  le  Lyonnais 
avait  les  feux  réglementaires  -,  que  VAdriatic  a  aperçu  les 
feux  du  lyonnais  viugt  minutes  avant  ia  rencontre;  que  le 
Lyonnais  n'a  apergu  VAdriatic  que  trois  minutes  environ 
avant  cette  même  rencontre; 

c  6<>  Que  VAdriatic^  s'il  a  fait  bisser  un  feu,  soit  dés 
qu*il  a  aperçu  le  Lyonnais,  soit  plus  tard,  n'a  employé, 
dans  ee  but  qu'une  lanterne  qu'il  a  fait  tenir  par  un  bomme 
de  l'équipage  près  du  mât  d'artimon  ;  que  VAdriatic  n'a, 
du  reste,  signalé  sa  présence  depuis  qu'il  a  aperçu  les  feux 
du  LyonnaiSf  ni  par  des  feux  autres  que  la  lanterne  dont 
il  vient  d'être  parlé,  ni  par  les  fusées,  ni  par  des  sifflets,  ni 
par  des  clocbes  ou  par  tout  autre  moyen  ; 

c  !•  Que  trois  minutes  environ  avant  la  rencontre  et  au 
moaient  où  VAdriatic  a  été  aperçu  et  signalé  par  un  homme 
placé  au  bossoir  du  Lyonnais^  et  sur  le  cri  :  natire  à  tri- 
bardy  prononcé  par  cet  bommot  le  capitaine  ordoma  la 
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manœuvre  loul  à  tribord  I  que  l'abordage  eut  lieu  quelques 
instants  après  -, 

c  Attendu  quMl  peut  être  utile  de  consulter  des  hommes 
• ,  expérimentés  dans  Tart  de  la  navigation,  sur  le  point  de 

savoir,  eu  égard  aux  faits  ci-dessus  et  à  tous  ceux  résultant 
des  pièces  du  procès,  quelles  manœuvres  devaient  respec- 
tivement faire  les  deux  navires  pour  éviter  Tabordage  qui  a 
eu  lieu*,  quelles  mesures  de  précaution  auraient  dû  éire 
prises  ou  auraient  été  négligées  par  Pun  ou  l'autre  des  na- 
vires, depuis  le  moment  où  ils  s^étaienl  respectivement 
aperçus ; 

c  Si  les  manœuvres  opérées  par  le  capitaine  du  Lyon- 
nais constituent  une  imprudence  et  doivent  être  regardées 
comme  la  cause  déterminante  de  Pabordage^  si,  de  son 
cèté,  le  capitaine  de  VAdrialic  a  fait  tout  ce  que  conseillaien  t 
la  prudence,  les  usages  généraux  de  la  navigation  et  les 
règles  nautiques; 

<  Attendu-  qu'il  peut  être  aussi  très-utile  de  consulter  le 

rapport  officiel  déposé  par  le  capitaine  Durham  à  Gloces- 

f'  ter,  lors  de  la  relâche  qu'il  y  a  faite  le  5  novembre  4856, 

lequel  document  devra  être  remis  aux  experts; 

c  Par  ces  motifs,  la  Cour  conflrme  le  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Marseille,  du  47  mars  dernier,  sur  la 
compétence  ;  infirme  le  jugement  du  mémo  tribunal  en  date 
du  2  avril  4857,  au  chef  qui  a  accueilli  la  fin  de  non-rece- 
voir;  et  sans  avoir  égard  h  ladite  fin  de  non-recevoir  dont 
le  capttirtne  Durham  est  débouté,  avant  dire  droit  au  fond, 
tous  moyens  des  parties  sur  ce  point  réservés; 

€  Ordonne  que  le  capitaine  Durham  sera  tenu  de  pro- 
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duire  le  rapport  par  lui  fait»  à  Gloccsler,  le  6  novembre 
dernier-, 

«  Ordonne  encore  que,  par  trois  experts  dont  les  parties 
seront  tenues  de  convenir  dans  les  cinq  jours  de  la  signi- 

fication  du  présent  arrêt  et,  à  défaut,  parles  sieurs 

il  sera  pris  connaissance  des  pièces  et  documents  de  la 
cause  y  compris  le  rapport  fait  à  Glocester  par  lecapi- 
tatneDurbam; 

t  Charge  lesdits experts,  au  vu  des  faits  cidessus  re< 
lalés  et  de  tous  les  documents  qui  leur  seront  soumis,  de 
donner  leur  opinion  sur  les  causes  de  Tabordage  qui  a  eu 
lieu  entre  le  Lyonnais  et  VAdrialiCf  le  8  novembre  dernier, 
et  sur  les  faits  de  faute  ou  d'imprudence  qui  pourraient  étro 
imputés  à  l'un  ou  à  l'autre  des  capitaines  de  ces  deux  na- 
vires; 

c  Pour»  sur  cette  production  et  le  rapport  des  experts 
fait  et  déposé,  être  statué  définitivement  sur  le  fond  ;  dépens 
réservés.» 

Nous  venons  de  faire  connaître  les  questions  les  plus 
importantes  soulevées  par  Tabordage,  et  pour  mieux  les 
faire  apprécier,  nous  avons  voulu  citer  de  nombreux  arrêts. 
On  peut  classer  ces  questions  en  quatre  principales  :  le  ca- 
ractère de  l'abordage,  la  nature  de  la  faute,  les  prescriptions 
des  articles  435,  436,  la  juridiction  et  la  compétence. 

Le  caractère  de  l'abordage  est  évidemment  tracé  par  la 
loi,  il  faut  que  le  choc  ait  lieu  entre  deux  navires,  et  par 
navires  il  faut  entendre  qu'ils  soient  navigables.  Dès  lors, 
tout  choc  qui  n'est  pas  dans  ces  conditions,  n'est  pas  régi 
par  les  articles  du  Code  qui  règlent  la  matière  de  l'abordage. 

91 
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S  la  natore  de  la  faute  est  laissée  à  l'appréciation  des 
trilMnanx,  il  est  certain  qn'îl  est  de  Pintérét  du  commerce 
et  aussi  soutent  de  la  ^ie  des  hommes  que  les  tribunaux  se 
montrent  sévères  lorsque  toutes  les  mesures  de  précautioa 
n'ont  pas  été  prises  pour  éviter  Pabordage.  Dès  lors»  les 
tribunaux  étant  rigoureux  observateurs  des  exceptions  pré- 
vues par  les  ariicles  435,  436,  ne  devront  pas  cependant 
oublier  qu*il  est  d*un  intérêt  général  que  le  bénéfice  accordé 
par  le  législateur  ne  soit  pas  une  impunité  funeste. 

Quant  à  la  Juridiction  et  h  la  compétence,  sans  donte  il 
importe  que  chaque  tribunal  garde  ses  attributions;  mais 
l'on  comprend  que  les  questions  de  juridiction  ont  un  inté- 
rêt assez  restreint,  si  bonne  Justice  émane  de  l'un  ou  de 
Tautre  tribunal.  Toutefois,  nous  croyons,  en  définitive,  que 
la  connaissance  des  questions  soulevées  par  Tabordage,  se  . 
liant  presque  toujours,  s$il  directement,  soit  indireetement, 
à  un  fait  commercial,  appartiendrait  plus  rationnellemeDt 
aux  tribunaux  commerciaux  qu'aux  tribunaux  civils* 
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Sommaire, 

il6.  Nature  des  navires  eibÀtimenis  de  mer; 
117.  Dettes  privilégiées  ;  conditions  do  privilège;  vente  des  navires; 
Ile.  Saisie  du  navire;  r^les  de  la  saisie; 

119.  Formalités  à  remplir  pour  la  validité  de  }^  saisie,  e|  des  soiisé/^ 
quenoes  de  la  saisie  ;  droits  des  tiers. 

146.  Lesquestioas  qui  se  rattachent  au  navire  appar* 

Uennent  néoessairemeot  au  suiel  que  nous  traitons  quoique 

imUreetement,  puisque  le  navire  est  le  moyen  du  transport 

maritiflie;  «usai  nous  en  t^roDS  l'objet  d'un  artioie  spécial. 

c  Parler  du  navire,  c*est  parler  du  chef-d'œuvre  de  lin- 

dttstrie  humaine,  disent  MM,  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  lY, 

p.  473.  Nulle  autre  invention  de  rhomope  n'est  aussi  for* 

tement  enipreinle  de  génie,  d'inlelligence,  d*audaee;  nulle 

autre  non  plus  n'en  surpassa  jamais  iMmportance  sociale 

et  commerciale. 

c  Que  de  méditations  et  d'études,  que  d'essais,  quelle 
persévérance  poiu*  perfectionner  cette  machine,  et  en  ap« 
proprier  toutes  les  parties  à  sa  fin! 

c  Comment  n'être  pas  saisi  d'admiration  au  spectacle  de 
ce  véhicule  voguant  majesiueusemcnt  sur  Tablme  des  mors, 
tantôt  à  la  faveur  des  vents  dont  un  art  merveilleux  ilisci? 
plîoe  les  efforts  et  dirige  les  effets  )  tantôt  malgré  leur 
inertie  ou  leur  fureur,  qu'un  art  plus  merveilieui  eaeorei 
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s*il  est  possible,  réduit  à  IMnnocuitë  ou  à  l'impuissance! 

c  Car  riiomme  n'a  pas  seulement  trouvé  le  secret  do 
maîtriser  la  foudre,  el  découvert  dans  un  fluide  invisible  un 
guide  sûr,  un  moniteur  assidu  des  moindres  déviations  du 
navire.  Il  lui  est  donné  aujourd'bui  de  dominer  les  éléments 
les  plus  redoutables  et  les  plus  impatients  du  joug,  de  les 
comprimer,  de  les  dilater  au  gré  de  son  vouloir  (i).  On 
dirait  qu'émule  du  Tout- Puissant,  lui  aussi,  dans  une 
cn^alion  secondaire,  a  fait  les  vents  ses  ntessagers^  et  son 
ministre,  le  feu  dévorant  (2).  Voilà  par  quels  prodiges, 
bravant  les  marées,  dédant  les  tempêtes,  et  se  jouant  parmi 
les  tonnerres  qui  s'éteignent  et  se  taisent  à  son  aspect,  il 
franchit  en  dominateur,  quels  que  soient  le  calme  ou  les 
agitations  de  la  mer  et  de  l'air,  l'immensité  des  espaces  que 
mille  obstacles  naturels  semblaient  avoir  rendus  éterae/le- 
mént  infranchissables. 

t  Cest  la  navigation  qui  a  exploré  les  contrées  les  plus 
lointaines,  et  y  a  porté  le  christianisme  propagateur  de  la 
civilisation  et  delà  liberté;  c'est  par  elle  que,  sur  la  grande 
voie  de  TOcéan,  s'établit  cet  échange  continuel  des  pro- 

• 

(i)  La  France  peut,  à  bon  droit,  revendiquer  riiivention  des  na- 
vires à  vapeur.  Dès  1783,  le  marquis  de  Jouffroy  avaii  fait  à  Lyon, 
sur  la  Saône,  un  grand  nombre  d'eipëriences  sur  un  bateau  de  plus 
de  ceni  tonneaux,  doni  la  pompe  à  feu  élail  le  moteur  unique.  Fui- 
ton,  né  en  1767,  n'a  donc  pas  inventé  le  SteamBoat,  Mais  à  lui  seul 
appartient  la  gloire,  el  cette  gloire  suQii  à  rîmmort.iliser,  d'avoir 
vaincu  des  obstacles  dont  nul,  avant  lui,  n'avait  pu  triompher. 

(S)  Qui  faeii  angetot  tuas  $piritu9,  et  minUtros  tuas  ignem  «r «k- 
tm.  (Psal.  103.) 
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ducAions  de  la  nature  et  des  produits  de  l'industrie  dans  les 
Aci]kx  hémisphères.  » 

L*expression  navire,  comprend  les  agrôs,  mais  non ,  en 
général,  ce  qu*on  appelle  victuailles  et  armement  (1). 

L'expression  facultés  embrasse  seulement  Tarmement  et 
les  vietuailles. 

Les  navires  et  autres  bâtiments  de  mer  sont  meubles  ; 
ils  sont  néanmoins,  dit  la  loi,  affectés  aux  dettes  du  ven- 
deur et  à  celles  qui  sont  privilégiées.  (Ord.  1681,  liv.  II, 
lit.  X,  art.  1.) 

Les  navires  sont  affectés  même  aux  dettes  chirogra- 
pbaires  du  vendeur  (2). 

417.  L'article  191  du  Code  de  commerce  (3)  énonce  les 


(1}  Boolay-Paiy,  Droit  emnnureial  maritime,  t.  I,  p.  99;  Par- 
dessus, 3-599  ;  De?illenettYe  et  Massé,  v*  Navires^  n°  S. 

(3)  Aix,  90  aoAi  IS19;  Toy.  cependant  Cauvet,  Retme  de  législa- 
Ken,  i.  III  de  1849,  p.  975. 

(3)  Sont  privilégiées,  et  dans  l'ordre  où  elles  sont  rangées,  les 
dettes  ci-après  désignées  :  f  Les  frais  de  justice  et  autres,  faits 
poor  parvenir  à  la  Ycnie  et  à  la  distribalion  du  prix;  9"  les  droits 
de  pilotage,  tonnage,  eale^  amarrage  ei  bassin  ou  avant-bassin;  3«  les 
gages  du  gardien,  et  frais  du  garde  du  bâtiment,  depuis  son  entrée 
dans  le  port  jusqu'à  la  vente;  4*  le  loyer  des  magasins  où  se  trouvent 
déposés  les  agrès  et  les  apparaux  ;  5**  les  frais  d'entretien  du  bâti- 
meDt  et  de  ses  agrès  et  apparaux,  depuis  son  dernier  voyage  et  son 
entrée  dans  le  port  ;  6**  les  gages  et  loyers  du  capitaine  et  autres 
gens  de  l'équipage,  employés  au  dernier  voyage  ;  7'  les  sommes  pré- 
lées  au  capitaine  pour  les  besoins  du  bâtiment  pendant  le  dernier 
Toyage,  et  le  remboursement  du  prix  des  marchandises  par  lui  ven- 
dues pour  le  même  objet  ^  8**  les  sommes  dues  au  vendeur,  aux 
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dettes  prîTilégiées,  et  Partide  198  do  même  Code  (f  )  ftiit 
connailre  comment  doivent  être  justifiées  les  dettes  privi- 


fooroisseun  et  ouvriers  employés  à  la  ciiDStniclion,  si  le  nâvîre  n*a 
point  encore  dit  de  voyage  ;eiles  sommes  daesaux  créanciers  pour 
fourniiores,  travaux,  main-d'œuvre,  pour  radoub,  vlcioailles,  ar-^ 
mernent  et  équipement,  avant  le  départ  du  navire,  sll  a  déjà  navi» 
g«é|  9*  les  sonmes  prêtées  à  la  grosse  sur  le  eorps,  quille,  agrès, 
apparaux,  pour  radoub,  YÎctuailles,  armement  et  équipement,  avant 
le  départ  du nâvire  ;  10*  le  montant  des  primas  d'assurances  faites 
surje  corps,  quille,  agrès,  apparaux,  et  sur  arnienieni  e(  équipe- 
ment du  navire,  dues  pour  le  dernier  voyage  ;  if  les  dommages- 
intérêts  dus  aux  affréteurs,  pour  le  défaut  de  délivrance  des  mar» 
ehandises  qu'ils  ont  chargées,  ou  pour  remboursement  des  avaries 
souffertes  par  lesdiies  marchandises  par  la  faute  du  capitaine  ou 
de  l'équipage,  les  créanciers  compris  dans  chacun  des  numéros-dn 
présent  article  viendront  en  concurrence,  H  an  marc  le  fr.inc,  en  cas 
d'insuffisance  du  prix.»  (Art.  191  C.  de  cmam.) 

(f)  «  Le  privilège  accordé  aux  dettes  énoncées  dans  le  précédent 
article,  ne  peut  être  exercé  qu'autant  qu'elles  seront  justifiées  dai« 
les  formes  suivantes:  1*  les  frais  de  jusiiee  seront  constatés  p  ir  les 
états  de  frais  arrêtés  par  les  tribunaux  compétents  ;  S®  les  droits  de 
loon;ige  et  autres,  par  les  quittances  légales  des  receveurs  ;  3^  les 
dettes  désignées  par  les  n**  1,  3^  4  et  5  de  l'article  191,  seront 
constatées  par  des  états  arrêtés  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce;  4*  les  gages  et  loyers  de  l'équipage,  par  les  rôles  d'af- 
mement  et  désarmement  arrêtés  dans  les  bureaux  de  l'inscrip^ 
tion  maritime  ;  5*  les  sommes  prêtées  et  la  valeur  des  marchandises 
vendues  pour  les  besoins  du  navire  pendant  le  dernier  voyage,  par 
des  états  arrêtés  par  le  capitaine,  appuyés  de  procès-verbaux 
signés  par  le  capiuine  et  les  principaux  de  l'équipage,  constaianl 
la  nécessité  des  emprunts;  0*  h  vente  du  navire  par  un  acte  ayant 
date  ceriainoy  et  les  fournitures  pour  l'armement,  équipement,  et 
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l^îèes  *,  mais*  eomme  toujourS|  la  loi  a  été  interprétée  pour 
les  cas  impréfus.  Voici  qQelqaeaespôcés  :  ^ 

Aiasi,  le  gardien  du  navire  qd!  u'en  garde  qu'une  partie, 
a  privilège  sur  le  tout,  à  moins  que  quelques  parties  n'aient 
été  vendues  séparément  (  I  )• 

n  en  est  différemment  pour  le  privilège  du  locateur  des 
magasins  qM  s'applique  à  tout  le  navire  (2). 

L'article  %  titre  I«%  livre  IV,  de  Tordonnance  de  la 
marine,  qui  exige  un  gardien  de  Jour  et  de  nuii;  ainfei  bien 
sur  les  navires  désarmés  que  sur  les  navires  en  cours  d'ar- 
mement, est  encore  en  vigueur.  Il  en  est  aibsi,  notamment 
dans  le  port  du  Havre,  dont  le  règlement  a  renouvelé  cette 
disposition. 

Et  dans  ce  cas,  le  marin  préposé  à  la  garde  d'un  navire 
même  désarmé,  a  droit,  pour  le  paiement  de  ses  salaires, 

▼ictoailles  da  navire,  serotil  conslatéeâ  par  les  mémoiret,  f^ictores 
oo  élats  YÎsés  par  le  capitaine  et  arrêtés  par  Tarroaieur,  dont  un 
double  s^a  déposé  au  greffe  3u  Iribunal  de  commerce  avant  le 
départ  do  navire»  ou,  au  plus  tard,  dans  tes  dix  jours  après  son 
dépari;  7*  les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le  corps,  quille,  agrès, 
apparaux,  armement  et  équipenieni,  avant  le  départ  du  navire,  se- 
ront constatées  par  des  contrats  passés  devant  noulres,  ou  sous 
signature  privée,  dont  les  expédiiions  ou  doubles  serbnt  déposés  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  dans  les  dix  jours  de  leur  date; 
8*  les  primes  d'assurance  seront  constatée^  par  les  polices  ou  par 
les  extraits  des  livres  des  Courtiers  d'assurances  ;  9*  les  dommages- 
iutcréis  dus  aux  affréteurs  seront  constatés  par  les  jugements,  on 
par  les  décisions  arbitrales  qui  seront  iaterveoues.  »  (C»com.,  199.) 

(1)  i^oeré,  1-13. 

(9)  Boulay-Paty,  1-114;  voy.  Pardessus,  1. 111,  n*943. 
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au  privilège  du  paragraplie.3  do  Particle  191  du  Code  de 
commerce.  Il  en  est  ainsi  alors  néme  que  depuis  le  désar- 
mement il  y  aurait  eu  saisie  du  navire,  el  que  Thuissier 
aurait  préposé,  comme  gardien  de  la  saisie,  une  personne 
aulre  que  le  gardien  maritime. 

Le  copropriétaire  d'un  navire  peut  valablement  prêter  i 
la  grosse  sur  ce  même  navire,  mais  ce  prêt  n*a  d'effet  que 
sur  les  parts  des  autres  copropriétaires,  et  qu^aulant  que  le 
copropriétaire  prêteur  à  la  grosse  est,  par  Tabandon  qu'il 
a  fait  de  sa  part  dans  ledit  navire,  conformément  à  Par- 
ticle  216  du  Code  de  commerce,  devenu  tout  à  fait  étranger 
au  navire  et  aux  engagements  contractés  par  le  capi- 
taine. (Art.  213  et  216  Code  de  comm.)(1). 

Le  capitaine  n'a  pas  de  privilège  pour  le  droit  de  cha- 
peau (2). 

Les  salaires  du  second  voyage,  s'ils  ont  été  reçus  sans 
protestation  ni  réserve,  ne  permettent  plus  d'invoquer  le 
privilège  pour  ceux  du  premier  voyage  (3). 

Le  bailleur  de  fonds  a  privilège  s'il  est  constant  que  les 
fonds  ont  été  prêtés  pour  les  nécessités  de  la  navigation  ; 
il  n'a  pas  besoin  de  surveiller  l'emploi  des  sommes  prêtées. 

Émérigon  (2  468),  Boulay-Paty  {Droit  maritime,  1-119), 
Valin  (p.  If  6),  et  Pothier  {Contrat  à  la  grosse,  n«  52)  en- 
seignent même  qu'il  suffit  que  le  prêt  soit  fait  sur  corps  et 


(1)  Rouen,  9S  novembre  lS$6f  citrail  du  J.  de  Jf.,  35-9-65. 
(S)  Aix,  91  novembre  1S33;  Journal  de  Marseille,  14-1-941. 
(3)  Cour  d'Aix,   91   novembre  1S33,  Journal  de  ManeilU, 
tome  XIV,  1'*  pariie,  page  957. 
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quîlle  du  vaisseau  ^  ii  n'est  pas  besoin  d'expliquer  que  Par- 
geu\  a  ëlë  prêté  pour  la  nécessité  du  voyage. 

L'affréteur  d'un  navire,  qui  en  est  en  même  temps  le 
consignataîre,  a  privilège  sur  Je  navire  et  le  fret  pour  les 
avances  par  lui  faites  au  capitaine j>our  les  besoins  du  na- 
vire. 

Lorsque  ces  avances  ont  été  faites  comme  paiement 
par  anticipation  sur  le  fret»  il  est  inutile  de  s'enquérir  si  les 
sommes  avancées  ont  été  réellement  employées  aux  besoins 
du  navire. 

Dans  tous  les  cas,  le  consignataire  du  navire  peut  in- 
voquer k  son  profit  le  privilège  créé  par  l'article  93  du  Code 
de  commerce  en  faveur  du  commissionnaire. 

En  conséquence,  en  cas  de  faillite  de  l'armateur  ou  du 
capitaine  copropriétaire  du  navire ,  le  consignataire  affré- 
teur du  navire  ne  peut  être  contraint  de  rapporter  à  la  masse 
le  fret  qu'il  a  conservé  par  devers  lui  pour  se  couvrir  de  ses 
avances,  encore  bien  que  ce  fret  ne  soit  devenu  exigible 
que  depuis  la  date  de  l'ouverture  de  la  faillite  >  (1). 

L'affectation  d'un  navire  à  titre  de  gage  au  rembourse- 
ment d*un  prêt  déguisé  sous  les  apparences  d'une  vente  à 
pacte  de  rachat,  ne  confère  de  privilège  au  créancier  gagiste 
qu'autant  qu'il  s*est  mis  en  possession  réelle  du  navire. 
(CodeNap.,  art.  2076.)  (2). 

Celui  qui  a  fait  les  avances  sur  un  armement  a,  pour  le 


(f)  Trib.  de  corom.  da  Havre,  SS  avril  1S56;  Journal  de  Mat- 
M/^,34-S-i05. 
(S)  Bordeaui,  6  août  1836  \  extrait  du  Joumi  de  Mare.,  3$-S-t4. 
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recoQvreinent  de  ces  avaaees,  un  prifilége  sur  le  navire  on 
sur  les  assurances  sur  corps  qui  en  représentent  la  va- 
leur (1).  Hais  celte  doctrine  est  contraire  i  celle  qui  a  pré* 
valu  en  matière  d'assurance  terrestre;  Tindemnité  due  è 
rassuré  n*est  pas  la  représentation  de  la  créance  tiypothé- 
cairesMI  n*y  a  pas  transport. 

Si  le  navire  a  été  construit  pour  le  compte  personnel  de 
Tarmateur  ou  de  renirepreneur,  le  privilège  des  fournis- 
seurs et  ouvriers  existe  ;  mais  il  n*en  est  plus  ainsi  si  le 
navire  a  été  construit  à  forfait  par  l'entrepreneur  pour  le 
compte  d'un  armateur  (2),  et  il  en  doit  être  ainsi,  lorsque  les 
Ouvriers  savaient  notamment  que  l'entrepreneur  construi- 
sait le  navire  pour  autrui,  et  s'ils  avaient  traité  avec  lui, 
abstraction  de  toute  garantie  sur  le  navire  (3).  Dans  ce 
dernier  cas,  toutefois,  les  fournisseurs  et  ouvriers  ont  une 
action  contre  le  propriétaire  du  navire  Jusqu'à  concurrence 
de  ce  qui  peut  être  dû  à  l'entrepreneur  (4). 


(1)  Bordeaux,  96  janvier  1839;  D.  P.,  39-9-149. 

(9)  Rennes,  7  mai  iSlS;  trib.  de  coinm.  de  Bordeaux,  10  mars 
1836;  Mémorial  de  Bordeaux,  i,  111,  p.  199^  Persil,  QuesHottè, 
1. 1,  p.  79. 

(3).Caen,  91  mars  fS97;  S.,  97-990;  Poitiers,  93  avril  1846; 
S.  V.,  47-2-630. 

(4)  Rouen,  31  mai  1826  ;  S.,  96-9-989;  Valin,  p.  948}Bouby- 
Paiy,  1. 1,  p.  13i. 

Si  le  navire  péril  en  cours  de  conslrucliou,  la  perle  est  pour 
l'entrepreneur.  (Delamarre  et  Lepoitvin,  4-190.) 

«  Le  construcieur  qui  traite  avec  un  armateur  pour  la  coustruo- 
tfon  d*an  navire  moyennant  un  prix  fixé  k  forfait,  payable  en  divers 
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Plusleiirs  arrêts  ont  donc  déclaré  que  le  privilège  exis- 
UU  si  les  ouvriers  et  fournisseurs  ignoraient  le  forfait  {t)4 

termes,  suivant  le  degré  d'avancement  des  travaux^  reste  proprié- 
taire du  navire  tant  que  ce  navire  n'a  pas  été  achevé,  mis  à  Teau  et 
reça. 

«  En  eoBsëquence,  si  l'armateur  tombe  en  faillite  avant  l'achève- 
ment de  la  construction,  le  cunstracieur  n'est  point  fondé  à  de- 
mander Fautorîsation  de  vendre  le  navire  pour  compte  de  la  faillite, 
elle  prélèvement,  par  privilège  sur  te  prix,*du  solde  dû  pour  les 
invaox;  il  doit  rapporter  les  sommes  qu*i'  a  reçues  en  payement,  et 
il  n'a  contre  la  iailtile  qu'une  action  en  résiliation  du  marché  et 
en  dommages- intérêts,  qui  viendront  en  déduction  des  sommes 
dont  il  doit  le  rapport.  »  (Paris,  90  décembre  1856;  Journal  de 
MaueilU,  35-3-44.) 

(ij  Ca»s.,  rejet,  30  juin  fS)9;  S.,  99-1-357^  Aix,  30  mai  1S97; 
S,  97-9-190;  id,  3  janvier  1838;  Mémorial  du  Midi,  t.  XXXYl, 
p.  953;  Valio,  p.  917;  Boulay-Paly,  sur  Emërigon,  9-197,  et  Droit 
mmrilime,  p.  194  ;  Favard,  v*  Privilégey  seci,  .1,  M>  "*  1^  ;  Par- 
dessus, 3-943  ;  Delvlncourt,  9-195. 

MM.  Clariond,  Aic»rd  et  Segond,  après  avoir  cité,  dans  le  Journal 
de  Maneille  (34'4-169),  des  arrêts  de  Bordeaux  deâ  4^  18  et  19  août 
1S56,  qui  dédirent ^e  «  le  privilège  que  l'art.  191,  n«  S,  du  Code 
de  commerce  accorde  sur  le  navire  aux  fournisseurs  et  ouvriers 
employés  à  la  construction,  ne  peut  être  exercé  lorsque  le  navire  a 
été  construit  à  forfait  pour  le  compte  d'un  tiers,  et  que  les  fournis- 
seurs et  oovrien  ont  eu  connaissance  du  marché  pasNé  entre  le  cons-^ 
tructeur  et  ce  tiers.  —  Dans  ce  cas,  les  fournisseurs  et  ouvriers 
n'ont  d'action  contre  le  tiers  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il 
se  tiouve  débiteur  envers  le  constructeur  an  moment  où  leur  action 
est  intentée.  (CodeNap.,  art.  1798.)  Mais  c'est  au  tiers,  pour  lequel 
a  été  faite  la  construction,  à  établir  par  une  preuve  juridique  et 
eompièie  la  connaissance  que  les  foomisseurs  et  ouvriers  ont  eue 


Hais  un.  Delamarre  elLepoitvîD,  tome  6,  pape  iSI. 
admeltoDt  le  privilège,  qu'un  navire  soit  conslruit  à  forfait 
ou  par  économie}  il  n*y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  les  ou- 


du  marché  i  forfait;  il  ne  suffll  pas  qu'il  soil  très -frai  sera  blable 

,  qu'il)  n'aienl  [HB  ignoré  l'existence  de  ce  mnrchê,B  ajouieDt  la  note 

BoiTanie  sur  le  droit  des  ouvriers  ou  des  fournisseurs  dans  le  eu 

qui  viciil  de  nous  occuper  : 

'f^  s  Vof.  Conf.  Rennes,  7  mai  1BI8  ;  Rouen ,  31  mai  tB36  ;  Cnen, 

jÂ  31  mars  18»7;Aii,31  mai  1837,  et3Jan*ier  t838(ccs  divers  arréU 

ripporlés  dans  ce  recueil,  4-9-lBI,  7-S'94,   S-S-iBO.  9  1-148, 

17-I-4&);  rcq.  rejet,  30  inin  1819;  Dallus,  Nouveau  Réperlotre, 

?>  Droit  mariltm*,  n*  9tS  et  «ui*.,  Boula^-Pai;,  i.  I,  p.  194.  — 

En  sens  contraire  Delamarrc  el  Lepoiivtn,  1.  V,  11°  164  ;  Pardessii, 

n**  943  ei  954,  et  b  cnnsuliaiion  suivanlc,  dûlibërée  par  M.  Ravel, 

le  IS  janvier  1849,  raiporlëe  dans  le  Jotmal  de$  arrili  dt  Bor- 

fbowr  auquel  nous  t'eiii|) mutons  : 

«  Nnus  nV^iimons  p:>s  qu'on  puisse  régler  et  limiter  par  la  loi 

civile  les  privJléKc^s  établis  par  la  législalinn  commiTCiale,  tels  que 

,  celui  ilu  Fournisseur  de  matériaux  pour  la  counruciion  d'un  navire 

que  l'article  ItKI  dn  Code  de  commerce  déclare  neubU. 
"  ■  L'article  1798  n'a  r.iii  i(u<:  reproduire,  cunDmier  et  étendre  à 

tous  les  ouvrages  civils  lancicnnu  jurisprudcure  française  sur  lei 

construcilons  i  l'entreprise  des  maisons  et  aulnes  édifices,  etc 

a  En  matière  maritime,  où,  p,irinj  nous,  li  Contuial  dt  la  «wr 
formait  le  droit  commun  :iv3aL  la  pubiii;ation  <lu  la  célèbre  ordon- 
nance de  1681,  les  fouinijseurs  et  lus  ouvriers  éiaii-n(  prlvilegiéi 
•or  le  navire  qu'ils  avaienLaidi:  à  bàiir;  el  s'il  liiait  construit  i  for- 
fait par  un  entrepreneur,  il  falbit,  ^loiir  >'\clur<t  leur  privilège,  que 
lefrotMm/VrmiuitefJtocondUton/eHr  «lU  éU$iffnifié..., 
'  ■  L'ariicle  17  de  l'ordonnance  de  la  marine,  au  lilre  de  la  (omw 

dftvâweaua:,  ordotina  qui<,  ai  le  navire  vendu  n'avaii  point  encore 
fait  de  voyage,  le  vendeur,  les  cbarpcnlîers,  calfïieurs  et  autre*  ou> 
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vrlers  savaient  ou  ne  savaient  pas  pour  qui  le  navire  serait 
construit. 

Trion  employés  à  la  conslriiciion,  ensemble  les  créancière  pour  les 
àoify  cordages  et  autres  choses  fournies  pour  le  bâtiment ,  seraient 
payés  par  préférence  à  lous  les  créanciers  ei  par  concurrence  en  ire  eux* 

«  Cei  aiticle  ei  aucun  autre  ne  dérogeaieni  à  ce  privilège  dans  le 
cas  où  le  navire  aurait  été  construit  à  furf.iit. 

c  Deux  Parlements,  ceux  de  Bretagne  et  de  Normandie,  désirant 
soumettre  ce  cas  particulier  aux  règles  du  droit  civil,  sollicitèrent 
et  obtinrent,  le  16  mai  1747,  une  déclaration  du  roi^  portant  :  «  Sa 
«  Majesté  veut  que,  lorsque  les  négociants  font  consiruire  un  navire 
«  ou  un  bâtiment,  à  forfait,  par  un  maître  constructeur,  les  roar- 
«  chands,  fournisseurs  et  ouvriers  n'aient  d'action  directe  que  con- 
«  tre  le  constructeur,  sur  les  ordres  duquel  ils  avaient  fourni  ou 
a  travaillé  pour  la  construction  du  navire,  sauf  à  eiix,  cependant, 
«  à  se  pourvoir  par  \oie  de  saisie  et  arrêt  ou  opposition  entre  les 
a  mains  du  propriétaire  armateur  sur  la  somme  qu'il  pourra  devoir 
«  au  constructeur,  sur  laqueUe  ils  auront  préférence  à  tous  autres 
«  créanciers  du  constructeur.  i» 

«  Enregistrée  sans  restriction  à  Rennes  et  Rouen,  cette  déclara- 
tion le  fut  au  Parlement  de  Bordeaux,  avec  la  modification  «  que  les 
«  marchés  à  forfait  pour  la  construcliun  des  vaisseaux  ne  pourront 
«  être  mis  à  exécution  que,  par  préalable^  ils  n'aient  été  enregistrés 
•n  ex  greffes  des  sièges  des  amirautés.  >  Elle  ne  le  fut  pas  au  Parle- 
ment d'Aix.  Emérigon,  qui  nous  a  transmis  la  plupart  de  ces  dé-* 
Utils,  enseignait  que  nos  règles  civiles  n'avaient  pas,  eo  cette  ma-* 
tière,  la  force  de  faire  taire  la  disposition  expresse  du  Consulat  d€ 
la  mer  et  celle  de  l'ordonnance  maritime;  que  les  fournisseurs 
et  ouvriers  devaient  jouir  du  privilège  à  eux  accordé  sur  le  navire 
par  ladite  ordonnance,  à  moins  qu'ils  n'eussent  été  avertis,  en  due 
formât  qu'il  était  construit  à  l'entreprise* 

«  Je  ne  crois  pas,  ajoutait  le  savant  Jurisoonsalte,  qu'on  tîmple 
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Cftlte  opinion  paraît  sans  doute  contraire  à  la  joria- 
prudence,  mais  il  faut  reconuaitre  que  MM.  Delamarre  et 


«  enregîstrenieot  du  iraiié  de  prix  uni  aa  greffe  de  l'amirauté  snp- 
«  pléAl  à  la  iiolilicalion  préalable  que  le  Consulat  de  la  mer  exige; 
«  il  veut  que  celle  nolificaiion  8oU  faiie  aux  ouvriers  ei  fournisseurs 
«  afin  quiU  ne  soient  pas  trompés.  »  (Cb.  Xil,  sect.  3.) 

«  Le  piivilége  des  fournisseurs  el  ouvriers  sur  le. navire  qu'ils 
avaient  aidé  à  construire  était  donc  rejeté  par  les  Parlemenu  de 
Rennes  et  de  Rouen,  conforuiéinent  à  la  déclaration  de  1747,  lors- 
qu'il y  avait  un  traité  à  forfait  pour  celle  construction  ;  il  ne  l'était 
par  le  Parlement  de  Rordeaux  que  lorsque  ce  traité  avait  été  préa- 
lablement enregistré  au  greffe  de  l'amirauté;  et  par  le  Parlement 
d'Aix,  que  lorsque,  préalablement  aussi,  il  leur  avait  été  notifié.  De 
là ,  une  grande  bigarrure  dans  la  jurisprudence  des  Cours  du  rojaunie 
sur  cette  question. 

a  Notre  Code  civil  prouve  même  par  son  litre,  quHl  est  entière^ 
ment  étranger  au  droit  maritime  français,  lequel,  environ  quuite 
ans  après,  fut  réglé  par  le  Code  de  commerce,  déclaré  exécutoire  à 
compter  du  l**^  janvier  1808. 

«  Ce  dernier  Code  remania  toute  notre  législation  maritime,  vou- 
lut en  rendre  les  règles  uniformes,  et  faire  cesser  la  variété  dts  juris- 
prudences parlemeniaires.  L'article  19i  admit,  purement  et  simple- 
ment, le  privilège  des  fournisseurs  sur  le  navire  à  la  construction 
duquel  ils  avaient  été  employés,  n'en  excepta  point  le  ea$  ^eenor 
tÂre  aurait  été  construit  à  forfait,  et  ne  renvoya  directement  ni  in- 
directement à  l'article  1798  du  Code  civil,  qu'il  n'incorpora  pas  à 
cette  législation  spéciale.  La  même  loi  «iu  15  septembre  1807,  qui 
avait  flxé  au  l^  janvier  1808,  rcxécuiion  de  ce  Code,  prescrivit, 
article  9,  qu'à  dater  dudit  jour  1*' janvier  1808,  tontes  les  anciennes 
lois  loucbant  les  matières  commerciales  sur  lesquelles  aviiit  statué 
ledit  Code  étaient  abrogées.  Le  Consulat  de  la  mer,  Tordonnance  de 
la  mariae,  la  dédaraiioa  de  1747,  les  diverses  jurisprudeBces  qui 
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ÂUia  donnent  d'excellentes  raisons  en  laveur  de  leur 
sentlmenL 

c  Et  d'abord,  disent-ils  très-judicieusement,  le  salaire 


60  éiaieiii  la  snile,  sont  donc  égalemeDl  comprises  dans  cette  abro- 
gaiiooy  ei  il  n'est  pas  légalement  possible  iJe  faire,  pour  l'exercice 
du  pilvilége  des  fournisseurs  el  employés  à  la  con&iruciion  d'un  na* 
vire,  d'anciennes  distinctions  que  le  nouveau  législateur  n'ignorait 
pa$  ei  qu'il  n'a  pas  sanctionnées.  La  vieille  maxime  ubi  lex  wm 
àùUnguil,  nw  non  dUtinguêre  debemui^  a  conservé  lout  son  em- 
pire. 

«  Toutefois,  plusieurs  Cours  royales  ont  tenu  aux  habitudes  des 

Parlements  qu'elles  ont  remplacés.  Celle  de  Rennes  a  jugé,  le  7  mai 

181 8,  que  l'abrogation  prononcée  par  rariicle  9  de  la  loi  du  15  sep* 

tembre  1807  ne  portait  pas  sur  la  déclaration  du  6  mai  1747,  qui, 

par  coosé<j lient,  était  toujours  obligatoire;  ce  que  M.  Boulay-Pdiy  a 

très-justement  critiqué.  Prenant  une  autre  route  pour  atteindre  le 

même  but,  les  Cours  de  Rouen  et  de  Caen  ont  décidé,  les  31  mai  1826 

ei  SI  mars  1897,  que  si  le  Code  de  commerce  n'avait  pas  reproduit 

les  dispositions  de  la  déclaration  de  1747,  en  établissant  et  ela&sant 

les  privilèges  sur  les  navires  et  autres  bâtiments  de  mer,  ce  fut  puroe 

que  rariicle  17d8  du  Code  dvil  avait  adopté,  comme  un  principe 

général,  les  termes  de  ceue  déclaration,  et  que  ledit  article  1798, 

publié  le  17  mars  1804,  en  matière  civiie,  fait  exception  au  privilège 

décré-té  tù  matière  maHtime,  Je  15  septembre  1807,  par  le  Code  de 

conmerce,  mis  en  aaivité  le  l**  janvier  suivant. 

«  La  Cour  d'Aix  r<yeu,  le  80  mai  1827,  l'exception  d'ufi  traiié  à 
forfait  contre  le  privilège  réclamé  par  un  fournisseur  de  bois  livré 
amar.i  g^e  ce  traité  fût  connu  et  enrêgielré.  LesavocaU  de  Marseille, 
dans  une  conférence  présidée  par  M.  Thomas,  leur  bâtonnier,  se  di- 
visèrciit  sur  cette  question.  Les  raisons  de  ceux  qui  repoussaient 
l'application  de  Partide  1798  dn  Code  civil  nous  paraissciil  bien 
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de  Touvrierest  chose  sacrte.  Les  lois  divines  et  humaines 
le  proclamenl  :  Non  nêgabis  fnereedem  indigenii^  $ed  reddes 

plus  fortes  qae  les  arguments  delcors  conlradicleurs.  Chacun  poor- 
taul  conserva  son  opinion.  Celle  de  M.  Thomas,  qui  consisiait  à 
bien  dclinir  la  convention  faite  avec  le  consirucleur  et  à  recherchor 
si  elle  consiiiuaii  un  vérUable  devh  et  marehé  à  forfait  pour  le 
compte  d'antrui,  ou  une  vente  à  livrer  dont  le  prix  est  un  élément 
nécessaire,  prouve  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  privilège  du  four- 
nisseur n*est  pas  sujet  à  controverse.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  Cour 
d'Aix,  p:ir  son  arrêt  du  3  janvier  1838,-  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
prononça,  en  adoptant  le$  motifs  du  première  juges,  que  hs  four- 
nisseurs n'avaient  point  de  privilège  sur  un  navire  cousiruii  k 
forfait. 

«  Il  est  à  remarquer  que  le  dernier  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  et  ceax 
de  Rouen  et  de  Caen,  n'appliquent  l'exception  du  traité  à  forlaiian 
privilège  des  fournisseurs  et  ouvriers,  que  lorsqu'ils  ont  comm,pm 
efdû  eonnaitre,  ce  traité.  Peut-être  ce  tempérament,  qui  Befûl 
plus  dépendre  de  la  volonté  de  la  loi  l'exclusion  de  ce  privilège,  mais 
qui  les  subordonne,  par  esprit  de  justice^  à  la  preuve  d'un  fait  dont 
)c  législateur  n'a  pas  imposé  la  condition,  aurait-il  dû  avenir  les 
tribunaux  qu'ils  s'égareraient  dans  une  fausse  voie  de  modifications 
arbitraires,  et  que  la  vérité  n'était  pas  où  ils  la  plaçaient* 

«  M.  Pardessus  a  mieux,  selon  nous^  compris  et  appliqué  le  n«8 
de  l'article  191  du  Code  de  commerce...  (Suit  la  citation  de  cet  au- 
teur, n**  948  et  954.) 

«  Cette  doctrine,  la  seule,  à  notre  avis,  qui  soit  juridique,  parce 
qu'elle  esi  la  seule  en  harmonie  avec  le  privilège  de  l'article  191  du 
Code  de  commerce,  qu'il  accorde  indistiiicteiuent  aux  fournisseurs 
pour  la  construction  d'un  navire,  et  qu'il  fonde  tmt^aifsi«ti<sur  le  f^iit 
constaté  de  leurs  fournitures,  ne  permet  pas  d'appliquer  à  ce  privi  - 
lége  l'article  1798  du  Code  civil.  On  le  pourrait  d'autant  moins  que 
cet  article  exclut  seulement  VaeUan  personnelle  des  fournisseurs 
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et  pretiwn  laboris....  ne  elam$t  contra  U  ad  daminum  (1), 
Le  travail  du  mercenaire  est  le  pain  de  ses  enfants. 

c  Les  fournisseurs  ne  sont  pas  moins  favorables.  Peut- 
être  même  le  seraient-ils  un  peu  plus,  car,  sans  les  maté- 
riaux ,  il  n'y  aurait  pas  eu  de  travail ,  comme  il  n'y  aurait 
pas  eu  de  navire  si  la  matière  ou  le  travail  eût  manqué. 

c  En  second  lieu,  il  importe  à  TEtat  d'encourager  les 
constructions  navales.  Or,  il  est  peu  de  constructeurs  en 
état  de  faire  face,  par  leurs  propres  ressources,  à  tous  les 
frais  de  leurs  entreprises.  En  çénéral,  il  faut  nécessaire* 
ment  qu'ils  obtiennent  &  crédit  une  partie  de  la  main- 
d'œuvre  et  une  partie  des  matériaux.  L'expérience  est  là 
qui  le  prouve.  C'est  ainsi  que  la  construction  progresse  et 
8*achève.  Mais«  si  l'on  vient  &  dénier  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  ou  seulement  à  révoquer  en  doute  le  pri- 
vilège, garantie  de  ce  crédit,  plus  d'ouvriers,  plus  de 
fournisseurs,  plus  de  constructions. 

c  La  loi  ne  dit  pas  à  l'ouvrier,  la  loi  ne  dit  pas  au  four- 
nisseur :  Avant  de  travailler,  avant  de  fournir,  informe-toi 
pour  qui  tu  travailles,  où  tu  fournis.  Elle  ne  leur  dit  pas 
non  plus:  Ne  comptez  point  sur  un  privilège  si,  dès  le 
principe,  Parmateur  vous  avertit  qu'il  fera  construire  à 
forfait.  Pourquoi  ne  le  dit-elle  pas?  C'est  que,  en  réalité, 
l'ouvrier  et  le  fournisseur  font  bien  plus  crédit  i  la  chose 


€OnU%  celai  qui  a  commandé  l'ouvrage  à  forfali,  qu'il  nes'uccope  en 
aucune  façon  du  droit  réel  sur  la  chose,  cl  n'eu  prononce  pas  la  dé- 
eliëancc  contre  eui  dans  le  Ciis  qu'il  exprime.  » 
(1)  l^fiiter.,  cap.  93. 
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qu'à  la  personne.  Magù  nani  quam  personœ  erediderunt 
(Voyez  EmérigoD,  tome  II,  pa^e  667).  N'estil  pas  très- 
naturelt  en  effet,  qu*ils  voient  le  premier  gage,  Tun  de  son 
travail,  l'autre  de  ses  fournitures,  dans  la  chose  même  qui 
en  est  le  produit.  » 

La  loi  n'ayant  créé  un  privilège  qu'au  profit  des  fournis- 
seurs et  des  ouvriers,  les  personnes  qui  ont  prêté  des  fonds 
aux  ouvriers  ou  fournisseurs,  ne  jouissent  du  privilège  que 
si  une  subrogation  leur  a  été  consentie  par  ceux  ci  (1). 

Si  le  navire  périt  après  Tassurance,  les  fournisseurs  et 
les  ouvriers  ne  peuvent  prétendre  que  le  privilège  repose  sur 
l'assurance  (3).  Boulay  Paty  (4  -137)  décide  qu'il  en  serait 
ainsi,  alors  même  que  les  ouvriers  et  fournisseurs  eussent 
fait  l'assurance  du  navire,  à  moins  qu'elle  n'eût  été  faite 
pour  leur  privilège.  Cette  doctrine  est  la  conséquence  de 
celle  que  nous  avons  déjà  exposée  sur  la  nature  de  l'in- 
demnité après  sinistre. 

Celui  dont  les  matériaux  auraient  été  employés  sans  son 
consentement  à  la  construction  d^un  navire,  pourrait  ré- 
clamer le  privilège  établi  par  l'article  191  (3). 

On  sait  que  l'intérêt  du  pour  les  sommes  prêtées  à  la 
grosse  est  privilégié  depuis  l'expiration  du  risque  jusqu'au 
remboursement,  comme  le  capital  (4). 


(0  Pardessus,  3-934  ;  Massé,  t.  VI,  n*  597. 
(S)  Voy.  Emérigon,  9-613  ;  Boulay-Paty,  sur  Emérigon,  S«617| 
Vincens,  l.  I,  p.  199,  note  1  ;  eontrà,  Valin,  p.  913. 

(3)  Pardessus,  3943. 

(4)  Cass.,  rejet,  90  février  1844;  S.  Y.,  44-1  197. 
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Les  deniers  prêtés  pour  un  précédent  voyage  0t  laissés 
en  rcnonveilemenl,  soni  privilégiés,  sauf  l'application  de 
rarticle  323  du  Code  de  commerce  (1). 

Nous  avons  dit,  en  parlant  du  contrai  à  la  grosse,  que 
la  rupture  du  contrat  à  la  grosse  n'avait  pas  pour  effet  de 
détruire  le  privilège (2).  Toutefois,  suivant  Tarrél  de  Caen, 
que  nous  venons  de  mentionner  en  note,  il  n'en  serait  pas 
ainsi  si  le  coptrat  à  la  grosse  avait  été  converti  en  un  prôt 
ordinaire. 

Il  a  été  encore  enseigné  que  9|i  le  navire  vient  à  périr,  le 
préteur  à  la  grosse  ne  peut  étendre  son  privilège  sur  les 
assurances  faites  par  le  propriétairot  puisque  ce  serait  porter 
atteinte  à  raniclD  32t>  du  Code  de  commerce  (3). 

Jl  n'ja,  au  surplus,  de  privilège  pour  les  deniers  prêtés 
à  la  grosse,  que  lorsqu'ils  ont  été  affectés  sur  un  objet  spé- 
cial ;  c'est  là  la  condition  du  contrat  (Art.  31 1 ,  C.  com.)  (4). 

(1}  «  Les  emprmiis  faiis  pour  le  doriiier  voyjage  du  uavir)>  soot 
rei^boursés  par  préférence  aux  sommes  préiées  pour  un  pra^éi^ni 
voyage,  quand  même  il  serall  déclaré  qu  elles  sont  lais:>ée5  par  con- 
tinuation ou  reDooveUemenl.  Les  sommes  empruntées  pendant  le 
voyage  sont  préférées  à  celles  qui  auraient  été  empruntées  avant  le 
départ  du  navire;  et  s'My  a  plusieurs  emprunu  Uiis  pendant  le 
mèfiie  voyage,  le  dernier  emprunt  sera  toujours  préféré  à  celui  qui 
ra«ra  précédé.  9  (G.  de  conim«>  aru  323.) 

Yoyes  Boulay-Paty,  t.  I,  p«  143  j  vqy.  aussi  sur  la  question, 
Ord.,  16Sl|tii.  iil,art.  SellO;Potbier,  CanUai^lagroêt^,  n*54. 

(i)  Yoy.  Caen,  SS  février  1S44;  S.  V.,  44-i-S95;  £niér.,  S-5SS 
BQulay*Paty,  Dr.  marii.M  i.  i>  p.  i4l  ei  suiv;  reriil,  Que$U,i*  1,  p.  09* 

(3)  Aix,  sa  mai  iSiS,  Journal  de  MarmUe,  S-  1-St5. 

(4)  Trlb.  de  com.  de  Marseille,  11  avrU  lass;  J.  é$  M.,  a-l-3S3t 
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Les  préteurs  i  la  grosse  sont  colloques  en  concorrenee 
si  les  divers  emprunts  ont  été  faits  simultanément  (4).  Dans 
le  cas  contraire,  on  doit  appliquer  Tarticle  383. 

Le  préteur  et  Tassureur,  dans  le  cas  de  délaissement, 
viennent  en  concurrence,  conformément  ft  Tarticle  331  du 
Code  de  commerce  ;  mais  le  préteur  primerait  Tassureur  si 
le  prêt  avait  été  fait  en  cours  de  voyage  postérieurement  à 
Tassurance,  pour  réparer  les  avaries  arrivées  au  navire  ou 
au  chargement.  Toutefois,  on  considère  comme  fait  avant 
le  voyage  assuré,  le  prêt  qui  a  été  consenti  après  le  voyage 
commencé,  mais  qui  a  précédé  la  partie  de  ce  voyage  à  la- 
quelle s'applique  particulièrement  l'assurance,  se  trouvant 
en  concours  avec  lui  {%). 

Le  privilège  qui  est  dû  à  l'assureur  pour  la  prime,  ne 
s'applique  pas  au  1/2  pour  100  dû  pour  ristourne  (3). 

n  faut  considérer,  k  l'égard  de  l'assureur,  le  temps  li- 
mité comme  constituant  un  seul  et  unique  voyage  ;  ainsi, 
pour  ce  cas,  il  aura  droit  au  privilège,  non  pas  pour  le 
dernier  voyage,  mais  pour  la  totalité  des  primes,  sans  au* 


(1)  Persil,  Queitions.U  1,  p.  65;  Boulay-Paty,  1-119;  Bressol^, 
dtt  Contrat  à  la  grosse,  n"*  7S,  et  Revue  de  législation,  u  XIII, 
p.  860. 

(9)  Bordeaux,  IS  juillet  1S49;  S.  V.,  40  i-677;  voy  sur  ees 
diverses  questions,  Locré,  Ligiêlatiot^  cMle,  t.  XVlil,  p.  437,  et 
Esprit  du  Code  de  commerce,  sur  l'art.  331  ;  Frcmery,  Eludes  éa 
droit  commercial,  p.  954  ;  Bressoles,  Revue  àe  législation,  l.  1111, 
p.  347  ;  Pardessus,  t.  III,  n~  855  et  924  ;  Persil,  Questions,  u  l, 
p.  70  ;  Devilleneuve,  t.  XLIX,  9-673. 

(3)  Boulay-Paty,  sor  Emërigoo,  t.  il,  p.  85. 
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cune  distinctioD  i  faire  pour  les  voyages  jusqu'à  l'expira- 
lion  du  temps  limité  (1). 

Aux  termes  do  rarticle  192  du  Code  de  commerce,  les 
sommes  prêtées  sur  corps,  quille,  agrès  et  apparaux  doi* 
vent  être  cooslalées  par  des  actes  déposés  au  grefle  du 
tribunal  de  commerce  dans  les  dix  jours  de  leur  date. 

La  séquestration  du  navire  n'interrompt  pas  le  délai  de 
dix  jours  que  fixe  l'article  192  (2). 

L'article  192  voulant  que  les  ventes  des  fournitures 


(1)  Rouen,  7  joillel  ISSS  ;  S.,  S9-9-337  ;  Massé,  6,  ii*  599.  Mais 

la  Cour  de  cassa  lion  (chambre  des  requêtes,  13  mai  1S67;  Droit 

eu  XA  mai  IS57'/  a  décidé  que  «  le  privilège  accordé  par  l'arilcle  191 

du  Code  de  commerce,  soil  aux  assureurs  pour  le  payement  de  leur 

prime,  soit  aux  capitaines  pour  leurs  traitements  et  avances,  ne 

peut  s'appliquer  qu'aux  délies  contraciées  pour  le  dernier  voyage. 

D'où  il  suit  que  si  un  nouveau  voyage  a  été  enirt>pris  sans  opposl- 

lioo  ni  réclamation  des  créanciers  non  payés,  leur  créance  cesse 

d'être  prîTilégiée. 

«  On  doit  entendre  par  voyage  en  mer  donnant  lieu  soit  à  la 
naissance  d'un  privilège  nouveau,  soit  à  l'extinction  du  privilège 
antériearement  acquis,  loaie  traversée  accomplie  sans  fraude  dans 
va  but  commercial,  alors  même  qu'elle  n'aurait  pas  la  durée  de 
trente  jours  fixée  par  l'article  194  du  Code  de  commerce,  lequel' se 
réfère  dans  la  définition  qu^il  dontie  du  voyage  en  mer  au  cas  spé- 
dalemeftt  prévu  par  l'ahicle  193. 

«  D'ailleurs,  une  série  de  voyages  ronsécuiifs  ayant  duré  dans 
leur  ensemble  plus  de  deux  mois  (circonstance  qui  se  rencontrait 
àstns  Tcspcce),  doit  être  considérée  comme  un  voyage  do  plus  de 
trente  jours  entraînant,  même  d'après  Tarlicle  194,  l'extinction  de» 
privilèges  rclaiifs  à  des  voyages  antci leurs.  » 

(9)  Bordeaux,  9  juin  18S6;  if ^morialile  J9ord#aiur,  1-67. 
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soient  constal^es,  la  Cour  d*Aix  a  jugA,  le  (2  janyier  1838 
(Mémorial  du  Midi,  U  XXXYI,  p.  253),  que  la  vente  des 
fournitures  ne  peut  être  constatée  par  la  preuve  testimo- 
niale. 

Au  point  de  vue  du  privilège,  Tarmateur  a  seul  le  droit 
d'arrôter  le  compte  des  victuailles  qui  auta  été  visé  par  le 
capitaine  ;  ce  droit  n'appartiendrait  pas  i  Taffréteur,  alors 
même  qu'il  aurait  été  chargé  de  les  Tournir  (I). 

Le  dépôt  «|ui  doit  avoir  lieu  au  greflin  du  tribunal  de 
commerce,  du  double  de  racle  constatant  les  fournitures, 
n*est  pas  suppléé  par  un  Jugement  qui  condamne  le  capi- 
taine h  payer  les  f  )urnitures  (2). 
[  •  M.  I.emonnier  ((^omm^n/aiW  des  polices  d^assuranees, 

t.  n,  n^  329,  p.  258)  enseigne  qu'un  créancier  qui  fait  assu- 
rer  la  chose  de  son  débiteur  ne  peut  la  soumettre  au  pri- 
vilége  de  Particle  (91  du  Code  de  commerce. 

Le  privilège  de  la  douane,  sur  les  cfTets  mobiliers  du  re- 
devable, prime  le  privilège  spécial  du  préteur  à  la  grosse, 
alors  même  qu'il  s'agit  de  droits  de  douane  autres  que  ceux 
dus  par  le  navire  ou  le  chargement  sur  lesquels  le  prêt  a 
eu  lieu  (3). 

Il  a  été  jugé,  par  un  arrêt  de  rejet  delà  Cour  de  cassa- 
tion (19  juin  4826^  S..  27-M15),  que  le  privilège  que  la 
loi  accorde  au  préteur  ne  peut  annuler  les  droits  de  l'as- 


(f  )  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  3  juillei  1825;  Journal  de  J/«r- 
«««/tf,  6-1-163. 
(S)  Oen,  98  février  1844;  S.  Y.,  44*2-978. 
(3)  Ca^s.,  rejet,  14  décembre  1894;  S.,  95-1  907. 


—  343  — 

socié  en  participation  de  l^emprunteur,  alors  surtout  qu'il 
élaîl  facile  au  prêleur  de  connaître  l'existence  de  l'associa- 
tion. Du  moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  esta  Pabri  de  la 
cassation. 

L'acquéreur  en  commun  d'un  navire  et  qui  a  payé  la  to- 
talité du  prix,  a  privilège  sur  le  prix  de  vente  de  ce  navire 
pour  la  part  contributive  du  communiste  (1). 

Les  articles  193  à  196  du  Code  de  commerce  expliquent 
comment  s'éteignent  les  privilèges  (2). 


(1)  Rouen,  ]9juillet  1839;  D.  P.,  40-9-106. 
(9)  «  Les  privilèges  des  créanciers  seront  éteints,  indépendam- 
meiil  des  moyens  généraux  d'extinction  des  obligations,  par  la  vente 
en  justice  faite  dans  les  forii|es  établies  par  le  titre  suivant  ;  ou  lors- 
qu'après  une  vente  volontaire  te  navire  aura  fait  un  voyage  en  mer 
sous  fe  nom  et  aux  risqui^s  de  Facquéreur,  et  sans  opposition  de  la 
part  des  créanciers  du  vendeur.  »  (Art.  193  G.  de  comm.) 

«  Ufi  navire  est  censé  avoir  fait  un  voyage  en  mer,  lorsque  son 
départ  et  son  arrivée  auront  été  constatés  dans  deux  ports  diffé- 
rents et  trente  jours  après  le  départ  ;  lorsque,  sans  lire  arrivé  dans 
DO  autre  pon,  il  s'est  écoulé  plus  de  soixante  jours  entre  le  départ 
et  le  retour  dans  le  même  port,  ou  lorsque  le  navire,  parti  pour  na 
voyage  de  long  cours,  a  été  plus  de  soixante  jours  en  voyage,  sans 
réclamation  de  la  part  des  créanciers  du  vendeur,  s  (Art.  194  G.  de 
comiD.) 

«  La  vente  volontaire  d'un  navire  doit  être  faite  par  écrit,  et  peut 
avoir  heu  par  acte  public,  ou  par  acte  sous  signature  privée  i.  Elle 
peut  être  faite  pour  le  navire  entier,  ou  pour  une  portion  du  navire, 
le  navire  étant  dans  le  port  ou  en  voyage.  »  (Art.  195  G.  de  comm.) 

«  La  vente  volontaire  d'un  navire  en  voyage  ne  préjudicie  pas  aux 

>  DraUêitenreifiêtrêmeni  i  L.  il  avril  1818»  art.  64. 


l 
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Le  privilège  do  vendeur  volonlaire  du  navire  est  perdu, 
si  le  navire  a  fuil  un  voyage  pour  le  compte  de  I'acqu6- 
reur  (I)-  (Ordonn.  de  1681 ,  liv.  II,  lit.  X,  art.  2. 

Les  auteurs  sont  partagés  sur  la  portée  de  Tarncle  193, 
et  notamment  sur  ces  mots  :  Sous  le  nom  et  aux  risques  de 
de  Pacquireur. 

Suivant  les  uns,  res  périt  domino;  il  suffit  donc  que  le 
navire  fasse  un  voyage  pour  affranchir  Tacquéreur  du  droit 
de  suite.  Suivant  les  autres,  le  voyage  doit  avoir  été  fait  par 
l'acquéreur  d'une  manière  sensible. 

Enfin,  suivant  une  troisième  opinion,  le  nom  de  Tacqué- 
reur  doit  figurer  au  dos  de  Tacte  de  francisation  ou  bien 
sur  Tacte  de  .congj& ,  ou  enfin  il  faut  une  déclaration  de 
la  propriété  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

M.  Cauvet,  dans  une  dissertation  fort  remarquable,  in- 
sérée dans  la  Reme  de  ligistationii.  III,  de  18i9,  p.  S73), 
se  prononce  pour  la  seconde  opinion  et  c*est  celle  que  nous 
croyons  devoir  adopter. 

On  peut  aassi  consulter  à  cet  égard,  Valin  (p.  31 6),  Bou- 
lay-Paty  (M  ÔO),  Vinceas(3-1 8),  Pardessus  (3-950),  Beaus- 
sant  (1-427),  Delamarreet  Lepoitvin  (4-88). 

Sur  la  même  question,  la  Jurisprudence  8*est  prononcée, 


créanciers  du  vendeur.  En  conséquence,  nonobstant  la  vente,  le 
navire  ou  son  prii  continue  d'être  le  gage  desdiis  créanciers,  qui 
peuvent  même,  s'ils  le  jugent  convenable,  attaquer  la  vente  pour 
cause  de  fraude.  »  (Art.  196  C  de  comm.) 

(0  Aix,  17  juillet  1^98;  S.,  S9-S-6i  ;  Boulay-Paiy,  sur  Emérigon, 
3  609,  et  Droit  maritime,  1-132;  contrat  Emérigon,  9 -468. 
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et  un  arrêt  d'Aix  (22  décembre  4824)  a  jugé  que  si  la  nom 
de  Tacquéreur  se  trouve  au  dos  de  Pacte  de  francisation, 
les  privilèges  du  créancier  du  vendeur  sont  perdus,  le  navire 
ayant  fait  un  voyage.  Ainsi,  suivant  la  déci^on  précitée,  la 
menlion  du  nom  de  l'acquéreur  sur  le  congé  n'est  pas  né- 
cessaire (<)•         * 

Quand  le  navire  est-il  en  voyage?  Si  nous  consultons 
l'arrêt  d^Ail  précité,  le  navire  en  armement  n'est  pas.  en 
voyage. 

Il  soit  nécessairement  de  ce  qui  précède,  que  si  le  navire, 
quoique  vendu,  voyage  sous  le  nom  du  vendeur,  les  privi- 
lèges subsistent  (2). 

Il  en  est  de  même  si  le  navire  est  vendu  pendant  qu'il 
est  réellement  en  voyage  ;  un  voyage  ultérieur  peut  seul 
parger  le  privilège  au  profit  des  tiers  (3). 

Le  bénèflce  de  l'article  \  93,  réservé  au  profit  de  l'acqué- 
reor,  appartient-il  à  lui  seul  ?  C'est  ce  que  pense  Boulay- 
Paty  (I'461),  qui  décide  que  les  créanciers  entre  eux  ne 
peuvent  le  réclamer  par  préférence  lorsque  Tacquéreur 
délaisse  le  navire  qui  doit  être  vendu  judiciairement  ;  tous 
les  créanciers,  même  non  opposants,  reprennent  leurs  pri- 
vilèges 'j  s'iiS  ne  font  pas  opposition,  le  privilège  seul  est 
éteint,  mais  non  la  créance  (4). 

Le  voyage  est  accompli  s'il  y  a  trajet  entre  deux  ports 


(I)  Yoy.  Delamarre  eiLepoltvlDi  4-193. 
(9)  Boalay-Paty,  3-160. 

(3)  Boolay-Paty,  1-1G9- 171 . 

(4)  Même,  auteur,  1-159;  Locré|i*lS. 


! 
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dtRérente,  trajet  qui  doit  ètro  constaté,  mais  trente  jours 
doivent  éire  écoulés  après  le  départ  du  navire  (  I) . 

L'ariicle  195  contient  une  éuoociation  positive  qui  per- 
met de  dire  que  la  vente  du  navire  doit  être  Taite  par  écrit  ; 
aussi  les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  unanimes  sur  ce 
point  (2).  (Voy.  ordonn.  de  1681,  liv.  Il,  tit.  r^  art.  3.) 

Ainsi,  encore  bien  que  le  contraire  résulte  de  Farrét  de 
Rennes  du  119  juillet  1819,  la  vente  ne  pourrait  même  avoir 
lieu  par  correspondance. 

Telle  est,  en  efTet,  l*opinion  de  Locré  (3-30),  Delamarre 
^  m  Lepoitvin  (4  89). 

On  a  même  jugé,  pour  la  vente  du  navire,  que  la  mentioa 
faite  sur  le  livre-journal  de  celui  qui  se  prétend  propriétaire 
ne  suffisait  pas  pour  lui  transférer  légalement  la  propriété, 
si  racle  de  francisation  n*en  fait  pas  foi  (3)« 

Mais  un  navire  peut  êtrcdonnéen  nantissement  sous  forme 
d'une  vente,  et  dans  ce  cas  les  privilèges  sur  le  navire  se 
trouvent  éteints,  lorsqu'après  une  pareille  vente,  et  la  tran- 
scription qui  en  a  été  effectuée  en  douane,  il  a  fait  un  voyage 
en  mer  sous  le  nom  et  aux  risques  de  l'acquéreur  apparent. 
(Art.  493  C.  de  comm.)  (4).  » 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  10  mars  1830;  JimmaX  de  Mat- 
seille,  tt'i'UB. 

(3)  Delamarre  el  Lepoiivin,  4-89;  Rennes,  39  juillet  1819;  P., 
15-448  ;  voy.  aussi  l'article  199  du  Code  de  commerce,  Q  6. 

(3)  Rennes,  93  juin,  1841  ;  P.,  41-1-199. 

(4)  Voir  les  décisèDnsrapporiées  dans  le  Recueil  do  MM.  Clarioud, 
Aicard  et  Segond,  1855,  1-177ei  9-49;  voy.  aussi  Rennes,  l4  no- 
vembre 1855. 
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1i  méâie  qnastion,  la  Cour  de  cassation,  (9  Juil- 
let 4856)  décide  que  a  les  navires  et  autres  bftiiments 
de  mer,  éCant  déclarés  meubles  par  la  loi,  peuvent  être 
donnés  en  nantissement  qui  produit  efTet  à  l*encontre  des 
tiers. 

Ce  nantissement,  conféré  sous  forme  de  vente,  est  va- 
lable si  les  conditions  exigées  pour  la  validité  do  la  vente 
ont  été  remplies;  en  ce  cas,  le  droit  de  suite  que  la  loi  con- 
fère aux  créanciers  du  wndeur  est  éteint,  lorsque,  après  la 
vente  et  la  iranscriplion  qui  en  a  été  faite  sur  les  registres 
de  la  douane,  le  navire  a  effectué  un  voyage  eu  mer,  sous 
le  nom  et  aux  risques  de  Tacquéreur  apparent,  sans  op- 
positloA  de  la  part  desdits  créanciers,  lesquels  ne  sau- 
raient se  prévaloir  de  la  contre-lettre  par  laquelle  il  a  été 
reconnu  que  Taete  de  vente  n'était  qu'un  acte  de  nantis- 
sement. 

L'acte  de  vente,  même  en  ne  le  considérant  que  comme 
acte  de  nantissement,  serait  également  valable  à  regard  des 
tiers,  du  moment  où,  indépendamment  des  conditions  exi- 
gées pour  la  régularité  de  la  vente,  il  contient  encore  celles 
exigées  par  Particle  2074  du  Code  Napoléon  pour  le  privi* 
lége  sur  la  chose  remise  en  gage,  c'est-à-dire,  l'authenti- 
cité,  la  somme  due,  déterminée  par  le  prix  du  navire,  et  la 
nature  de  la  chose  mise  en  gage. 

L'affectation  du  navire  aux  dettes  du  propriétaire  n'a 
pas  plus  d'effet  que  le  droit  qui  appartient  à  tout  créancier 
de  se  faire  payer  sur  la  chose  de  son  débiteur,  comme  étant 
son  gage;  elle  ne  saurait,  pir  conséquent,  faire  obstacle  & 
ce  que  le  navire  soit  donné  en  nantis8êm(Bnt  et  à  ce  que  le 
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prifilége  résultant  du  nantissemeat  soU  jconféfé  au  eiéan- 
cier  nanti  (1  )• 

Si  I*ëcrit  est  nécessaire  pour  la  vente,  on  peut  en  induire 
que  la  copropriété  d'un  navire  ne  pourrait  élre  établie  au 
moyen  de  la  preuve  testimoniale  (8). 

L^écrit  étant  nécessaire,  Pacte  qui  le  constatera  sera 
nécessairement  bit  en  double  (3). 

Mais  parce  que  la  vente  d'un  navire  doit  ôtrp  constatéo 
par  éerit,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  date  sans  enregistrement 
ne  puisse  être  opposée  aux  tiers  (4). 

M.  Boulay-Paty  (I  -1 63  et  suivOf  en  contestant  cette  der- 
nière opinion,  applique  aussi  son  opini&n  aux  marchan- 
dises chargées  sur  le  navire  (5).  Voici  comment  s*eïprime 
cet  auteur  : 

c  II  faut  cependant  que  la  vente  soit  certaine  à  l'égard 
des  tiers  ;  il  faut  que  Pacte  de  vente  soit  authentique  ou 
enregistré.  Les  créanciers  postérieurs  à  Pacte  authentique 
ou  k  l'enregistrement  n'ont  aucun  droit.  Si,  au  contraire, 
la  vente  du  navire  est  sous  seing  privé,  comme  rien  n'en 
constate  légalement  la  date,  et  comme  elle  n'acquiert  une 

(0  Extrait  du  Journal  de  Marseille,  1856, 34-t-16l. 
(i)  Trib.  de  comm.  de  M arteitte,  sa  novembre  1894  ;  JtmnuU  d$ 
MaueilU,  6-1-333. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  SS  septembre  1833  \  Jowtnal  dt 
Maneilh,  14-1-97  ;  id.,31  décembre  1845;  Journal  de  M aruilU, 
95-1-S67  ;  Delamarre  et  Lepoiivin;  t.  IV,  p.  183, 188. 

(4)  Pardessus,  3-C|p7  ;  Cauvet,  Revue  de  légielation,  de  1849, 
t.  III,  p.  977  en  noie  ;  eonirà^-  Boulay-Paty,  t.  I,  p.  t63,  168,  175. 

(5)  Voy.  auasi  C.  Map*,  arU  t338« 
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date  certaine  que  par  la  délîTrance  des  expéditions  an  nom 
de  Pacquéreur,  jusqu'à  cette  délivrance,  les  créanciers  ont 
pu  acquérir  des  droits  sur  le  navire. 

c  M  loi  du  27  vendémiaire  an  II,  article  18,  voulait  im« 
pérativemeot  que  toute  vente  de  navire  se  fit  par-devant  no- 
taires. Aujourd'hui,  cet  ordre  est  changé  :  la  vente  peut  se 
taire  sous  seing  privé,  pourvu  que  la  dale  soit  certaine.  Il 
est  évident  que  pour  opposer  Tacte  sous  seing  privé  à  des 
tiers,  il  faut  que  cet  acte  soit  prouvé  exact,  soit  par  Tenre- 
gistrement,  soit  par  la  mort  du  vendeur...  Et  plus  loin  : 

<  Si  Pacte  de  cession,  c'està-dire  Pacte  de  vente,  est 
authentique  ;  s'il  est  fait  devant  notaires;  s*il  a  une  dale  cer- 
taine et  assurée,  alors  il  ne  saurait  y  avoir  de  difficulté. 
Mais  si  la  vente  des  effets  qui  sont  en  mer  est  purement  et 
simplement  sous  signature  privée,  et  sans  authenticité,  il 
nous  semble  qu'une  pareille  cession  ne  saurait  nuire  aux 
droils  des  tiers  ^  et  il  faut  dire,  avec  Émérigon,  que  le 
Iransportdu  connaissement  est  une  tradition  feinte,  qui 
s'évanouit  parla  faillite  ou  rrnsolvabilité  notoire  du  cédant  : 
autrement,  il^purnirait  aux  gens  de  mauvaise  foi  tous  tes 
moyens  de  tromper  leurs  créanciers  légitimes.  »    ^. 

L'article  47  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  II  exige  que 
Pon  écrive  la  vente  des  parties  de  bitiment  au  dos  de  Pacte 
de  francisation. 

Si  cette  mention  n'existe  pas,  le  navire  est  réputé  appar- 
tenir à  ceux  dont  le  nom  figure  au  dos  de  Pacte  de  franci- 
sation (4). 

(1)  L'article  90  de  la  loi  du  6  mai  1841  snpprîme  le  droU.de 
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H.  Pardessus  enseigne  avec  raison  (t.  III,  n^  616)  que 
puisque  la  vente  d^un  navire  doit  être  assimilée  à  cdle  d^un 
immeuble,  cette  vente  doit  élre  précédée  d^un  avis  du  con- 
seil de  famille. 

Si  un  navire  construit  avec  les  matériaux  d*autrui  a  été 
liiTé  h  un  tiers  de  bonne  foi,  le  propriétaire  des  matériaux 
n*a  pas  le  droit,  en  rembours'«nt  le  prix  des  travaux,  d'exi* 
ger  le  délaissement  du  navire  (I  ). 

On  n'applique  aux  navires  que  la  prescription  relative 
aux  immeubles.  Ainsi  la  régla  qu^en  fait  de  meubles  pos- 
session vaut  titre,  ne  saurait  être  invoquée  (%). 

A  la  vente  d'un  navire  en  mer,  est  applicable  la  disposi* 
tion  derarlicle  1601  du  Code  Napoléon,  surtout  lorsque 
les  conditions  de  la  vente  n'étaient  pas  définitivement  arrê- 
tées (3).  Mais  la  vente  à  toutes  chances  ne  doit  pas  être 
confondue  avec  la  vente  conditionnelle  qui  serait  valable(i). 

L'acyon  redbibitoire  existe  pour  le  navire  ;  elleu^esl  pas 
soumise  i  un  délai  fatal  (5). 

liais  Pacquéreur  qui  a  déclaré  avoir  parCaite  connais- 
sance du  navire  vendu,  et  alors  surtout  qu'uuMiperlise  con* 


6  poor  100  établi  par  Tarticle  17  de  la  loi  da  SS  ?endémiaire  an  11^ 
pour  rinscripiion.  (Pardessas,  3  6î0;  DevilteDeuve  et  Massé,  v* 
FtaneUaiion,  n  SS;  Beaussanl,  1-4S90 

(1)  Pardessus,  3-609. 

(S)  Pardessus,  3-617;  Boulay-Paty,  1*166;  Delamarreei  Lepolt- 
vin,  4-30S. 

(3;  Cass.,  rejet,  3  frimaire  an  XIV;  S.,  6t-783. 

(4)  Voyez  Delamarre  et  Lepoitvin,  i.  UI,  d'*70  et  suif. 

(5)  Beones,  7  aa$t  1S13. 
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tradictolre  constate  cet  état,  ne  pourrait  invoquer  Paction 
redhibitoire,  à  moins  qu'il  n*y  eût  dol  et  fraude  de  la  part 
du  vendeur  (f  ). 

Les  ventes  totales  ou  partielles  du  navire  sont  soumises 
au  droit  fixe  de  1  franc  (2).  La  deuxième  vente  de  débris  de 
navires  doit  le  droit  proportionnel  de  2  pour  100  (3). 

118.  Les  bâtiments  de'  mer  ne  peuvent  être  saisis  et 
vendus  que  par  autorité  de  justice-,  mais  te  bâtiment  prêta 
faire  voile,  c^est-à-dire  qui  est  muni  de  ses  expéditions 
pour  son  voyage  n'est  pas  saisissable,  si  ce  n*est  à  raison 
des  dettes  contractées  pour  le  voyage  qu'il  va  faire. 

On  peut  empêcher  la  saisie  d'un  navire  par  un  caution- 
nement qui  garantit  aux  créanciers  saisissants  que  le  navire 
sera  présenté  è  son  retour,  ou  que  la  dette  sera  payée  sMl  ne 
revient  pas  (4). 

L'affréteur  ne  saurait  être  obligé  de  cautionner  les  dettes, 
causes  de  la  saisie,  s'il  n'est  pas  constant  quo  ces  dettes 
aient  été  contractées  pour  le  voyage  (5). 

La  caution  est  engagée  jusqu'au  retour  du  navire  (6),  et 
elle  ne  peut  sa  décharger  si  le  navire  revient  par  force  ma- 
jeure (7). 


(1)  Delamarre  et  Lepoitvio,  t.  iV^  359,  361,  363. 
(9)  Loi  du  21  avril  1818,  arl.  64. . 

(3)  Cass.,31  mars  1847;  S.  V.,  47-1-449. 

(4)  t^ardessiis,  i.  III,  n*  610. 

(5)  Cass.,  25  octobre  1814;  S.,  15-1-107. 

(6)  Boulay-Paiy,  1-944. 

(7)  Pardeisiu,  1. 111,  n*  610. 
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L*artîcle2l5du  Code  de  commerce  s'applique  à  un  na- 
vire, quelle  qu'en  soit  la  grandeur  (I  ). 

Il  concerne  aussi  les  bateaux  sur  rivière  (2). 

Mais  il  ne  saurait  convenir  aux  navires  étrangers.  La 
conséquence  de  cette  doctrine  est  qu*un  navire  étranger 
peut  être  saisi  au  moment  de  faire  voile,  k  raison  d'une 
dette  qui  n'a  pas  été  contractée  pour  le  voyage  (3). 

La  saisie  du  navire  peut  avoir  lieu  si  la  défense  de  re* 
mettre  le  billet  de  sortie  a  été  notifiée  au  capitaine  du  port 
avant  la  délivrance  des  expéditions  pour  le  voyage  (4). 

Le  navire  en  voyage  peut  être  saisi  pour  dettes  cootrac- 
tées  au  lieu  de  la  relècbe  (5). 

On  sait  qu'on  ne  peut  saisir  les  bar Jes  et  équipages  de 
voyage  du  capitaine  (6). 

Mais  on  a  jugé  qu'on  ne  peut  arrêter  entre  les  mains 
d'un  receveur  de  douanes  les  expéditions  d'an  navire 
prêt  à  partir,  et  celui  qui  a  saisi  est  passible  de  dom- 
mages-intérêts pour  le  retard  apporté  è  l'expédition  du  na- 
vire (7). 

119.  Un  commandement  de  payer  doit  être  fait  vingt- 

(1)  Pirdcssns,  3-610. 

(5)  Rennes,  Si  mars  181S;  S.,  16-1-107 ^  Boulay-Patj,  1-946. 

(3)  Boiilay  Paij,  1-94-301. 

(4)  Aix,  90  août  1819. 

(6)  Trib.decomm.  de  Marseille,  19  mars  1830;  Pardessns,  t.  1II| 
n*  610  ;  Dagcville,  9-109;  Boulay-Paiy,  1-S46. 

(6)  Valin  sur  le  Ut.  I^.li?.  II,  de  rordonoaiice  de  16Si  ;  Pardet* 
sua,  3-670. 

(7)  Rennes,  94  février  1895. 
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qaatrd  heures  avant  la  saisie,  à  la  personne  du  propriétaire 
ou  à  son  domicile,  s'il  s'agit  d'une  action  à  exercer  conlra 
ce  dernier  f  s'il  s'agit  encore  de  dettes  privilégiées,  énon* 
cées  dans  l'article  191  du  Code  de  commerce,  le  comman* 
dément  peut  être  fait  au  capitaine. 

H.  Boulay-Paty  (M  81)  enseigne  qu'il  n'est  pas  néces« 
saire  que  le  commandement  porte  l'heure  h  laquelle  il  a  été 
fait  ;  cependant  on  pourrait  admettre  la  preuve  par  témoins 
s'il  était  allégué  que  moins  de  vingt-quatre  heures  se  sont 
écoulées  entre  le  commandement  et  la  saisie  (f  ). 

Si,  dans  le  délai  d*un  an  et  dix  jours  le  commandement 
n*est  pas  suivi  de  saisie,  il  doit  être  renouvelé  (2). 

En  matière  de  saisie  de  navire  on  n'exige  pas  l'itératif 
commandement  prévu  par  l'article  586  du  Code  de  procé- 
dure civile  (3). 

Suivant  MH.  Boulay-Paly,  4-185,  et  Delvincourt  (Inst., 
2-197.)»  le  commandement  doit  être  fait  à  personne  ou  à 
domicile,  alors  même  que  le  propriétaire  saisi  demeure 
hors  du  ressort  du  tribunal  devant  lequel  doit  se  poursuivre 
la  saisie.  Mais  on  peut  faire  le  commandement  au  domicile 
élu  par  le  débiteur  (4)  • 

Les  énonciations  que  doit  contenir  le  procés-verbal  de 
saisie  et  la  signification  de  celui-ci,  suivant  que  le  proprié- 
taire demeure  dans  l'arrondissement  du  tribunal,  ou  hors 


(J)  Boolay-Paty,  1-181. 
(3)  Boulay-Paly,  1. 1,  p.  f  Si. 

(3)  Pardessus,  3-611. 

(4)  Pardessus,  S-eoO  ;  Boulay-Paty,  1-lSd. 

S3 
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de  ce  lieu,  ou  bien  encore  à  l'étranger,' sont  réglées  par 
les  articles  800  et  804  du  Code  de  commerce  (t). 

La  saisie  du  navire  doit  éire  faite  en  présente  de  deui 
témoins  ;  ceux  ci  doivent  signer  le  procès-yerbal  è  peine 
de  nullité  (8). 


(t)  «  L'huissier  éooBce  daasle  prscès-verbil,  les  aom,  profc 
sion  et  demeure  du  créiDcier  pour  qui  li  agit»  le  litre  en  yeriu  ds* 
quel  il  procède^  la  somme  dont  il  poursuit  le  paiement  ;  rélection 
de  domicile  faite  par  le  créancier  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal 
devant  lequel  la  vente  doit  être  poursuivie,  et  dans  le  lien  où  le  na- 
vire saisi  est  amarré  *  ;  les  noms  du  propriétaire  et  du  capiiaine; 
le  nom,  l'espèce  et  le  tonnage  da  bâtiment.  11  fait  l'énoiicialiDa  et 
la  description  des  chalonpes,  canots,  agrès,  ustensiles,  armes,  ma- 
niiions  et  provisions.  Il  établit  un  gardien.  (Art.  SOO  C  de  corn  m.)* 

«  Si  le  propriétaire  du  navire  saisi  demeure  dans  l'arrondisse- 
ment du  tribunal,  le  saisissant  doit  lui  faire  notifier,  dans  le  délai 
de  trois  jours,  copie  du  procès-verbal  de  saisie,  et  le  faire  àter  de* 
vant  le  tribunal,  pour  voir  procéder  à  la  vente  des  choses  saisies. 
Si  le  propriétaire  n'est  point  domicilié  daas  ranondîssetneni  du  tri- 
bunal, les  significations  et  citations  lui  sont  données  à  la  personne 
du  capitaine  du  bâtiment  saisi,  ou,  en  sou  absence,  à  celui  qui  re- 
présente le  propriétaire  ou  le  capitaine  ;  et  le  délai  de  trois  jours  e6t 
augmenté  d'un  jour  à  raison  de  deux  myriamèires  et  demi  (cinq 
lieues)  de  la  disiance  de  son  domicile.  S'il  est  étranger  et  hors  de 
France,  les  citations  et  siguiAcationa  sont  données  ainsi  qo'il  est 
prescrit  par  le  Code  de  procédure  civile,  article  69.»  (Art.  SOI  G.  de 
comm.) 

(3)  Boulay.Paty,  1-1S7. 

1  La  conoaissanoe  des  ventes  dis  navires  saisis  apparGent  aux  tiibiH 
naux  ordinaires.  (Avis  dn  ConseU  d'Eut,  17  mais  iSOO.) 
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La  saisie  ne  doit  pas  nécessairement  contenir  un  inven- 
taire exact  des  agrès  faisant  partie  du  navire  (1). 

Si  cependant  la  chaloupe  ne  se  trouvait  pas  mentionnée 
dans  la  saisie,  l'acquéreur  ne  pourrait  y  prétendre  (2). 

Il  en  est  de  même  del^artillerie  (3). 

Lorsque  le  navire  n'a  ni  capitaine,  ni  représentant,  on 
notifie  la  saisie  au  saisi,  quoique  domicilié  hors  du  ressort 
du  tribunal  (4). 

La  ciialion  (article  201)  qui  est  donnée  au  saisi  doit  ^ 
è  peine  de  nullité,  contenir  conslilution  d'avoué  (5)>  puis* 
que,  encore  bien  que  la  saisie  ail  eu  lieu  en  vertu  de  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce,  la  vente  doit  avoir  lieu 
devant  les  tribunaux  ordinaires  (6). 

Suivant  l'article  201  du  Code  de  commerce,  deuxième 
êlinéôf  les  délais  ordinaires  pour  comparaître,  accordés  au 
saisi,  doivent  être  prorogés  d'autant  de  jours  qu'il  y  a  de 
fois  deax  myriamèlres  et  demi  de  distance  entre  le  domi« 
elle  réel  du  saisi  et  le  lieu  de  la  saisie  (7). 

Pour  parveuir  à  la  vente  du  navire,  on  appose  trois  affi- 
ches cbaque  fois  après  la  criée  (8). 

(1)  ValTii,  p.  2235  Boulay-Paiy,  1-189;  Delvincouri,  3-198  i  De- 
TiUeueuYe  et  Massé,  v^  JVavire,  d"*  1 19* 
(3>  Valin,  235  •  Contra  Emérigon,  1-180^  Boulay-Paiy,  1-191. 
P)  Boulay-Paiy,  1-191. 

(4)  Boulay-Paly,  1-199. 

(5)  Pardessus,  S-013. 

(6)  Avis  duCoDseU  d'Eut,  17  mars  1809  j  S.  10-3-23. 

(7)  Pardessus,  3-611. 
(S)  fioulay-Paiy,  1-204. 
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Le  juge  commissaîrc,  dans  le  cas  de  saisie  d*an  oarire 
de  dix  tonneaux  et  au-dessous,  pourrait,  d'après  les  cir- 
constances, accorder  une  ou  deux  remises,  chacune  d^un 

jour(1). 

Lorsque  le  juge  accorde  une  ou  deux  remises,  l'enchère 
précédente  lie  celui  qui  Ta  souscrile,  en  ce  sens  que  si  la 
nouvelle  remise  ne  produit  aucune  enchère,  le  navire  reste 
à  Tacquéreur  avant  la  remise  (2). 

Les  articles  202, 203, 204, 205  et  206  du  Code  de  com- 
merce (3)  prévoient  les  formalités  de  publicité  de  la  saisie, 
de  la  vente,  de  Tadjudicalion  lorsqu'il  s'agit  d'un  bâtiment 
dont  le  tonnage  est  au-dessus  de  1 0  tonneaux. 

Les  formalités  ne  sont  plus  les  mêmes  si  le  port  do  bâti* 


(1)  Yalîn,  p.  138  ;  DeTÎHeneave  et  Massé,  v^lTaoîfv^ir  139;  Par- 
desMs,  3-61S;  Boalay-Paiy,  1-317. 

(S)  Valin,  p.  930;  Dageville,  8-98;  Pardessus^  3-619;  DevîAe- 
neuTe  et  Masse,  v*  Navire,  no  137;  Boolaj-Paiy,  1-913;  mais  voy« 
Locré,  9-907. 

(3)  «  Si  la  saisie  a  pour  objet  on  ti&timent  dont  le  tonnage  âoit 
au-dessus  de  dix  tonneaux,  il  sera  lait  trois  criées  et  publications 
des  objets  en  vente.  Lea  criées  et  publications  seront  Ciîtes  consé- 
cutivement, de  buitaine  en  huitaine,  à  la  bourse  et  dans  la  prioei- 
pale  place  publique  du  lieu  où  le  bâiiment  est  amarré.  L'avis  en  sera 
inséré  dans  un  des  papiers  publics  imprimés  dans  le  lieu  oùsi^  le 
tribunal  devant  lequel  la  saisiejse  poursuit;  et  s'U  n'y  en  a  ptt,  dans 
l'un  de  ceux  qui  seraient  imprimés  dans  le  département.»  (Art.  909 

C.  decorom.) 

a  Dans  les  deux  jours  qui  suivent  chaque  criée  et  publication,  9 
est  apposé  des  aflichcs,  au  grand  mftt  du  bâtiment  saisi,  à  fa  porte 
principale  du  tribunal  devant  lequel  on  procède,  dans  la  place  pu* 
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ment  n^cst  que  f  0  tonneaux  et  au-dessous.  (Art,  207  C.  do 
comm.)  (1). 


blîqoe  et  sur  le  qnai  du  port  où  le  bâiiment  est  amarréj  ainsi  qu'à  la 
bourse  de  commerce.  »  (Art.  t03  C.  de  comm.). 

«  Les  criées,  publications  et  affiches  doivent  désigner  les  nom; 
profession  et  demeure  du  poursuivant,  les  titres  en  vertu  desquels  il 
agii^le  montant  de  la  somme  qui  lui  est  due,  l'élection  de  domicile 
par  lui  faite  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  et  dans  le  lieu  où  le 
bàiîmeni  est  amarré,  les  nom  et  domicile  du  propriétaire  du  navire 
saisie  le  nom  du  bâtiment,  et,  s'il  est  armé,  ou  en  armement,  celui 
du  capitaine,  le  tonnage  du  navire,  le  lieu  où  il  est  gisant  ou  flot- 
lanl,  le  nom  de  l'avoué  du  poursuivant,  la  première  mise  à  prix,  les 
jours  des  audiences  auxquelles  les  enchères  seront  reçues .»  (Art.  904 
C.  de  conun.) 

c  Après  h  première  criée,  les  enchères  seront  reçues  le  jour  in- 
diqué par  raffiche.  Le  juge  commis  d'office  pour  la  vente  continue 
de  recevoir  les  enchères  après  chaque  criée,  de  huitaine  à  huitaînci 
à  jour  certain  fixé  par  son  ordonnance,  i  (Article  905  du  Code  de 
commerce.) 

a  Après  la  troisième  criée,  l'adjudication  est  faite  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur,  à  l'extinction  des  feux,  sans  autre  forma- 
lité. Le  juge  commis  d'office  peut  accorder  une  ou  deux  remises,  de 
huitaine  chacune.  Elles  sont  publiées  et  affichées.  »(Art.  S06  C.  de 
cooun.) 

(1)  «  Slla  saisie  porte  sur  des  barques,  chaloupes  et  autres  bâti- 
ments du  port  de  dix  tonneaux  et  au-dessous,  l'adjudication  sera 
faite  h  l'audience,  après  la  publication  sur  le  qnai  pendant  trois 
Jours  consécutifs,  avec  affiche  au  mât,  ou,  à  défaut,  en  autre  lieu- 
apparent  du  bâtiment,  et  à  la  porte  du  tribunal.  U  sera  observé  un 
délai  de  huit  jours  francs  entre  la  signification  de  la  saisie  et  la  vente.» 
(Art.  S07  C»  de  comm,) 
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Saivant  H.  Boulay-Paty  ((-217),  lorsqu'il  y  a  saisie 
de  deux  navires,  l'un  de  dix  tonneaux,  l'autre  de  plus,  la 
saisie  intégrale  est  assujettie  aux  formalités  prescrites  pour 
les  plus  grands  navires,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  division  par 
suite  de  cette  différence  de  tonnage  (1). 

L'article  207  du  Gode  de  commerce  déroge  à  l'article  620 
du  Gode  de  procédure  civile.  Eu  conséquence,  la  vente  des 
bfltiments  de  mer,  après  saisie,  doit  être  faite  à  Taudience 
et  non  sur  les  ports,  gares  ou  quais  où  ils  se  trou- 
vent (2). 

Le  montant  du  prix  de  la  vente  d'un  navire,  après  saisie, 
doit  être  versée  la  caisse  des  consignations  (3). 

HH.  Pardessus  (3  615)  et  Boulay-Paty  (t.  I,  p.  231)  en- 
seignent que,  dans  le  silence  de  la  loi,  les  délais  accordés 
pour  les  demandes  en  distraction  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  augmentés  en  raison  des  dislances  (i). 

L'opposition  à  la  délivrance  du  prix  du  navire,  vetvdu}a- 
diqiairement,  est  valablement  formée  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  où  les  deniers  ont  été  consignés  ;  il  n'est  donc  ' 
pas  nécessaire  de  former  opposition  au  lieu  où  la  vente  a 
étë  faite  (6). 

L'acquéreur  ne  pourrait  invoquer  contre  les  créanciers 


(1)  Boalay-Paly,  1-817. 

(2)  Boulay-Paty,  1-216;  Carré  et  Cbauveau,  9-2091;  Pigeia, 
2-620  ;  Damiau,  p.  408  ;  Favard,  t.  V,  p.  35,  n«  3  ;  Thomine,  2-136. 

(3)  Pardessus,  3-614;  ordoiin.  du  3  juHlet  1816,  art.  2,  do  6. 

(4)  Pardessus,  3-615;  Boulay-Paty,  1-231. 
L  W  Poitiers,  9  mai  1848  ;  S.  T.,  48-2-662. 
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la  disposition  de  l'article  312(1);  cette  disposition  de  la  loi 
ne  doit  pro&ler  qu'aux  créanciers  entre  eux  (2). 

Le  délai  de  trois  jours  imposé  par  Tarticle  213  aux 
créanciers  opposants  (3)  doit  être  observé  à  peine  de  nullité. 

Une  production  ultérieure  de  la  part  d'un  créancier,  et 
qui  aurait  lieu  même  avant  la  clôture  de  la  distribution  pro- 
visoire par  le  juge  commissaire,  serait  donc  nulle  (4). 

Si  un  créancier  prétend  avoir  un  privilège  consacré  par 
un  jugement,  les  autres  créanciers  étrangers  au  jugement 
peuvent  l'attaquer  par  voie  de  tierce  opposition  devant  le 
tribunal  saisi  de  la  distribution,  et  contester  le  privi- 
lège (5). 

Le  droit  fixe  de  1  fr.  (loi  du  21  avril  1816,  art.  64)  at- 
teint seulement  les  actes  ou  procès-verbaux  constatant  la 
vente  des  navires  (6). 

* 

(i)  «  Pendani  U'ois  joors,  après  celui  de  l'adjadicaiion,  les  oppo- 
siUoDS  à  la  délivrance  du  prix  seront  reçues;  passé  ce  temps,  elles 
ne  seroutplus  admises,  v  (Code  de  comm»,  an.  913.) 

(3)  BoulaT-Pat7, 1-234. 

(3)  «  Les  créanciers  opposants  sont  tenus  de  produire  au  greffe 
leurs  titres  de  créance,  dans  les  trois  jours  qui  snivenl  la  somma- 
tion qui  leur  en  est  faite  par  le  créancier  poursuivant  ou  par  le  tiers 
saisi  :  faute  de  quoi  il  sera  procédé  à  la  distribution  du  prix  de  la 
vente,  sans  qu'ils  y  soient  compris.  »  (Code  de  comm.,  art.  213.) 

(4)  Aix,  l7  juillet  183S;  8.,  89*9-69  ;  sic  Yincens,  3-19S;  earUrà 
Boulay-Paty,  1-935. 

(5)  Âiz,  91  novembre  iSZ3;Joumaldê  Marênlle,  ]4-l'957. 

(6;  On  peut  consulter  sur  la  procédure  à  suivre  pour  la  vente  des 
navires,  une  DUseriation  de  M.  Cbauveau.  (Jowmal  dis  Avoeaitf 
voK  de  1S4S,  p.  937.) 
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i  10.  —  DBS  CONSULS  (t). 


Sommaire. 

m 

ISM).  Natore  des  foncUons  des  eonsols  ; 

121»  Juridiction  administnlive  ; 

192.  laridiction  civile;  procédure  devant  les  consuls; 

183.  luridiction  criminelle  et  de  police;  procédure; 

124.  Documents  relatifs  aux  rapports  de  mer,  aux  naufrages^  et  aux  vice- 

CODSUlfi» 

130.  Les  consuls  ont  des  rapports  très  firéquents  avec  les 


(1)  Les  fonctions  des  consuls  donnent  lieu  à  Texamen  de  ques- 
tions irès-lmporuntes  qui  ont  été  appréciées  dans  les  ouTrages  spé- 
ciaux. Ainsi  on  peut  consulter  très-ut^lcment,  sur  la  matière,  le 
Guidipraiiquê  du  CaniulaU,  par  MM.  Alexaodrede  Clerqet  de  Val- 
lar,  et  le  Formulaire  de  M.  Alexandre  de  Clerq,  sous-dircclear  âe$ 
consulats  au  ministère  des  affaires  étrangères.  On  lira,  notamment 
dans  ce  dernier  ouvrage,  toutes  les  ordonnances  ou  cîrcalaires  qui 
ont  modifié,  Jusques  et  y  compris  1S53,  les  fonctions  des  consuls. 
Voici  notamment  la  nomenclature  de  ces  ordonnances  depuis  l  S3S  : 
Ordonnance  sur  la  conservation  des  archives,  18  août  1833;  or- 
donnance sur  le  personnel  des  consulats,  99  août  1833  ;  ordonnance 
sur  les  recettes  et  les  dépenses  des  chancelleries,  93  août  1833; 
ordonnance  sur  les  remises  accordées  aux  chanceliers,  94  août  1833; 
eirculaire  des  affaires  étrangères  sur  la  comptabilité  des  chancelle- 
ries, 9  septembre  1833;  ordonnance  sur  l'intervention  des  consuls 
relativement  aux  actes  de  l'état  civil,  93  octobre  1833;  ordonnance 
sur  les  dé{>ôts  feits  dans  les  chancelleries,  94  octobre  1833;  ordon- 
nance sur  lesaitribuiionsdes  consuls  relativementaux  passe-poris,  lé- 
galisations et  significations  judiciaires,  95  octobre  1833;  ordonnance 
sur  les  fonctions  des  vice-consuls  et  agents  consulaires,  96  octobre 
1933  ;  ordonnance  $vr  les  fonctions  des  consuls  dans  leurs  rapports 


—  361  — 

gens  de  mer,  et  indirectement  avec  le  (ransport,  nous  pré- 
senterons donc  le  tableau  rapide  de  leurs  attributions. 


arec  la  maiiiie  commerciale,  99  octobre  1 833  ;  ordonnance  sur  les 
fonctions  des  consuls  dans  leurs  rapports  avec  la  marine  militaire, 
7  novembre  1833;  ordonnance  sur  llmmalriculaiion  dans  les  chan- 
celleries des  Français  résidant  à  l'étranger,  S8  novembre  1833  ;  ins- 
truction spéciale  sur  rezercîce  de  la  juridiction  consulaire  eu  pays 
de  chréiienté,  99  novembre  1833  ;  instruction  spécinle  relative- 
ment aux  actes  et  contrats  reçus  dans  les  chancelleries,  30  novem- 
bre 1833  'y  ordonnance  sur  les  établissements  français  dans  le  Levant, 
18  avril  1835;  ordonnance  sur  Jes  frais  de  passage  et  de  conduite 
des  capitaines,  officiers  et  marins  du  commerce,  19  mai  1836;  loi 
sor  la  poursuite  et  le  jugement  des  contraventions  et  délits  commis 
par  des  Français  en  Levant  et  en  Barbarie,  98  mai  1836;  circulaire 
des  affaires  étrangères  concernant  l'exécution  de  la  loi  du  98  mai 
sur  Ja  juridiction  en  Levant,  15  juillet  1836;V'lrculaire  de  la  marine 
concernant  le  rapatriement  des  marins  par  la  voie  des  navires  de 
commerce,  17  octobre  1837;  circulaire  des  affaires  étrangères  sur 
le  conlre-selng  des  correspondances  officielles,  1^  février  1838  ; 
règlement  général  sur  les  frais  de  service  des  affaires  étrangères, 
90  septembre  1838  ;  circulaire  des  affaires  étrangères  sur  les  frais  do 
service,  30  septembre  1838  ;  circulaire  des  affaires  étrangères  rela- 
tive aux  tableaux  et  mémoires  annuels  sur  le  commerce  et  la  navi- 
gation, 3t  mars  1841  ;  circulaire  des  affaires  étrangères  sur  les  états 
de  commerce  et  de  navigation,  31  décembre  1841  ;  ordonnance  sur 
les  droits  de  chancellerie,  6  novembre  1843  ;  circulaire  des  affaires 
étrangères  sur  le  nouveau  tarif  des  chancelleries,  9  novembre  1849; 
ordonnance  réglementaire  sur  l'administraiiou  centrale  des  affaires 
étrangères,  13  août  1844  ;  ordonnance  sur  le  personnel  des  consu- 
lats, 28  avril  1845;  ordonnance  relative  aux  bateaux  à  vapeur  qui 
naviguent  sur  mer,  18  janvier  1846;  ordonnance  modiflcative  du 
tarif  des  chancelle  ries  (Pa^edod  à  vapeur)^  31  août  1846;  ordon^ 
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Les  consuls  sont  des  agents  ou  délégués  que  le  gouver- 
nement  entretient  principalement  dans  les  ports  d'une  na- 


nance  modificaiiveda  tarif  des  chancelleries  [Légalitat%ons\  97  avril 
4847  ;  ordonnance  sur  le  personnel  des  consulats,  4  août  1847  ;  cir- 
culaire des  affaires  étrangères  sur  la  comptabilité  des  chanceUerleSi 
19  août  1847;  rapport  et  règlement  concertant  les  élèves  consuls, 
5  octobre  1847 ,  programme  général  d'examen  pour  les  candidats  an 
grade  d'élève  consul,  6  octobre  1847  ;  circulaire  des  affaires  étran- 
gères sur  les  frais  de  service,  15  avril  1848  ;  instructions  générales 
du  ministère  de  la  marine,  sur  le  service  dont  les  consuls  sont 
chargés  comme  suppléant  les  administrateurs  de  la  mariné  et  rem- 
plissant les  fonctions  de  trésoriers  des  invalides,  31  août  1848  î 
arrêté  sur  l'inventaire  du  mobilier  et  des  objets  matériels  apparte- 
nant à  l'Etat  dans  les  postes  diplomatiques  et  consulaires,  f  octo- 
bre 1848  ;  circulaire  de  la  marine  sur  la  comptabilité  des  agents  di- 
plomatiques et  consulaires,  31  mars  1849;  tarif  réglementaire  pour 
les  frais  de  voyage  alloués  aux  agents  poUiiques  et  consulaires, 
95  avril  1849;  circulaire  des  affaires  étrangères  sur  la  division  et  le 
numérotage  des  correspondances  officielles  ;  sur  l'emploi  des  fonds 
de  chancellerie,  16  mai  1849;  circulaire  des  affaires  étrangères  sur 
les  frais  de  voyage  et  de  courriers,  19  mai  1849;  circulaire  des 
affaires  étrangères  sur  les  dépenses  pour  les  actes  de  l'état  civil, 
19  janvier  1850  ;  circulaire  des  affaires  étrangères,  concernant  les 
bulletinscomiiicrciaux,  la  subdivision  des  correspondances offîdelles, 
et  l'interprétation  de  certaines  parties  du  tarif,  98  mars  1850  ;  dé- 
cret sur  la  comptabilité  publique  et  la  durée  des  exercices,  1 1  août 
1850;  circulaire  des  affaires  étrangères  sur  la  durée  des  exercices 
flnancicrs  et  l'envoi  des  pièces  de  comptabilité,  15  septembre  1850; 
circulaire  de  la  marine  sur  les  clôtures  des  opérations  financières 
de  chaque  exercice,  8  novembre  1850  ;  rapport  sur  la  police  sani- 
taire, 94  décembre  1850;  décret  sur  la  police  sanitaire,  94  décem- 
bre 1850;  circulaire  des  affaires  étrangères  sur  l'apurement  de  U 
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tlon  ëtrangèrd  afin  d'y  veiller  à  la  oonsenratlon  des  droits 
de  ses  sujets. 


eomplabilité  ei  la  justification  des  receltes  et  dépenses  de  chancel- 
lerie, 30  avril  1851  ;  circulaire  des  affaires  étrangères  sur  le  rem- 
jboorsement  des  frais  de  vpyage,  1*' juin  18S1  ;  circulaire  de  la  marine 
sur  les  rapports  de  mer  des  capitaines  de  la  marine  marchande, 
99  juillet  1851  ;  décret  sur  le  service  à  bord  des  bâtiments  de  la  flotte, 
{Bxiraàts\  15  aoûriSSl  ;  décret  sur  les  droits  de  chancellerie  pour 
les  paquebots  à  Tapeur,  95  octobre  1851  ;  décret  sur  la  pèche  de  la 
morue,  99 décembre  IS51;  décret  surla  reienuean  profit  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine,  13  février  1859;  circulaire  de  la  marine 
sur  la  gestion  des  naufrages,  19  février  1853  ;  décret  sur  les  frais 
d'établissement  des  agents  politiques  et  consulaires,- 90  février  1859  ; 
rapport  sur  l'organisation  de  Tadministration  centrale  du  ministère 
de  la  marine  et  des  colonies,  3  mars  1859  ;  décret  relatif  au  même 
objet,  3  mars  1859  ',  arrêté  du  ministre  de  la  marine  sur  les  attribu- 
tions des  divisions  et  bureaux  de  Tadministration  centrale  par  service 
spécial,  4  mars  1859;  décret  sur  les  engagements  des  marins  du 
commerce,  4  mars  1853  ;  rapport  concernant  les  rôles  d'équipages 
et  les  indications  des  bâtiments  de  commerce;  19  mars  1859  ;  décret 
rebtif  au  même  objet,  19  mars  1859  ;  circulaire  de  la  marine  trans- 
rolssive  du  décret  ci-dessus,  90  mars  1859  ;  rapport  sur  le  décret 
disciplinaire  et  pénal  pour  la  marine  marchande,  94  mars  1859  ;  dé- 
cret sur  la  discipline  et  le  régime  pénal  de  la  marine  marchande, 
94  mars  1859;  circulaire  de  la  marine  transmtssive  du  décret  cl- 
dessus,  97  mars  1859;  loi  relative  à  la  juiidiclion  des  consuls  en 
Chine  et  dans  les  Etats  de  Timan  de  Mascate,  8  juillet  1859  ;  loi  des 
finances;  extrait  en  ce  qui  concerne  la  retenue  du  3  pour  100  dçs 
invalides  de  la  marine,  8  juillet  1859;  rapport  et  décret  sur  les  feux 
de  position  des  navires  de  guerre  et  de  commerce  français,  17  août 
1859  ;  circulaire  des  affaires  étrangères  sur  les  importations  en  droi- 
ture des  contrées  situées  au  delà  des  lies  de  la  Sonde,  95  septembre 
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Un  consul  ne  peut  étro  établi  dans  un  pays  étranger  que 
de  Pagrément  de  ce  souverain  (1  ). 

Le  corps  des  consuls  se  compose  : 

De  consuls  généraux,  consuls  de  première  et  deuxième 
classes,  et  d'élèves  consuls. 

Dans  les  lieux  où  il  y  a  un  ambassadeur  ou  un  minislre 
du  gouvernement,  il  n'y  a  pas  généralement  de  consul. 
Dans  ce  cas,  les  fonctions  du  consulat  sont  réunies  à  celles 
de  la  mission  diplomatique  (2). 

Les  consuls  ont  sous  leurs  ordres  des  chanceliers  et  des 
interprètes  ou  drogmans. 

Les  cbanceliers  sont,  comme  les  consuls,  et  ainsi  que 


1859;  circulaire  des  affaires  étrangères  relative  aux  primes  pour  la 
pèche  de  la  morue,  3  ociobre  1S53  ;  circulaire  de  la  marine  sor  les 
publications  non  autorisées,  faites  par  des  personnes  appartenant  à 
la  marine,  10  décembre  lS5i  ;  décret  sur  rorgatiisailon  des  bureaux 
du  minisiëre  des  affaires  étrangères,  3  janvier  1S53;  arrêté  minis- 
tériel relatif  au  même  objet,  18  janvier  1853;  circulaire  de  la  ma- 
rine sur  les  feux  de  position  à  bord  des  bàiimeuisà  vapeur  et  à  voiles, 
S8  janvier  1853  ;  circulaire  des  affaires  étrangères  sur  la  comptabi- 
lité des  agences  consulaires  et  sur  la  forme  des  cei  liflcats  de  change, 
5  mai  1853  ;  circulaire  des  affaires  étrangères  sur  les  dépôts  de  chan- 
cellerie, 17  mai  1853. 

Du  17  mai  1853  à  1857peu  de  décrets  importants,  intéressant  les 
consuls,  ont  été  publiés,  à  l'exception  du  décret  du  99  septembre  1854 
étendant  les  pouvoirs  des  agents  et  vice-consuls.  Nous  citons  p.  395 
et  suiv.  le  texte  de  quelques-uns  des  documents  déjà  mentionnés,  la 
circulaire  du  SSjuillct  1851  etcelle  du  19  février  1859. 

(t)  Watel,  liv.  II,  chap.  H,  Ç  34. 

(2)  Ordonu.  du  90  août  1833,  art.  4. 
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nous  le  dirons  bienlôt,  nommés  par  le  gouvernement  (1). 

Le  chancelier  est  le  secrétaire  du  consul,  le  conserva- 
teur des  arcbives»  lois,  ordonnances,  et  autres  actes  de 
l'autorité  ou  émanant  des  fonctions  du  consul. 

L'ordonnance  de  (681»  livre  I,  titre  IX;  Tédil  du  mois 
de  juillet  1720;  Tordonnance  du  3  mars  4781,  et  Tordon- 
nance  du  20  août  1833,  règlent  notamment  les  conditions 
de  nomination  du  chancelier. 

Le  chancelier  remplit,  en  matière  judiciaire,  les  fonc- 
tions de  grefiier,  et  celles  d'huissier  s'il  s'agit  de  significa- 
tions à  faire  aux  justiciables  du  consul  (2)» 

Le  chancelier,  à  Texclusion  même  du  notaire  du  lieu, 
exerce  les  fonctions  de  notaire  pour  la  rédaction  des  con- 
ventions que  les  individus  de  sa  nation  veulent  passer  en 
forme  authentique  (3). 

Les  chanceliers  reçoivent  les  dép6ts  d'effets,  valeurs  ou 
titres  que  le  consul  est  dans  le  cas  d'ordonner  administratif 
vement  ou  judiciairement,  ou  que  les  parties  font  volontai* 
rement  (4). 

Il  est  encore  dans  les  attributions  du  chancelier  de  rece- 
voir les  protestations  contre  les  actes  des  consuls  (5). 

Le  chancelier  est  tenu  d'avoir  un  registre  sur  lequel  il 


(l>  Ordonn.  du  SO  août  1833^  art.  S. 
(%)  Editdejuin  1788. 

(3)  Ordonn.  de  1681,  livre  I,  titre  IX,  art.  U  et  95;  idem,  du  3 
mars  1781,  tit.  I,  art.  111;  id.,  94  mai  1798,  art.  31;  édit  de 
Jain  1778,  art.  8. 

(4)  Ordonn.  du  94  octobre  1833. 

(5}  Ordonn.  du  3  mars  1781,  lit.  I,  art.  114. 
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rédige  toutes  les  déUbérations  et  actes  du  consulat,  et,  sui* 
vaut  leur  date,  les  contrats  à  la  grosse,  les  polices  d^assu- 
rances,  et  autres  contrats  qu'il  reçoit,  ainsi  que  les  con* 
naissements,  et  tous  autres  actes  déposés  en  ses  œains,  et 
sans  en  faire  de  minutes  séparées.  L'acte  passé  par  des 
étrangers  devant  le  consul  de  leur  nation  est  un  scie  au- 
tbentique  permettant  aux  tribunaux  d'ordonner  Vexécation 
provisoire  (4). 

Les  chanceliers,  les  interprètes,  qui,  dans  le  Levant 
prennent  le  nom  de  drogmans,  sont  soumis  aux  mêmes  rè- 
gles que  les  consuls  en  ce  qui  touche  le  commerce,  le 
mariage,  Tabandon  du  poste. 

Ils  ne  peuvent  donc  faire,  comme  nous  le  dirons  bientôt, 
le  commerce-,  ils  ne  peuvent  non  plus  se  marier  sans  Tau- 
torisation  de  leur  gouvernement. 

En  France,  les  consuls  sont  nommés  par  te  chef  do 
l'Etat,  sur  la  présentation  du  ministre  des  affarres  étran- 
gères (2). 

L*ordonnance  du  80  août  4833  règle  les  conditions 
d'aptitude  des  consuls. 

Les  consuls  de  première  et  de  deuxième  classe  ont  les 
mêmes  pouvoirs  et  attributions,  mais  la  surveillance  et  la 
direction  sont  remises  au  consul  général. 

Les  consuls  jouissent  de  certains  privilèges  ou  immunités 
analogues  à  ceux  des  ministres  ou  ambassadeurst  quoiqae 


(f  )  Rennes,  6  avril  1S35. 

(3)  Ordono.  da  3  mars  1781^  fit.  I,  art.  $  ;  id.  du  15  décembre, 
arU5* 
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moins  étendus;  ainsi,  ils  sont  placés  notamment  sous  la 
garantie  du  droit  des  gens  (1). 


(i)  Yoyei  Wallel  ubi  tuprâ,  el  llv.  IV,  cbap.  VI,  5  75  ;  HoUe- 
mann,  p.  16;  Bynkersbœck,  p.  119;  Borel,  p.  39  et  40;  Warden^ 
ch^p,  y  y  passim. 

Les  irrbunaux  correciionnels  sont  compétents  pour  statuer  sur 
les  poursoiies  correelionnelks  dirigées  eontre  un  consul  d'une  puis» 
saiiee  étranf^re,  dès  qu'il  ne  peut  trouver  une  immuniié  accordée  à 
son  caractère  diplomatique,  soit  dans  les  traités  authentiques  insérés 
an  Bulletin  des  LoU,  soit  dans  une  ordonnance  à^exequatur  qui, 
rapprochée  de  la  commission  de  son  gouvernement,  lui  aurait  a^ 
cordé  ces  privilèges,  soit  enfin  d'une  réciprocité  distant  entre- 
TEtatqull  représente  et  le  gouvernement  français.  (Cass.,ch.  crim., 
33  décembre  1854;  GaxeiU  des  Trih.y  91  décembre  ld54.) 

L'arréi  de  la  Cour  impériale  qui  refuserait  aux  consuls  étrangers 
J'immunilé  qu'ils  réclameraient  pour  le  caractère  diplomatique  dont 
ils  sont  revêtus,  par  i'un  des  motifs  énoncés  ci-dessus,  mettrait  ses 
motifs  et  son  dispositif  à  l'abri  de  toute  ceusure  de  la  Cour  de  cassa- 
lion;  BKiis  si,  au  contraire,  pour  arriver  an  même  résultat,  il  se 
fonde  sur  les  iraiiés  anciens  de  1767, 1785,  et  le  traité  d'Amiens  de 
ISOiy  tous  abrogés  par  l'état  de  la  guerre  et  les  événements  politH 
q«e8  qui  leur  ont  succédé,  son  dispositif,  légal  par  d'autres  motifs^ 
qoe  ceux  par  hii  invoqués,  doit  être  maintenu,  et,  toat  en  le  main-  ^ 
tenant,  la  Coar  de  cassation  peut  en  réprouver  les  motifs  et  en  sh 
gftaler  Terreor.  (Même  arrêt.) 

La  même  Cour  a  décidé  aussi  «  qu'il  ne  peut  y  avoir  violation  de 
ranîcle  7  de  la  kd  du  98  avril  1810,  pour  défaut  de  motifs,  lorsque 
le  tribunal  n'a  pas  été  saisi,  par  des  conclusions  formelles,  d'une 
exception  de  nature  k  lui  enlever  la  connaissance  du  délit  pour- 
anivi;  on  ne  peut  considérer  comme  conclusions  obligeant  lé  jnge  à 
«ne  réponse,  des  notes  adressées  pac  le  prévenu  an  ministère  publie, 
lequel  les  a,  en  effet,  jointes  au  dossier,  mais  qui  s^est  bené  à  con<* 


1^ 
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Les  privilèges  et  immunités  des  consuls  sont  moins  iten- 
dus  dans  les  Etals  de  TEurope,  et  dans  tous  les  pays  de  la 
cbrètienlé,  que  dans  les  pays  barbaresques  ou  moins  ciyi- 
lises  (1). 

Les  consuls  étrangers  ne  jouissent  pas  en  France  des 
prérogatives  et  immunités  attachées  à  la  qualité  d'agents 
diplomatiques;  en  conséquence,  Us  ne  sont  pas  affranchis 
de  la  saisie  conservatoire  de  leurs  meubles,  à  raison  des 
dettes  qu'ils  ont  contractées.  (Ri$olu  par  le  tribunal  de  la 
Seine  et  non  jugé  par  Varril  de  Paris.)  (Vide  infrà,  note  8.) 

Dans  tous  les  cas,  ils  ne  pourraient  prétendre  à  ces 
prérogatives  qu'autant  qu'ils  auraient  obtenu  l'eiéquatur 
du  gouvernement  français  (2). 

Les  consuls  étrangers  n'ayant  pas  le  caractère  et  ne 
jouissant  pas  des  immunités  qui  appartiennent  aux  agents 


dure  d'une  manière  générale  et  vague  à  l'incompélence  du  Irtbanal 
saisi.  »  (Caas.,  ch.  crîm.,  S3  décembre  1854;  GaxtiU  du  Tnkm- 
naum^  94  décembre  1S54.) 

Le  iribunal  civil  du  Havre,  11  janvier  1S54,  a  fait  l'applicatioD 
des  mêmes  principes  en  matière  civile*  (Yoyei  aussi  Atx,  14 
août  18S9,  S.  30-S190;  Montpellier,  S3  janvier  tS41,  S.  Y., 
41-9-193  ;  Paris,  95  août  1S49,  S.  Y.,  49-9-379;  tîe,  Dalloi,  i* Cemr 
m^  n*  135;  Merlin,  %  9,  n«  4;  Martens,  1. 1,  (  14 ;  Manglii,  n«  83; 
Fae)ix,n*  191, 194  ei 537;  Richelot,  n*  37 ;  Le  Sellyer,  9-770;  Fans- 
tin  Helle,  9-559.) 

(0  Merlin,  rep.  v*  Consuls,  $  9,  n«  4. 

(2)  Paris,  95  août  1842  ;  S.  Y.,  49-9-379, arrêt  d^'à  cité  ;  DevUle- 
neuve  et  Massé,  n'  16  bis,  p.  35,  supplément  du  Dictionnaire  du 
Contentieux  commsreiaL 


—  369  — 

diplomatiques,  ne  sont  pas  affranchis  de  la  contrainte  par 
corps  (I). 

Ainsi  il  est  permis»  dans  les  Etats  de  l'Europe  ou  do  la 
cbrétieoié,  de  les  citer  ou  de  les  poursuivre  devant  les  tribu- 
naux de  ceapays  ù  raison  des  obligations  civiles  quUlsy 
ont  contractées,  ou  de  leurs  crimes  et  délits. 

Dans  ce  dernier  cas,  cependant,  on  pense  quMI  faut,  avant 
de  poursuivre,  demander  Tautorisation  du  gouvernement 
qui  a  accrédité  le  consul  (2). 

Le  commerce  est  interdit  soit  directement,  soit  indirec* 
temcnt  aux  consuls  (3). 

Les  consuls  ne  peuvent  se  rendre  acquéreurs  ni  direc« 
leroeuty  ni  indireclemcnt  de  quelque  pnrlie  du  navire 
que  ce  soit,  agrès,  apparaux  ou  marchanliscs  provenant 
de  sauvetage,  et  de  tous  autres  objets  vendus  par  leur 
ordre  ou  leur  enlremise  (4). 

Un  consul  ne  peut  accepter  aucune  commission  ni  Irate- 

ment  de  la  puissance  auprès  de  laquelle  il  est  accrédité  (5). 

Rësiderconstamment  dans  le  lieu  de  rétablissement  du 

consulat,  telle  est  encore  une  des  obligations  principales 

du  consul. 


(l)Paris,  SSavril  184l;S.V.,4l-9-SUi  voy.  DeTîHcneaveel  Massé, 
n*  ta  bis,  p.  36 ,  v'  Coiuul,  suppl.  du  Dict,  du  Content,  eomm, 
(S)  liVardeD,  p.  106. 

(3)  Ordonn.  du  3  mars  \Jé\,  lit.  I,  art.  90  ;  arr.  9  prairial  an  II, 
art.  199  ;  ordoiin.  du  90  août  1833^  art.  34. 

(4)  Ordoon.  du  90 octobre  1S33,  ait.  73. 

(5)  Ordoon.  du  3  mars  1781^  til.  I,  art.  18. 

Si 
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Tout  consal  qui  quitte  son  poste  sans  autorisation  ou 
motif  légitime,  est  censé  démissionnaire  ((). 

Le  consQl  ne  peut  se  marier  sans  Tagréoient  du  gouver- 
nement (2). 

Un  consul  doit  faire  connaître  sa  nomination  è  fous  les 
Français  notables  du  lieu:  è  cet  effet,  on  convoque  une 
assemblée  de  la  nation.  C*est  là  qu'on  publie  les  provisions 
du  nouveau  consul,  qui  sonC  enregistrées  à  la  chancellerïe 
ou  secrétariat  du  consulat. 

Si  la  publication  n'avait  pas  lieu,  un  Français  serait  pré* 
sumé  ignorer  Texislence  du  consul. 

Le  consul,  au  lieu  où  il  réside,  est  le  tuteur  de  ses  com- 
patriotes, et  pour  ainsi  dire  le  clief  de  sa  nation  :  il  dirige 
les  affaires  pour  l'avantage  du  commerce  et  le  bien  des  na- 
tionaux; il  exerce  sur  ceux-ci  une  police  de  surveillance 
et  même  de  répression  dans  les  limites  prescrites  par  l'or- 
donnance du  3  mars  4781  •  (Circulaire  du  ministre  de  la 
marine,  du  21  décembre  (814). 

Un  consul  a  le  droit  de  renvoyer  dans  leur  pays  les  na- 
tionaux dont  la  présence  est  nuisible  au  bien  général  de 
leurs  compatriotes  (3). 

Mais  les  consuls  ne  peuvect  donner  des  ordres  pour 
faire  détenir  dans  le  port  de  débarquement  les  personnes 
qu'ils  auraient  fait  embarquer  (4). 

(1)  Ordonn.  du  20  août  1833,  lit  I,  art.  35. 

(9)  Ibid.,  36  ;  ordonn.  du  3  mars  1781,  lit.  I,  art.  2S. 

(3)  Edit  de  juin  1778,  art.  %%. 

(4)  Discours  â  la  Chambre  des  Dépotés  sur  Farticle  8S  de  la  loi 
du  38  mai  1836. 
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Les  Français  qui,  en  pays  étranger,  veulent  jouir  de  la 
protection  du  consul,  doivent  se  frire  inscrire  sur  un  re^ 
gistre  matricule  tenu  à  cet  effet  dans  la  chancellerie  de 
chaque  consulat  (I). 

£n  dehors  des  consuls  il  existe  encore  lea  agents  een* 
aulaires  qui  sont  délégués  par  le  consul  auiefisé  à  eet 
effet  (2). 


(1)  OrilonD.  da  iS  novembre  1633,  an.  1. 

(S>  Leb  vict-cunsals  français  à  l'éiraiigef^  dûineui  autorisés  par 
le  ffliuisire  de  U  mâtine^  el  exerçant  eu  conséqàence  ÎÀ  (lOHcé  Sur' 
les  o-avires  de  commerce  fraoçaie  dans  tes  poi  ts  <ie  ieor  ârrondisseP 
meiJi  el  dans  Jes  rades  sur  leâqueiles  ne  se  irouveiit  pas  de  bkû^ 
meiiis  de  lËLit,  ptuvtut,  à  litre  de  punition  disciplinaîre>  faire 
passer  à  Ja  demi-solde  les  marins  de  l'équipage  des  navires  fran- 
çais, ei  même  ordonner  leur  dcbarquemeut» 

<  L.  s  dlèeisioiis  des  vice-consuls  oui  i'aucorilé  de  la  chose  jugée 
el  ue  peBveui  être  aliaqaées  dcf  aiii  les  iiibuiiaux. 

«  Touielvi.v  d  ne  builîraii  pas^  pour  qu'il  en  lui  ainsi,  <|B'uûe 
mesure  de  celte  manière  eûl été  prisepar  le  vice-eonsul;  il  faodraHy 
en  cuire,  que  le  capiuine  du  navire  auquel  appartenait  le  maria 
misa  U  deiui-solde  ou  débarqué^  rapporùl  une  ordonnance  en  règle 
émanée  du  vice-consUt  el  énonciaiive  d'une  cause  valable  jusiiUant 
le&  mesures  prises  par  lui  j  autrement  la  responsabilité  de  ces  mesurés 
coiiUiiueraii  a  peser  sar  le  capiUine,  et  il  apparliendraîi  tfvi  trièè- 
naui  d'examiner  si  elle»  eut  clé  legalemenl  prises» 

«  Les  uiariiis  mdûmeni  congédiés  en  cours  de  voyage  n'ont  droit, 
pour  toute  inaemniié,  qu  a  leurs  gages  pendant  la  durée  du  voyage 
du  navire  sur  lequel  iU  éiaîcul  embarqués,  et  aux  frais  de  retour } 
Us  ii'oBi  pas  le  droit  de  icclamer,  en  outre,  des  domuiagea-iidérdtB 
et  des  frais  de  séjour.  »  (Trib.  de  coami.  da  Havroi  SS  joillel  iSSa$ 
GauUê  d€ê  TrUmnom,  3  août  1S56.)    . 
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On  confère  h  ces  agents  le  nom  de  vice-consul  lorsque 
importance  des  lieux  l'exige. 

Les  agents  consulaires  doivent  d'abord  être  pris  parmi 
les  notables  Français  établis  dans  le  pays  :  ils  agissent  sous 
la  responsabilité  du  consul  et  l'informent  de  ce  qui  inté- 
resse le  bien  de  l'Etat.  Ils  n'ont  point  de  chancellerie  eC 
n'exercent  aucune  juridiction  (I). 

Ils  visent  les  pièces  do  bord,  délivrent  les  manifestes 
d'entrée  et  de  sortie.  S'ils  y  ont  été  autorisés  par  le  ministre 
de  la  marine,  ils  remplissent  en  tout  ou  en  partie  les  fonc- 
tions conférées  aux  consuls  comme  suppléant,  à  Tétranger, 
les  administrateurs  de  la  marine.  Us  instruisent  les  capi- 
taines de  l'état  du  pays,  et  peuvent,  d'accord  avec  eux, 
consigner  les  équipages  à  bord  (2). 

Ils  veillent,  dans  la  limite  des  pouvoirs  à  eux  conférés 
par  le  ministre  de  la  marine,  à  l'exécution  des  lois,  ordou- 
nances  et  règlements  sur  la  police  de  la  navigation  (3). 

L'agent  consulaire  ou  vice-consul  est  tenu  de  rendre 
compte  au  consul  des  avis  qu'il  reçoit  d'un  naufrage  ou 
d'un  échouement. 

Les  agents  consulaires,  généralement,  ne  peuvent  rece- 
voir aucun  dépét. 

481.  Les  agents  consulaires  et  vice«consuls  doiventrendre 
aux  Français  tous  les  bons  offices  qui  dépendent  d'eux,  et 
il  leur  est  interdit  d'en  recevoir  aucune  rétribution. 


(1)  Ordonn.  du  36  octobre  t888,  art.  1  et  3  ;  vidé  infrà^  p.  404. 
(9)  Ordonn.  du  SB  ociobre  ld33,  aru  S-»4. 
(3)  Ordonn.  du  S6  ociobre  1833,  an.  4. 
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En  dehors  dclajuridiclion  qu'on  appelle  volontaire^  les 
eoQsuls  exercent  une  juridiction  adminislraUve  très-impor* 
tante  (t). 

Ainsi,  le  premier  devoir  du  consul  est  de  veiller  à  ce  que 
le  pavillon  français  ne  soit  employé  que  conformément  aux 
lois  et  aux  règlements  (2). 

Dans  tous  les  ports  de  Tarrondissement  des  consuls  les 
navires  de  commerce  français  sont  soumis  &  leur  police  (3). 

Si,  sur  les  ordres  d'un  gouvernement  étranger,  un  na- 
vire français  est  retenu  en  séquestre,  le  consul  doit  em- 
ployer les  moyens  convenables  pour  obtenir  qu'il  soit  re- 
laxé. En  attendant  la  suite  de  ses  démarches ,  il  veille  à  la 
police  à  boni  on  à  la  sûreté  des  hommes  qui  descendent  à 
terre  (i). 

Les  consuls  doivent  être  promptement  instruits  de  l'ar- 
rivée des  navires  français  dans  les  rades  ou  ports  de  leur 
arrondissement  \  ils  tiennent  un  registre  des  mouvements 
d'entrée  et  de  sortie,  et  tous  les  trois  mois  ils  adressent  an 
ministre  de  la^marine  un  relevé  de  ce  registre  (6). 

Les  rapports  qui  sont  faits  par  les  capitaines  sur  leur  na- 
tion, sont  reçus  par  les  consuls^  il  en  est  de  même  pour  la 
copie  des  rapports  qui  déjà  ont  été  faits  dans  d'autres  ports. 

Lorsque  le  capitaine  arrivant  ne  s*est  point  présenté  do* 

(i)  Ordonn.  de  juin  1778  ;  loi  du  S8  mai  1836. 

(2)  Ordonn.  da  29  octobre  1833,  an.  1. 

(3)  Ibid.,  art.  19. 

(4)  Ibîd..  an.  97. 

(5)  Ibid.,  an.  7. 
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v«Qt  lo  consul,  dans  les  vingt- qaatre  heures,  un  proeès- 
verbal  est  dressé  contre  lui  et  il  est  signiûé  par  le  cbancélier 
au  capitaine»  &  bord  ou  à  sa  personne. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  immédiatement 
informé  de  Pinfraction  commise  par  le  capitaine  (  I). 

Le  consul  doit  encore  s'assurer  si  le  capitaine  a  envoyé 
1^  ses  propriétaires  ou  à  leur  fondé  de  pouvoir,  le  compte  qui 
^^tpre3crit,  dans  un  intérêt  d*ordre  public,  par  Tarticle  236 
du  Code  de  commerce  (3). 

Le^  consuls  essaient  de  concilier  les  contesiatioDs  qui 
sVIèvent  entre  les  capitaines,  les  équipages  ou  leurs  pas- 
sagers. 

Si  un  passager  fait  une  plainte  cooire  le  capitaine,  elle 
est  adressée  au  ministre  de  la  marine  (3). 

Le  (E^onsul  signale  aussi  au  ministri3  tout  fait  du  capitaine 
qui  aurait  compromis  la  sûreté  de  Téquipage  ou  i'inlérét 
4ps  aripateprs  (4). 

Le  consul  peut,  en  vertu  de  son  propre  pouvoir,  et  après 
avoir  entendu  les  plaintes  du  capitaine  ou  des  matelots, 
ordonner  )e  débarquement  d'un  ou  plusieurs  matelots,  pour 
oauses  graves,  sauf  à  en  rendre  compte  au  ministre  de  la 
maripe. 

Il  décide  aussi  si  les  frais  de  retour  sont  à  la  charge  du 
capitaine  ou  des  matelots,  mais  dans  tous  les  cas  il  veille 


(1)  Ordonn.  du  99  octobre  1883,  an.  le» 

(9)  Ibid.,  art.  45. 

'3)  Ibid.,  art.  S0et41. 

(4)  Ibid.^aruai. 
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m  retour  en  France  des  matelots,  en  se  conformant  aax 
règlements  (f). 

Les  consuls  pourvoient  aux  besoins  des  gens  de  mer 
malades  ou  abandonnés»  si  le  capitaine*  d'ailieurs»  n'a  pas 
pris  les  mesures  nécessaires  (3). 

En  cas  d'avaries  communes,  les  consuls  doivent  rigoureu- 
sement se  conformer  aux  dispositions  du  Code  de  com- 
merce pour  la  vérification,  Testimation  et  la  répartition  (3), 

Lesje/^  doivent  surtout  attirer  leur  attention  afin  qu'au- 
cun acte  frauduleux  ne  soit  commis  par  le  capitaine  ou 
l'équipage,  au  détriment  des  propriétaires  du  navire  ou  des 
chargeurs  (i). 

Le  consul  doit  contrôler  la  réalité  de  la  dépens,  à  faire 
avant  de  donner  son  visa  ou  son  autorisation  pour  la  répa- 
ration des  avaries  (5). 

Si  le  consul  reconnaît  qu'un  capitaine  a  commis  une 
fraude  au  détriment  des  intéressés,  soit  dans  la  répartition 
des  avaries,  soit  dans  toute  autre  opération,  il  en  avise  le  mi- 
nistre, et  même,  en  cas  d'urgence*  les  parties  intéresséesf6)« 

S'il  y  a  lieu,  par  le  capitaine,  de  faire  des  avances  ou  de 
payer  des  à-comptes  aux  gens  de  l'équipage,  le  consul  ne 
donne  son  autorisation  que  pour  la  nécessité  do  ces  paie- 

■         ,  i   %        I I    tiim 

(t)  Ordonn.  do  SO  octobre  1833,  art.  S4. 
iV)  lb«d.,ari.  fiOeiSl. 

(3)  Ibid.,  art.  S8. 

(4)  Ibid.,  art.  S8. 

(5)  Ibid.,  aru  S8. 
(S)  Ibid.,  art.  99. 
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ments  ;  et  lorsquMl  croit  oc  pas  devoir  refuser  son  autorisa- 
tion, il  inscrit  le  montant  des  paiements  sur  le  livre  de  bord 
et  le  rôle  de  Téquipage  (1). 

Dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  23i  du  Code  de  commerce, 
lorsque  le  consul  a  donné  Tautorisalion  d'emprunter  à  la 
grosse  sur  les  corps,  quille»  et  sur  les  apparaux  du  bAtt* 
ment  ^  soit  de  mettre  en  gage  ou  dq  vendre  des  marchan- 
dises y  il  en  instruit  sur-lc-cbamp  le  commissaire  chargé 
des  classes  dans  le  port  d'armement;  celui-ci  en  prévient 
les  parties  intéressées  (2). 

Si  un  capitaine»  non  muni  d'un  pouvoir  spécial,  vend  un 
navire  hors  le  cas  d'innavigabilité  absolue,  le  consul  est 
tenu  de  signaler  ce  fait  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères (3). 

Le  pouvoir  donné  au  capitaine  de  vendre  le  navire  est 
annexé  au  contrat  lorsque  la  vente  a  lieu  à  la  cbancellerie 
du  consulat  (4). 

Le  chancelier,  pour  la  vente  dont  il  vient  d'être  parlé, 
suit  les  dispositions  de  la  loi  du  87  vendémiaire  an  IL 

Le  consul  donne  avis  de  la  vente  à  radministratiou  de  la 
marine  du  port  où  le  navire  était  immatriculé. 

Lorsqu'un  navire  français,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit»  a  été  détruit,  démoli  ou  vendu,  le  consul  signale  ce 
fait  au  ministre  de  la  marine. 


(1)  Ordonn.  du  99  octobre  1833,  art.  30. 
(S)  Ibid.,  art  31. 

(3)  Ibid.,  art.  39. 

(4)  Ibid.,  art.  3S. 
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Dans  ce  cas  le  consul  passe  la  revue  de  l'équipage,  veille 
à  ce  que  iout  décompte  soit  (ait  et  payé,  s'il  est  possible, 
avec  le  produit  du  navire,  des  débris  et  du  fret. 

Le  consul  veille  encore  aux  frais  de  rapatriement  des 
marins  (1). 

Le  consul  dirige,  vers  leurs  consuls  respectifs,  les  marins 
étiangcrs  provenant  des  navires  français  vendus,  démolis 
ou  détruits  (2). 

Les  engagements  des  gens  de  mer,  pendant  le  voyage, 
ont  lieu  devant  le  consul  qui  doit  cependant  laisser  aux  par- 
ties toute  liberté  dans  leurs  transactions. 

Le  consul,  en  cas  de  difllcultés,  tâche  de  les  concilier, 
et  s'il  ne  peut  y  parvenir,  il  en  fait  mention  dans  son  pro- 
cès-verbal, sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  devant  les  Iribu- 
naux  compétents  (3). 

Les  actes  de  décès  des  marins  qui  meurent  dans  Parron- 
dissement  des  consuls,  doivent  être  dressés  par  ceux-ci  (i). 

Dans  le  cas  de  maladie  ou  de  décès  du  capitaine  d'un 
navire,  il  est  pourvu  à  son  remplacement  par  le  consul,  sur 
la  demande  du  consignataire  ou  de  l'équipage  (5). 


(1)  Ordonn.  du  99  octobre  1833,  art.  33. 
(9)  Ibid.^  art.  34. 

(3)  lbid.,art.41. 

(4)  Ibid.,  art.  38;  vidêinfrà,  p.  382. 

(5)  ibid.,  art.  42. 

A  la  date  du  24  juin  1857,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  Jugé  que 
le  coiiSal  qai  ne  jusiiâalt  pas  d'un  traité  cxcepiionnel  n'avait  pas  le 
droit  de  faire  lever  les  scellés  mis  après  le  décès  d'un  des  nationaux 
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Si  un  navire  arme  ou  désarme  dans  Tarrondissement  do 
consul,  celui-ci  doit  exiger  qu'avant  le  départ  la  visite  ail 
lieu  conformément  à  la  loi. 

Le  consul  est  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  délivrer  aa 
capitaine  les  expéditions  du  navire  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivent  la  remise  du  manifeste.  Les  capitaines 
qui,  les  premiers»  ont  remis  leur  manifeste,  sont  les  pre- 
miers expédiés. 

Le  consul  prévient  tout  bomme  de  Péquipage,  en  déli- 
vrant ses  papiers  au  capitaine,  que  toute  personne  de  l'équi- 
page ou  passager  qui  apporte  des  pays  étrangers  des 
marebandises ,  est  tenu  d*en  laisser  au  consul  des  con- 
naissements dans  le  lieu  où  le  chargement  s'effectue  (I). 

Le  naufrage  impose  au  consul  des  devoirs  nouveaux  ;  en 

s'ils  avaient  été  requis  par  le  père  et  la  mère  da  décédé  à  titre  de 
réservataires.  {Gaz,  des  Trib  ,  i5  juin  1854.) 

Un  consul  anglais  ne  peut,  à  rencontre  du  domaine,  prétendre 
reqnérirla  levée  des  scellés  posés  d'office,  el  l'inventaire,  relative- 
ment à  la  succession  d'un  enfant  naturel^  présumé  Anglais,  décédé 
en  France. 

Les  agents  consulaires  étrangers  ne  peuvent  faire  accomplir  les 
formalités  relatives  aux  successions  de  leurs  nationaux  décèdes  en 
France,  que  s'il  ne  se  présente  pas  de  successeurs  régulit^rs  ou  irré- 
gullers.  (Rouen,  30  juin  1851  ;  Gaz,  des  Trib.,  IS  septembre  1851.) 

La  Cour  de  cassation,  S8  juin  1859;  Gazette  des  Tribunaux, 
1*<^  juillet  1859,  a  jugé  que  le  juge  de  référé  français  a  le  droit  de 
décider  à  qui  du  domaine  français  ou  du  consul  étranger  appartient 
le  droit  de  requérir  la  levée  des  scellés  d'un  individu  dont  la  natio- 
nalité n'est  pas  epcore  fixée. 

(1)  Ordonn.  du  99  octobre  1833,  arl.  47. 
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effet  celni-ci  doit,  selon  les  usages  da  pays,  provoquer  \m 
mesures  convenables  et  procéder  au  sauvetage. 

Le  consul  peut  au  surplus  laisser  le  soin  du  sauvetage  à 
ceux  qui,  tétant  propriétaires,  assureurs  du  navire  ou  intâp 
ressés  à  un  titre  quelconque,  se  présentent  pour  continuer 
le  sauvetage,  et  payer  les  frais  déjà  exposés. 

Les  consuls  font  déposer  à  la  chancellerie  tous  les  pa« 
piers  qui  se  trouvent  abandonnés  à  bord;  ils  font  subir 
tout  interrogatoire  nécessaire  aux  capitaines,  gens  de 
réquipage  ou  passagers  qui  ont  échappé  au  naufrage.  - 

Le  premier  soin  des  consuls,  après  un  événement  de 
mer,  est  d^cn  rechercher  les  causes,  et  si  la  firaude  s'y  ma- 
Dife:le,  ils  doivent  en  avertir  le  ministre  de  la  marine  par 
un  rapport  que  ce  dernier  fait  communiquer  au  procureur 
général  près  telle  cour  qu'il  appartient. 

Dans  le  cas  où  la  nécessité  s'en  fait  sentir,  des  séquestres» 
ganliens  ou  dépositaires  des  objets  sauvés,  sont  nommés 
par  les  consuls. 

Le  consul  qui  connaît  le  nom  du  navire  et  du  capitaine 
naufragé,  les  transmet,  avec  tous  autres  renseignements, 
aux  parties  intéressées  :  il  signale  aussi  le  naufrage  au 
ministre  de  la  marine  et  à  Tadministralion  du  port  de  départ 
et  du  port  de  destination. 

Si  l'événement  de  mer  n'a  pas  entraîné  le  naufrage,  le 
consul  facilite  au  capitaine  le  moyen  de  remettre  le  navire 
A  flot;  il  peut  ordonner  que  le  navire  soit  démoli  s*il  n'y  a 
pas  temps  suffisant  pour  relever  ou  dégager  le  navire  qui 
obstruerait  on  port. 
Dans  oe  oas  comme  dans  celui  où  il  y  t  Ueade  pronimcer 
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l'innavigabililé ,  le  consul  agil  d*ûprès  Pavis  d^oxpcrts, 
dont  le  procès-verbal  est  annexé  à  sa  décision. 

Dans  tous  les  cas,  lesauvelagc  du  navire  achevé  est  sur- 
veillé par  le  consul;  x'est  lui  qui  en  paye  les  frais  et  les 
taxe,  si  les  soins  ont  été  donnés  au  navire  par  Téquipage;  si 
les  soins  ont  été  donnés  par  des  étrangers,  le  consul  se 
conforme  à  la  taxe  faite  par  Pautorité  compétente. 

Pour  payer  les  frais  de  sauvetage,  dépenses  de  nourri  • 
tureet  autres  frais  indispensables,  le  consul  fait  procéder, 
suivant  les  circonstances  et  Tusage,  à  la  vente  publique  de 
tout  on  partie  des  débris,  agrès  et  apparaux  sauvés  ;  il  fait 
vendre  aussi,  après  avaries,  les  marchandises  qui  ne  pour- 
raient être  plus  longtemps  gardées  en  magasin. 

Les  consuls  doivent  prolester  contre  toutes  réclamations 
des  autorités  locales  qui,  pour  les  frais  ci-dessus,  porte- 
raient  atteinte  aux  droits  de  propriété  des  Français. 

Tout  propriétaire  ou  assureur  qui  réclame,  à  juste  lUre, 
les  objets  résultant  du  naufrage  ou  de  l'échouement,  peut 
les  obtenir  du  consul  en  acquittant  proportionnollement 
sa  part  de  frais. 

Si  des  marchandises  sont  avariées  ou  doivent  être  ven- 
dues dans  le  pays  par  suite  de  Tévénement  de  mer,  c'est 
au  consul  à  employer  ses  bons  ofBces  pour  obtenir  la  ré- 
duction de  taxe. 

Suivant  les  tarifs  de  chancellerie,  il  est  alloué  des  frais 
de  voyage  et  de  séjour  aux  consuls  qui  sont  obligés  de  se 
déplacer  par  suite  d^un  naufrage.  Ils  ne  peuvent,  générale- 
ment, pour  toute  autre  cause,  recevoir  une  indemnité. 

Le  service  du  bris  et  naufrage  donne  lieui  tous  les  trois 
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moiSt  à  un  compte  quo  le  consul  adresse  au  ministre  de  la 
marine  j  ce  compte  est  appuyé  de  pièces  justiflcatives  et  du 
solde  que  le  ministre  doit  adresser  aux  parties  intéressées. 

Les  frais  qu^entratne  le  rapatriement  des  marins  et  les 
dépenses  les  plus  urgentes  pour  leurs  besoins^  sont  payés 
au  consul  par  le  ministre  de  la  marine,  qui  exerce  son  re- 
cours contre  qui  de  droit  (1). 

Dans  le  cas  d'épidémie,  il  est  enjoint  au  consul  d'en  pré- 
venir les  capitaines  de  navires  qui  arrivent  dans  le  port.  Il 
donne  le  même  avis  au  capitaine  s'il  y  a  blocus  et  autres 
empêchements  qui  mettent  obstacle  à  rentrée  du  navire  ^ 
le  consul  indique  au  capitaine  un  autre  port  de  la  mémo 
nation  où  il  peut  sûrement  aborder. 

Le  consul  délivre  au  capitaine  une  patente  de  santé,  ou 
s'il  existe  des  autorités  qui  ont  mission  de  la  délivrer,  il 


(1)  Les  dispositions  des  ordonnances  de  1833  ei  1836,  concer- 
nanl  le  rapatriement  dos  marins,  ne  sont  applicables  qa'aux  marins 
vaUdes  et  non  aux  marins  malades; 

Les  frais  de  rapatriement  des  marins  malades  ne  doivent  donc  pas 
être  réglés  d'après  ces  ordonnances,  lors  même  qnc  ce  rapairiemenl 
s'effectue  par  navire  français.  Il  appartient  au  capitaine  du  navire 
qui  les  a  débarqués  et  à  celui  qui  les  reçoit  à  bord,  d'en  déterminer 
l'importance  par  des  conventions  particulières  arrêtées  entre  eux, 
ei  à  défaut  de  convention,  c'est  aux  consuls  de  France  qu'il  incombe 
de  régler  ces  frais  suivant  les  circonstances.  Dans  tous  les  cas,  lors- 
que ces  frais  ont  été  réglés  par  un  consul,  et  que  son  ordonnance  a 
reçu  l'approbation  des  deux  capitaines,  ni  ceux-ci,  ni  leurs  arma<» 
leors  ne  sont  recevables  à  se  pourvoir  contre  l'ordonnance  du  con- 
sul. (Trib.  de  comm.  du  Havre,  S8  juin  1855  ;  GaieUe  de$  Trib., 
10  juillet  1855.) 
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teille  k  ee  qoe  le  capitaine  se  conforme  aox  règlements. 

L'importation  de  na?ire  de  construction  étrangère  en 
France  doit  être  rigoureusement  surreiliée  par  le  consul  ; 
il  en  est  de  même  pour  les  réparations,  hors  les  cas  dVx- 
oeptions,  des  navires  français  k  réiranger. 

Si  le  gouvernement  accorde  des  primes  d^exportation» 
le  consul  qui  réside  au  lieu  dans  lequel  les  marchandises 
sont  importées  doit  assister  en  personne,  ou  par  un  délé- 
gué, au  déchargement  des  marchandises,  afin  de  constater 
si  les  marchandises  pour  lesquelles  la  prime  a  été  accordée 
ont  réellement  été  exportées. 

Le  consul  informe  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
lorsque,  dans  le  port  de  sa  résidence,  il  se  fait  des  importa- 
tions ou  exportations  en  opposition  avec  les  lois  et  ordon- 
nances françaises,  rendues  en  matière  de  douane  (f  )• 

Les  consuls  délivrent  des  ceriificals  d'origine  des  mar*> 
cbandises  pour  déterminer  les  droits  de  douane  dont  elles 
sont  passibles  ou  exemptes. 

Les  consuls  concourent,  en  ce  qui  les  concerne,  à  Texé- 
cution  des  lois  el  ordonuances  relatives  aux  pèches. 

Uu  usage  généralemenl  suivi  ei  consacré  par  la  législa- 
tion autorise  les  consuls  è  constater,  concurremment  avec 
les  autorités  des  pays  où  ils  résident,  les  naissance,  décès 
et  mariage  des  Français  résidant  dans  ce  pays  (2). 

Si  un  Français  décédé  ne  laisse  pas  des  héritiers  présents 
sur  les  lieux,  et  si,  d'ailleurs,  le  droit  d'aubaine  n'y  est  pas 

(1)  Ordonnance  du  S9  octobre  1833,  art.  4. 

(S)  Code  Map.,  art.  47, 48, 170  i  ordonnance  du  Sd  octobre  1833. 
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établi»  le  consul  fait  apposer  les  scellés,  et  fait  tous  actes 
cuuservaloires  et  inventaires  dans  Tintérèt  des  absents  (1). 
Les  dépôts  qu'on  peut  faire  dans  les  cbancelleries  sont  de 
deux  sortes  ;  les  uns  sont  ordonnés  d'office  parle  consul, 
les  autres  sont  faits  spontanément  par  les  parties  intéres* 
sées. 

_  ■ 

Dans  le  premier  cas,  les  chanceliers  sont  comptables  des 
dépôts  que  leur  ont  consigné  les  consuls. 

Dans  le  second  cas,  les  chanceliers,  autorisés  par  les 
consuls,  peuvent  recevoir  le  dépôt  d'objets  litigieux, 
sommes  d'argent,  etc. 

Le  dépôt  est  constaté  dans  un  acte  dressé  par  le  chance* 
lier  en  présence  du  consul,  sur  un  registre  spécial  coté  et 
paraphé  par  ce  dernier. 

Les  dépôts  opérés  d'ofQce  entre  les  mains  du  chancelier 
et  s'il  n'existe  aucune  opposition  entre  ses  mains,  sont 
transmis  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  par  Tin- 
termédiaire  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

Dans  tous  les  cas,  un  dépôt  ne  peut  être  conservé  dans 
la  caisse  consulaire  après  cinq  ans,  et  doit  être  déposé  à  la 
caisse  des  consignations  à  Paris. 

Le  consul,  après  deux  ans,  peut  vendre  les  objets  dé- 
posés volontairement;  avant  même  le  terme  de  deux  ans,  si 
les  choses  déposées  se  détériorent,  le  consul  peut,  sur  l'a- 
vis des  experts,  les  faire  vendre  \  le  produit  de  la  vente 
est  versé  à  la  chancellerie  dans  les  caisses  de  dépôt.  Mais 
cette  double  faculté  doit  être  énoncée  dans  l'acte  de  dépôt. 


(1)  Ordonaance  du  3  mars  1781,  lit.  II,  art.  81. 
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Un  acte,  dressé  sur  un  registre  spécW,  par  le  chance- 
lier» constate  le  retrait  du  dépôt  en  présence  du  consul. 

Hors  le  cas  où  les  dépôts  ont  été  opérés  d'ofQcc,  un  re- 
cours n'est  donné  contre  les  chanceliers,  pour  la  restitution 
du  dépôt,  que  si  on  se  présente  muni  d*un  extrait  de  l'acte 
de  dépôt  délivré  par  le  chancelier  et  visé  par  le  consul. 

Si  le  dépôt  est  perdu  par  force  majeure,  le  chancelier 
dresse  un  procès-verbal  certifié  par  le  consul ,  et  que  ce 
dernier  transmet  au  ministre  des  aflaires  étrangères. 

Les  chancelleries,  au  surplus,  sont  soumises  à  toutes  les 
obligations  des  dépositaires  prévues  par  le  droit  commun. 

1312.  Les  consuls  exercent  aussi  une  juridiction  con- 
tenticuseen  matière  civile,  criminelle  ou  de  police.  Le  carac- 
tère de  cette  justice  doit  éire  considéré  dans  les  rapports 
avec  les  nationaux  qui  se  trouvent  en  pays  étranger,  dans 
le  ressort  du  consulat  et  dans  le  rapport  avec  le  souverain 
chez  lequel  le  consulat  est  établi  (1). 


(1)  <c  La  dispos! lion  du  traité  diploroaiique  passé  entre  la  France 
et  les  Eiats-Uiiis,  le  14  novembre  1788,  qui  attribuait  aux  consols 
respectifs  des  deux  Eiats  juridiciion  sur  leurs  naiionaux,  n'est  plus 
aujourd'liui  en  vigueur  ;  eUe  a  été  abrogée  par  le  traité  ultérieur  du 
8  vendémiaire  an  IX.  En  conséquence;  les  coniesiaiions  entre  Amé* 
rlcains  dans  un  pori  français  doivent  éirc  soumises  aux  tribunaux 
français.  (Aix,  17  mai  1831;  S.  V.,  3I-Î-209;  D,  P.,  3S-1-184; 
Devilieneuve  et  Massé,  Dictionnaire  du  Contentieux  commerciiU, 
n"*  141,  p.  213.) 

a  Les  tribunaux  frauçiiis  peuvent,  en  ordonnant  une  enquête  qoi 
doit  avoir  lieu  en  pays  étranger,  déléguer,  pour  y  procéder,  les  juges 
de  ce  pays;  ils  ne  sont  pas  obligés  de  renvoyer  à  cet  effet  devant  le 


—  385  - 

En  général,  tMs  les  gouvernements  refusent  de  recon« 
natlre  une  force  exécutoire  aux  actes  qui  émanent  des  co&» 
sut»;  mais  les  traités  peuvent  modiOcr  ces  principes  gêné* 
rau(1). 

Généralement,  dans  les  pays  situés  hors  de  la  cbrétien(é« 
les  pouvoirs  des  consuls  sont  plus  étendus. 

Eu  régie  générale  les  consuls  ont  le  droit  de  juger  foii|0 
contestation  entre  Français  commerçants  et  autres,  dans 
rétendue  de  leur  consulat  (2).  Hors  ce  cas,  les  tribunaux 
de  la  métropole  sont  compétents  (3). 

On  a  même  édicté  des  amendes  contre  ceux  qui  porte* 


consul  françsiis.  Cissatton,  rej.,  tS  août  1S36;  S.  Y.,  36«f-795; 
Dcvilleoeave  el  Massé,  n*  142,  p.  s  13.) 

c  L'ëdii  de  juin  17S8,  qui  dérend  k  tout  Français  de  traduire  on 
Français  devant  les  juges  étrangers  par  préférence  an  consul,  ne 
défend  pas  de  réclamer  des  juges  étrangers  remploi  de  la  force 
publique  pour  l'exécution  d'un  titre  paré.»  Cassation,  rej.,  it  dé« 
cembre  1800;  S.  ¥.,  fOl  941;  D.  A.,  6-491;  Devineneove  et 
Massé,  T*  Cinuulê,  n"*  14S  bis,  p.  913.) 

(1)  Le  consal  ne  peut  directement  employer  la  force  publique, 
mais  il  se  concerte  avec  l'autorité  locale  pour  qa^elle  lui  prête  son 
appui. 

(9)  Edildejoin  1778,  art.  1/ 

La  déclamtion  d'innavigabilité,  rendue  par  un  consul  de  France  i 
rétrangcr,  ne  saurait  lier  les  tribunnux  français  saisis  de  la  ques- 
tion delà  validité  du  délaissement  du  navire.  (Bordeaux,  17 
Join  1856;  Lehir,  1856, 546;  iie,  7  juillet  1854;  trib.  de  comm.  de 
la  Seine  ;  Lebir,  1855,  437  ;  Paris,  16  décembre  1854  ;  Lchir,  1854, 
ftj  ;  Cass.,  93  décembre  1850;  Lcbîr,  1853,  186.) 

(8)  Paris,  t4dcccmllre  1640;  J.  P.,  4I-N917. 
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nient  leurs  eontesUtioas  devant  la  justtee  élraDgère  (I). 
.  Les  consuls  oonstatent,  par  des  procès-yerbaoXt  les  in- 
fractions  à  leur  Juridiciion  et  en  informent  le  ministre  des 
affaires  étrangères  qui  en  prévient  ses  procureurs  géné- 
raux, chargés  de  poursuivre  la  contravention  (8). 

Hais  la  prohibition  faite  aux  Français  de  s'adresser  h  un 
llfe  étranger,  ne  concerne  que  les  aotions  en  Justice;  le 


(1)  Ubi  iuprà,  art.  S  et  4. 

(Sy  L'édit  de  juin  1778  qui  porte  que  les  consuls  de  France  con- 
naîtront en  première  instmce,  dans  l'étendue  de  leur  consolât,  des 
contestations  entre  Français  négociants,  navigateurs  et  autres,  ei 
qui  dérend  aux  Français  d'actionner  d'autres  sujeis  français  devant 
les  juges  ou  amras  officiers  des  puissances  ëirangères,  à  peine  de 
1,500  livres  d'amende  et  de  dommages-lntéréu,  n'esi  en  vigoenr 
que  dans  les  Etats  où  l'application  a  été  permise  et  réglemeoiéepar 
des  traiiés  diplouiatiques.  Et  spécialement,  cet  édii  est  sans  (ofte 
dans  l'ile  Maurice^  aucun  traité  de  cette  nature  n'ayant  été  passé^ 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne.  (Impl.  rés.) 

En  conséquence,  le  Français  qui,  à  llle  Maurice,  a  actionné  an 
autre  Français  devant  la  Cour  de  la  vice-amirauté  anglaise,  et  a,  en 
vertu  d'une  décision  de  cette  Cour,  fait  saisir  et  vendre  un  navire 
appartenant  au  défendeur,  ne  peut  être  déclaré  passible  de  domi-* 
mages-inléréis  pour  infraction  à  l'édit  de  177S. 

Mais  le  créancier  qui,  à  Téiianger,  lait  déclarer  sa  créance  privi- 
légiée par  les  juges  du  pays,  puis  fait  procéder  à  la  vente  du  navire 
affecté  à  sa  créance,  à  l'iusu  des  parties  iniéressées,  et  dans  les  cir* 
constances  les  plus  défavorables,  et  en  profilant  de  réloignement 
des  armateurs  pour  se  rendre  adjudicataire  du  navire  à  un  prix  très» 
Inférieur  à  sa  valeur,  est  tenu  de  réparer  le  préjudice  qu'il  a  aîosi 
causé  au  propriétaire  dn  navire.  (CodeNap.,  13SS,  1383;  Cour  de 
cass.,  S9  janvier  lSM;Lchir,  ISS6,  p.  301.) 
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pi^rteuT  d'un  titre  exécutoire  en  France  peut  s'adresser  au 
juge  territorial  pour  obtenir  exécution  dans  son  ressort. 

La  juridiction  contentieuse  qui  appartient  aux  consuls 
n'empêche  pas  que  les  juges  français  puissent  déléguer, 
pour  Instruire  une  affaire,  des  juges  territoriaux. 

Le  Français  qui  veut  agir  contre  son  adversaire  f  n  France 
et  alors  même  que  la  semence  du  consul  n'aurait  aucune 
valeur  à  Pélranger,  doit  provoquer  un  jugement  du  consul^ 
parce  que  ce  jugement  serait  exécutoire  en  France, 

Si  un  Français  a  intérêt  à  obtenir  quelque  condamnation 
exécutoire  à  l'étranger,  et  que  la  sentence  du  coqsul  p^issQ 
être  sans  elfet,  il  peut,  dans  ce  cas,  saisir  la  juridictioq  t^r- 
riloriale. 

Si  une  sentence  a  été  rendue  par  des  arbitres  choisis  par 
les  parties,  elle  doit  être  homologuée  par  le  consul,  suffir 
aamment  autorisé,  pour  être  exécutoire  en  France.  Si  la 
sentence  est  exécutoire  à  Télranger,  elle  doit  être  homolo- 
guée par  Tautorité  du  pays. 

Les  consuls  terminent,  comme  nous  Tavons  dit,  (oute 
contestation  relative  aux  gens  de  mer  (!)• 

Souvent  même,  suivant  Tusage,  les  juges  du  lieu  ren- 
voient les  contestations  entre  gens  de  mer  devant  |ç  consul 
de  la  nation  dont  le  navire  porte  le  pavillon. 

Voici  les  régies  qui  conviennent  à  la  juridiction  civile 
des  consuls. 

Encore  biep  que  les  consuls  aient  une  juridicUoa 
civile,  ils  ne  peuvent  pas  juger  seuls  \  ils  doivent  se  fc\ire 


(1)  £dildcl778;art.  1. 
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assister  de  deux  notables  Français  qui  ont  voix  dèlibèrative 
et  prêtent  serment  devant  le  consul  (<)• 

Si  on  ne  trouve  pas  des  notables  pour  assister  le  consul, 
celui-ci  Juge  seul,  à  la  cbarge  par  lui  de  constater  dans  la 
sentence  rimpossibililé  dans  laquelle  il  s'est  Irouvé  placé. 

On  introduit  la  demande  devant  un  consul  par  une  re« 
quête  ou  par  une  déclaration  faite  à  la  chancellerie  du  con- 
sulat. La  déclaration  du  poursuivant  contient  les  circons- 
tances de  Taffaire  et  les  conclusions  de  la  partie  -,  il  lui  en 
est  délivré  expédition  qui  est  présentée  au  consul  pour  tenir 
lieu  de  requête. 

Sur  cette  requête  le  consul  fixe  les  jour  et  heure  où  les 
parties  comparaitront  devant  lui. 

La  requête  ou  déclaration  est  signifiée  par  le  chancelier 
avec  les  pièces  à  l'appui  contre  la  partie  adverse  ;  si  fes 
pièces  sont  trop  volumineuses,  on  fait  sommation  d'en 
prendre  connaissance  \  la  signification  dont  il  s'agit  convient 
assignation  à  comparaître  devant  le  consul  ;  rassignalion 
est  remise  à  la  personne,  et  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  pos- 
sibilité, elle  est  donnée  par  affiche  à  la  chancellerie  du 
consulat. 

La  signification  est  faite  à  bord  si  elle  a  lieu  envere  des 
passagers  ou  des  navigateurs  m  trouvant  sur  un  navire 
prêt  à  faire  voile. 

L'original  de  la  signification  constate  le  nom  du  deman- 
deur, celui  de  la  personne  à  laquelle  est  délivrée  l'assigna- 
tion  ou  bien  Tarfiche  faite  à  la  chancellerie,  l'acte  en  origi- 

(t)  Editdejuin  177S,  arc.  6. 
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nal  et  eo  copie  est  signé  parHc  chancelier;  ces  formalilés 
ftODt  prescrites  à  peine  de  nullité  (1). 

Les  parties  comparaissent  en  personne  devant  le  consul, 
où  dans  le  cas  d'empêcbement,  par  un  mandataire  ;  elles 
peuvent  même  alors  adresser  au  consul  un  mémoire  signé 
d'elles  et  contenant  leurs  demandes  ou  défenses. 

Le  consul  peut  commettre  Tun  des  officiers  du  consulat 
ou  Tun  des  notables  de  la  nation  pour  entendre  une  partie 
qui  n*a  pu  comparaître.  L'interrogatoire  est  rédigé  par 
le  chancelier  faisant  les  fonctions  de  greffier. 

Le  consul  fait  aussi,  lorsqu'il  y  a  nécessité,  une  descente 
abord  des  navires,  ou  commet  une  personne  pour  le  rempla- 
cer. S'il  s'agit  de  reconnaître  l'état,  la  valeur,  la  déprécia* 
tion  de  certaines  marchandises,  le  consul  nomme  des 
experts. 

Lorsque  rinstruction  comporte  la  nécessité  du  témoi- 
gnage, le  consul  fait  citer  les  témoins  par-devant  lui.  L*ar« 
ticle  22  de  Tédit  de  juin  4778  et  les  suivants  règlent  la 
forme  de  l'enquête. 

Lorsque  la  procédure  et  l'instruction  sont  terminées,  le 
jugement  est  rendu.  Le  consul  peut  ordonner  l'exécution 
provisoire,  sans  appel  ni  sans  caution,  de  la  sentence,  si  la 
demande  est  fondée  en  titre. 

La  signification  du  jugement  est  faite  aux  parties  »  à 
la  personne,  ou  à  domicile,  ou  par  affiche  ou  à  bord  par 
le  ministère  du  chancelier.  Les  consuls  prononcent  la 
contrainte  par  corps  ;  leurs  sentences  sont  exécutoires  en 

(1)  £dildema,art.  13. 
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France  sans  homologation  ou  mandement  des  tribunaux 
français.  A  l'étranger,  elles  sont  exécutoires  par  toutes 
les  voies  de  droit,  dont  les  traités,  les  conventions  diploma- 
tiques et  les  usages  autorisent  l'emploi. 

Les  jugements  par  défaut  rendus  par  les  consuls  sont 
susceptibles  d*opposilion.  L'opposition  doit,  à  peine  de  dé- 
chéance, être  formée  dans  les  trois  jours  de  la  sIgniDcation 
de  la  sentence;  si  la  partie  n'est  pas  présente,  le  délai  de 
Toppositiou  ne  court  contre  elle  que  du  jour  où  elle  a  pu 
connaître  la  sentence;  on  est  présumé  avoir  connais- 
sance de  la  sentence  suivant  les  règles  établirs  en 
France. 

Les  appels  de  sentences  rendues  aux  échelles  du  Levant, 
aux  côtes  d'Afrique  et  à  Constanlinople  sont  portés  de- 
vant la  Cour  d'Aix  \  ailleurs  ils  sont  portés  devant  la  Cour 
la  plus  proche  des  lieux  où  la  sentence  a  été  rendue. 

423.  Les  consuls  ont  sur  leurs  nationaux  une  juridiction 
criminelle  et  de  police  plus  ou  moins  étendue,  suivant  les 
traités  ou  les  usages. 

Dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  cette  juridic- 
tion embrasse  les  délits  et  les  crimes  commis  par  les  Fran- 
çais dans  l'étendue  de  ces  échelles  (I). 

Dans  tous  les  pays  la  juridiction  criminelle  du  consul 
tomprend  les  crimes  et  délits  commis  à  bord  des  navires 
français  par  les  gens  de  l'équipage  contre  des  personnes 
non  étrangères  à  l'équipage  (2). 


(1)  Loi  du  S8  mai  1836,  art.  1.     . 

{2)  Avis  du  Conseil  d'Eut  du  ÏO  novembre  1806. 
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GependaDl  dans  le  cas  où  le  crime  est  commis  par  les 
bommes  d'un  équipage  hors  du  navire,  et  même  à  bord, 
aurers  des  personnes  étrangères  à  Tôquipage»  le  consul 
intérvieol  devant  l'autorité  qui  a  arrêté  le  coupable,  on 
peut  poursuivre  si  PautorUé  locale  s'abstient. 

Les  consuls,  dans  les  cas  spéciOés  ci-dessus  et  lorsque 
leur  juridiction  crimindie  peut  s'exercer,  ne  sont  compé- 
tents toutefois  que  si  le  crupe  ou  le  délit  a  été  commis  dans 
un  port  dépendant  de  leur  consulat-,  le  crime  ou  le  délit 
étant  commis  dans  le  cours  de  la  navigation,  le  consul,  sur 
le  rapport  qui  lui  en  est  fait,  prend  les  mesures  eenvena*- 
bies  pour  foire  traduire  le  coupable  devant  les  tribunaux 
français  (I). 

Malgré. les  règles  ei'^dessoséiioacées,  il  fout  reconniltre 
qme  Taulerité  locale  serait  compétente  si  le  hit  de  l'homme 
de  l'éipiîpage  coupable  troublait  la  tranquillité  du  port  (2). 

Si  une  plainte  est  adressée  au  consul ,  plainte  eonstî- 
toiiat  le  crime  ou  le  délit,  h  coaeul  se^Hensporte  wr  les 
baux,  y  eutend  les  tAmoins  et  saisit  les  pièces  4e  cù^ 
vidiM  (3). 

Le  cottsui  peut  rendre  um  erdoouauee  peur  foii«  arrêter 
le  prévenu,  mais  alors  il  doit  y  avoir  crime  ou  délit  em« 
portant  la  peine  d'teapriaoaueaient,  at  le  i^éveua  ne  4eit 


(1)  Ordonnance  du  i9  octobre  lS33^  arL'15. 
(9)  Ibîd.,  art.  W. 

Les  art.  51  et  59  règlent  les  frala  è  foire  pearfaniliapfoemem  des 
personnes  qai  doit ent  être  jagies  en  France. 
(3)  Loi  du  se  mai  iSSe,  art.  4,5,  e,  7.    . 
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pas  élre  déjà  immatriculé  comme  chef  acUiel  ou  anciea,  ou 
comme  gérant  d'un  établissement  commercial  (4).* 

Le  prévenu  arrêté  |ieut  obtenir  sa  liberté  sous  caution, 
et  s^il  élit  domicile  au  lieu  où  siège  le  tribunal  consulaire; 
mais  le  vagabond  ou  le  repris  de  justice  ne  jouit  pas  de 
celte  liveur. 

m 

La  loi  du  88  mai  4836,  articles  40  à  33,  indique  au  con- 
sul la  forme  à  suivre  pour  rinsiraction  des  affaires  dans  les 
échelles  du  Letant  et  de  Barbarie  ou  tout  autre  lieu. 

LMnstruction  étant  terminée,  l'affaire  est  soumise  au  tri- 
bimal  consulaire,  composé  du  consul  et  de  deux  Français 
par  lui  choisis  parmi  les  notables  qui  résident  dans  le  res* 
sort  du  consulat  (2). 

Toutefois,  si  le  fait  à  juger  n'est  qu'une  simple  contraven- 
tion» le  jugement  peut  être  prononcé  par  le  consul  seol. 
Hais  s'il  s'agit  de  dâila,  le  consul  est  assisté  par  deux  no- 
tables. 

Si  le  fait  est  roMonu  un  crime  qui  peut  entraîner  une  p^e 
afllictive  et  infamante,  le  tribunal  consulaire  rend  une  or- 
donnance de  prise  de  corps  et  renvoie  Taccusé  devant  la 
Cour  d'Âix  qui  a  une  compétence  spéciale  à  cet  égard  (3). 

La  Cour  d'Aix*  de  son  côté,  procède  dans  les  formes 
'déterminées  par  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  28  mai  4  836. 

Le  jour  de  l'audience,  quand  le  consul  peut  juger  seul 
ou  assisté,  est  Indiqué  par  une  ordonnance  du  consul.  Un 


(1)  Loi  du  SS  mai  1836,  art.  0. 
(9)  Ibid.,  art.  37. 
(3)  Ibid.|  art.  43|  64* 
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délai  de  (rois  jours  au  moins  existe  eniro  la  citation  et  le 
jugement,  si  le  prévenu  réside  dans  le  lieu  où  est  établi  le 
consulat;  dans  le  cas  contraire,  Tordonnance  détermine,, 
d'aprôs  les  lois  établies,  le  délai  pour  la  comparution  (1  ). 

Le  prévenu  a  le  droit  de  comparaître  par  un  fondé  de 
pouvoirs )  mais  le  tribunal  consulaire  qui  le  juge  nécessaire 
peut  ordonner  la  comparution  du  prévenu. 

En  matière  correctionnelle,  si  la  loi  prononce  la  peine  de 
Pemprisonnement ,  le  prévenu  doit  comparaître  en  per- 
sonne. 

En  matière  de  simple  police  le  consul  prononce  défiiiiti- 
vementet  sans  appel. 

SMI  y  a  partie  civile  et  que  la  demande  excède  150  fr.,  le 
consul  renvoie  cette  partie  ù  se  pourvoir  h  fins  civiles  et 
statue  néanmoins  sur  la  contravention  (2). 

En  matière  correctionnelle  le  tribunal  consulaire  pro- 
nonce sur  les  réparations  civiles  et  le  délit. 

Le  jugement  est  susceptible  d'appel  delà  part  du  prévenu 
et  de  la  partie  civile,  mais  quant  à  ses  intérêts  civils  seu- 
lement (3). 

(1)  Loi  da  98  mai  1836^  art.  47. 

(9)  Ibid.,  art.  54. 

(3)  «  L'appel  des  jugements  rendus  par  lesconsals  français  éiablis 
Mtteurs  qu'aax  échelles  du  Levant,  aux  côtes  d'Afrique  et  de  Bur- 
barie,  qui,  aux  termes  de  l'article  18,  i.  1*",  lit.  IX,  de  Tordonnance 
de  IG^l ,  devait  être  porté  devant  le  pariemeni  le  plus  proche  du  cou* 
Bolal  où  le  jugement  avait  été  rendu,  doit  aujourd'hui  éire  porté 
devant  la  (our  du  continent  qui  remplace  ce  parlement,  et  non 
devant  la  cour  do  la  colonie  la  plus  proche  du  consulau  »  (  Bor- 
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Le  proeareur  général  de  la  Cour  d*Aix  a  au»i  le  droit 
de  se  porter  appelant. 

Dans  le  cas  de  condamnation  en  matière  correctionnelle 
on  de  simple  police,  le  délai  pour  l'oppositii»n  esl  de  huit 
jours,  de  la  signiQcalion  qui  a  été  faite  du  jugement  à  la  per- 
sonne du  condamnée  son  domicile  réel  ou  élu,  ou  même  à 
sa  dernière  ré>idence. 

L'article  51  de  Tordonnance précitée  déclare  qu'en  cas 
d'acquittemeut  du  prévenu,  le  jugement  définitif,  son  op- 
position, les  frais  du  premier  jugement,  de  la  signiQcalioB 
et  de  Topposition  peuvent  être  mis  à  la  charge  du  pré- 
venu. 

En  matière  d'appel,  la  déclaration  en  est  faite  à  la  chan- 
cellerie du  consulat  par  l'appelant  en  personne  ou  par  son 
fondé  de  pouvoir  dans  les  dix  jours  au  plus  tard  de  la  pro- 
nonciation du  jugement;  il  est  sursis  pendant  ce  délai  et 
rinslance  d'appel  à  l'exécution  du  jugement  de  condan^- 
nation. 

L'appel  n'est  pas  reçu  contre  le  jugement  par  défaut;  le 
recours  en  cassation,  s'il  y  a  lieu,  est  seulement  ouvert  (1). 

La  déclaration  d'appel  doit  contenir  élection  de  domicile 
dans  la  ville  d'Aix,  faute  de  quoi  les  notifications  à  faire  à 
rappelant  peuvent  être  faites  au  parquet  du  procureur  gé- 
néral près  ladite  Cour. 

La  déclaration  d'appel  de  la  partie  civile  doit  être,  dans 


deaux,  94  novembre  1S36;S.  V.,  3S-a-iaS$  DcviDeneuveetMaasé, 
V"  CiMuni,  n*  167,  p.  914.) 
(1)  Ibid.,  art.  60. 


—  395  — 

to  huitaine,  notifiée  an  prévenu  atec  citation  ii  comparattré 
devant  la  Cour  d'Aix. 

La  foi  du  28  mal  1836,  art,  79  et  suivants,  règle  les 
formes  d*appel  par  le  procureur  général. 

Le  prévenu  a  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre 
l'arrêt  qui  est  rendu  sur  l'appel  dujugemenl  correctionnel, 
ou  s'il  intervient,  sur  une  accusation  de  crime.  Il  faut  ce- 
pendant se  conformer  aux  distinctions  énoncées  au  titre  III« 
du  livre  U  du  Coded'instruction  criminelle  (1). 

Si  l'accusé  est  eonturtfiaee,  on  procède  suivant  là  loi  du 
28  mai  1836,  articles  36  ei  suivants,  et  74  (2)» 

Les  crimes  de  piraterie  sont  positivement  exclus  de  cenx 
4ont  les  consuls  doivent  connaître.  La  loi  spéciale  du 
40  avril  4825  règle  la  poursuite  et  le  Jugement  de  ces 
crimes  (3). 

424.  Voici  la  circulaire  de  la  narine  du  22  Juillet  4851 , 
sur  les  rapports  de  mer  des  capitaines  de  navires  mar- 
chands, et  les  documents  annoncés,  p.  364: 

«  Messieurs,  mes  prédécesseurs  se  sont  occupés,  è  di- 
verses reprises,  d'obtenir  l'accomplissement  des  obliga- 
liotts  imposées  aux  capitaines  du  commerce,  en  ce  qui 
toucbe  la  rédaction  et  la  remise  de  leurs  rapports  de  mer 
(ordonnance  de  <68t,  liv.  I*',  tit.  X,  art.  4,  5,  6  et  sut- 
tants;  loi  du  22  août  4791,  tit.  II,  art.  lY,  et  tit.  YI, 


(1)  Yoyex  iii.  III  do  Uvre  II  du  Code  d'instrucUon  criminelle. 
(9)  Pour  les  peines,  suivant  les  divers  cas  ci-dessus  spécifiés, 
voyez  Devilleneuvc  ei  Massé,  n^  190,  t9S,  199. 
(3;  Voy.  au^si  loi  du  SS  mai  1S36,  art.  St. 
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arU  t  \  articles  244  ^  242,  243  et  245  du  Code  de  com- 
merce.) 

c  Ainsi,  les  circulaires  (fo/ica  de  la  fiatngation)  des  7  mai 
et  4  août  1834,  n«'  9  et  12,  noliQcatives  de  la  dispense 
accordée  aux  capitaines  étrangers  de  remettre  en  France 
leurs  rapports  aux  tribunaux  de  commerce  et  aux  juges  de 
paix,  ces  circulaires,  dis-je,  ont  développé  les  considéra- 
tions d'intérêt  général  aussi  bien  que  d'intérêt  particulier 
sur  lesquelles  repose  Tobligation  maintenue  à  Pëgard  des 
capitaines  français,  quelle  que  soit  la  nature  du  voyage. 

«  La  circulaire  du  27  novembre  4  844,  n^  3,157,  prescrit 
rindication,  sur  les  rapports,  des  quartiers  et  numéros 
dMnscripiion  des  signataires;  elle  recommande,  en  outre^ 
aux  capitaines  de  mentionner  toujours  le  taux  détaillé  des 
droits  étrangers  de  douane  et  de  navigation  contre  lesqaés 
ils  croient  avoir  à  réclamer. 

c  Ces  prescriptions  sont  reproduites  :  la  premifere  dansla 
circulaire  du  4  janvier  1850  {Bulletin  officiel  de  la  marine^ 
n!"  1,  p.  1);  la  seconde,  dans  celle  du  25  novembre  1845 
{Annales  maritimes  de  1 846,  partie  officielle,  p.  256.) 

«  Cette  dernière  circulaire  a  signalé,  d'ailleurs,  les  points 
principaux  sur  lesquels  il  est  essentiel  que  nos  marins  di- 
rigent ledrs  investigations. 

«  Malgré  ces  recommandations  multipliées,  le  but  que 
Ton  poursuivait  n'a  point  encore  été  atteint.  Les  rapports 
ne  présentent  pas  toujours  les  indications  nécessaires: 
plusieurs  sont  libellés  avec  une  concision  presque  déri- 
soire. 

€  Certains  capitaines,  et  ceci  est  plus  grave,  livrent  h  la 
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presse  des  faits  qu'ils  o*ont  point  mentionnés  dans  leurs 
rapports  (4 )  et  quMIs  accompagnent  d'attaques  plus  ou  moins 
vives,  dirigées  soit  contre  des  autorités  étrangères,  soit 
contre  des  agents  français. 

«  Nos  navigateurs  ont  cependant  ressenti  maintes  fois 
les  heureux  effets  de  l'activité  et  de  la  persistance  du  dé- 
partement do  la  marine,  â  roccasion  des  réclamations 
fondées  qui  lui  étaient  transmises;  son  intervention  ne 
saurait  s'exercer  à  l'égard  de  celles  dont  il  n'a  pas  été 
régulièrement  et  directement  saisi.  La  publicité  donnée  à 
ces  dernières  diminue,  d'ailleurs,  leurs  chances  de  succès, 
en  ce  qu'elle  peut  indisposer  les  gouvernements  étrangers 
contre  les  agents  desquels  sont  dirigées  des  imputations 
souvent  exagérées. 

«  J'ajouterai  qu'en  se  livrant,  à  priori,  dans  les  jour- 
naux, à  des  plaintes  contre  les  autorités  maritimes,  colo- 
niales ou  consulaires,  les  capitaines  dont  il  est  ici  question 
méconnaissent  complètement  les  règles  de  subordination 
et  de  déférence  rappelées,  en  dernier  lieu,  parla  circulaire 
du  4  8  juin  4  860  {Bull,  officiel  de  la  marine^  n»  1 9,  p.  526). 
^— ^—         ■■  ■■  ■  I      I  I     II       1— ^■^— » 

(1)  Noos  rapprochons  de  la  circulaire  du  99  juillcl  1S51,  celle  du 
19  février  1S59,  sur  la  gestion  des  naufrages  : 

«  Messieurs,  la  circulaire  dû  3)  août  ISIS,  insérée  au  BuUeUn 
o/iciel,  184S,  9*  semestre,  p.  963,  qui  traite  du  service  des  Consuls 
comme  suppléant  les  adtninisiraicurs  de  la  marine  el  les  trésoriers 
des  Invalides  à  IVlrangor,  ayant  été  appliquée  avec  le  discernement 
que  l'on  devait  attendre  des  fonctionnaires  chargés  de  son  exécu- 
tion, a  produit  d'heureux  résultats  sous  le  double  rapport  de  la  cé- 
lérité des  opérations  matérielles  et  de  la  régularité  des  écritures;  et 
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«  NoI  ne  narait  être  'juge  dans  sa  propre  cause,  et 
lorsque,  cédant  trop  précipitammeot  aux  suggestions  de 


si  la  remise  des  prodoiu  éprouve  encore  ^elq «et  leoieurs,  ees  re^ 
tards,  je  le  reconnais,  doiveul,  dans  le  p&us  grand  aoaibre  de  caa^ 
éire  aiiiibucs  à  rcloigoeaieui  et  à  des  diiCcuUés  lot  aies. 

«  Cepeodaiiiy  quelques- uiu s  des  di^posiiions  de  celle  cîrcalaîre 
paraissant  II 'éiie  |as  bien  comprises  parioui,  et  poar  en  assurer 
d'autant  mieux  rexécution,  j'ai  jugé  utile  d'adresser  de  nourcUes 
explications. 

c  Ainsi,  on  n'a  pas  généralement  auacbé  une  luiporunce  sufi* 
santé  à  la  recommandation  consignée  à  la  page  17  de  ces  inaiirne- 
tions  :  if  ode  4e  justification  de$  dépauUj  non  plus  qu'à  la  noie  de 
la  page  20  sur  le  meute  objel;  et^  dans  quelques  Ci)n>u1ats,  les  piè- 
ces justilicatives  contiennent  en  bloc  les  dépenses  du  Liiiment  et 
Cel.es  qui  se  rattachent  à  la  cargaison.  Grltc  confusion  est  toujoun 
un  grand  embarras  pour  les  commissaires  de  rinscripiiof»  uianlraie 
des  ports  d  armement  charges  de  dresser  l'eut  défi niuf  de  Ja  iîqui» 
dation  du  sauvetage,  et  paifois  labsence  de  documculs  dulrs  ei 
précis  place  le  irésorier  public  dans  l'obligation  de  repousser  le 
remboursement  des  sommes  qui  lui  sont  réclamées  au  titre  du  na- 
▼ire. 

«  Je  recommande  donc  de  former  désormais  deux  dossiers  dis- 
tincts des  pièces  transmises  au  minisière,  à  l'appui  de  la  comptabilité 
des  naufrages,  et  de  donner  à  cbacuuu  d'ellesi  d'après  le  classe- 
ment des  dépenses  de  l'éiat  de  liquidaliun,  un  numéro  d'ordre,  qui 
sera  reporté  sur  un  bordereau  milicaiif,  de  façon  que  Ton  ne  puisse 
confondre  les  deux  naïun  s  de  dépense.  Je  rappelle  à  ce  sujet  que 
les  comptes,  factures  ou  reçus,  écrits  ou  traduits  en  français,  doi- 
vent toujours  être  arrêtés  en  ai^^ent  de  France  et  accompagnés  d'un 
certidcai  consialani  le  cours  du  cbauge. 

«  Pour  faciliter  la  reddition  des  comptes  de  sauvetage,  un  modèle 
4'éiat  a  été  annexé  à  la  circulaire  du  31  août  tS4S,  avec  iovitattoa 
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iMBtéràt  ou  de  la  passion,  on  confie  rénoneiatioD  de  ses 
griefs  aux  journaux,  l'on  s^expose  à  émettre  des  assertions 
inconsidérées  ou  inexactes  dont  on  peut  se  repentir  ensuite, 
mais  qui  n'en  ont  pas  moins  porté  uno  atteinte  funeste  à  la 


d'avoir  à  s'y  astreindre.  De  nouveaoi  j'exprime  le  désir  que  celte 
prescription  soii  toujours  observée  ;  ce  même  modèle  ayant  été  lé- 
galement ordonné  pour  Tusage  des  ports»  il  en  résulte  que  les  opé- 
raUons  du  Consulat  se  trouvent  naturellement  contrôlées  par  la 
liquidalioii  déflniiive. 

a  Comme  il  «st  conservé  k  Paris  on  dossier  spécial  par  bâtiment 
naufragé,  je  recommande  de  ne  jamais  traiter  dans  ki  correspond 
dance  qu*une  seule  affaire  dans  une  même  lettre. 

«  L'article 38  de  lordonnaiict)  du  S9  octobre  1833,  d'accord eq 
eeJa  avec  ia  déclaraiiun  du  18  décembre  1798,  défend  de  payer  les 
g$geê  des  marins  débarqués  en  pays  étranger,  quel  que  soit  le  motif 
du  débarqueuieni,  et  veut  que  ces  loyers  soient  déposés  dans  I4 
caisse  de  la  CbaDcelleric.  Cependant,  en  matière  de  sauvetages,  e( 
pour  peu  qu'il  y  ait  un  produit  net,  il  est  passé  en  babitude,  dans 
quelques  localités,  de  payer  les  décomptes  qui  peuvent  revenir  aui^ 
capitaines  et  seconds  des  navires  naufragés,  de  sorie  que  ceux-ci 
toucbeut  l'intégralité  de  leurs  salaires  dans  le  Consulat,  tandis  que 
les  autres  marins  de  l'cquipjige  ne  reçoivent  en  France  qu'une  part 
proporiloDuelle  k  ce  qu'ils  ont  gagné,  et  d'autant  plus  faible,  que  la 
somme  prélevée  pour  satisfaire  aux  exigences  des  offiders  a  été  plus 

Ibrte. 

«  Cesi  là,  il  faut  le  dire,  un  usage  abusif,  conliaire  à  l'équité,  c| 
qu'il  importe  de  faire  cesser  le  plus  promptemeut  possible,  lesrègle* 
ments  en  vigueur  devant  éire  appliqués  à  tous  et  sans  acception  de 
grade.  Si,  par  des  circonstances  imprévues,  qui  ne  peuvent  étro 
bien  appréciées  que  sur  les  lieux,  lautoriié  consulaire  est  amenée  à 
faire  quelques  payements  partiels,  ces  à-compte  ne  doivent  jamais 
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considération  qu'il  est  si  nécessaire  de  conserver  è  tout 
bomme  revêtu  d'un  caractère  public. 

c  C'est  au  ministre  de  la  marine  seul,  dont  Téquilé  ne 


aileindre  le  chiffra  de  ce  qui  peut  revenir  au  marin  dans  la  r^rth- 
llon  des  fonils  libres  applicables  aux  loyers. 

«  Il  est  d'ailli'urs  toujours  facile  aux  Consuls  de  connatire  exac- 
tement la  somme  rcvcnantà  ch:ique homme,  puîsqu'en  même  temps 
qu'ils  ont  à  remettre  en  France  le  net  produit  du  bfttiment,  ils  doi- 
vent joindre  à  cet  envoi  un  état  nominatif  portant  décompte  des 
salaires  acquis.' 

«  Pour  cffociuer  la  remise  du  net  produit  des  sauvelngcs,  il  est 
des  Consuls  qui  ont  fait  parvenir  au  ministre  des  traites  de  eom* 
merce  tirées  directement  par  un  négociant  du  pays  ou  même  par  le 
capitaine  naufragé,  à  l'ordre  du  trésorier  général  des  Invalides.  Ces 
eibiSy  privés  de  reudossement  du  Consul,  devenaient  irr^ulierf, 
puisque  le  tireur  était  sans  intérêt  direct  avec  rétablisscmeni  des 
invalides,  et  que,  par  ce  fait,  la  valeur  exprimée  n'avait  pas  un  mo- 
tif réel.  Us  offraient^  en  outre,  le  double  inconvénient  d'amoindrir 
les  garanties  et  de  placer  le  comptable  à  Paris  en  présence  de  cor- 
respondants avec  lesquels  ses  rapports  ne  sont  pas  autorisés. 

«  Les  Consuls  devront  donc,  à  l'avenir,  en  continuant  à  n'accepter 
que  des  traites  de  né^^ociants  d'une  solvabilité  notoire,  ne  recevoir 
lesdites  traites  qu'à  leur  ordres  eux  seuls  ayant  qualité  pour  les 
transporter  régulièrement  au  trésorier  général  des  Invalides. 

«  11  a  été  remarqué  que,  dans  certains Consul'Jts,  l'économie  dési* 
rable  n'ëiail  pas  toujours  apportée  dans  la  gestion  des  naufrages,  et 
des  frais  frusiratoires,  résultant  de  gratifications  à  divers,  de  com- 
missions al'oué(  s  sans  niotirssuffisant8,ou  de  l'intervention  d'agents 
non  nuiorisos,  ont  été  de  la  part  du  ministère  de  la  marine,  Tobjet 
de  redressemcii(s  qu'il  est  d'une  bonne  administration  de  savoir 
éviter. 

«  (iC  mpntriemeni  des  marins  naufrr^gés  dans  les  contrées  loin*- 
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leur  a  Jamais  fait  défaut,  quo  nos  marins  doivent  trans- 
mettreles  réclamations  et  les  plaintes  qu'ils  croiraient  devoir 


tainea  doit  aossi,  de  ma  part,  être  le  8ujel  d'une  recommandation 
spéciale.  Il  arrive  fréqaemmeol  que  des  capitaines  négligent,  dans 
un  but  tout  personnel,  de  profiter  de  l'embarquement  qui  leur  est 
assigné  sur  un  navire  en  retour  direct  ;  puis,  à  peine  le  bâtiment 
est-il  sous  voiles  qu'ils  demandent  à  être  rapaliic^s  par  la  voie  des 
Eials-Uiiis  ou  de  TAugleterre.  En  cédant  désormais  à  de  semblables 
obses&lonsy  les  Consuls  s  exposeraient  à  voir  rejeter  de  leurs 
comptes  rescédani  des  frais  résultant  de  ces  passages  de  faveur, 
l'ordonnance  do  IS  mal  1S36  ayant,  d'ailleurs,  pourvu  iargemeni 
aui  besoins  des  marins  du  commerce  disgraciés ,  dont  le  grand 
nombre  devient  une  charge  onéreuse  pour  le  Trésor  public.  Ce 
n'est  doue  qu'en  l'absence  de  bâûmenis  français  que  les  équipages 
naufragés  doivent  éire  rapatriés  sur  des  navires  étrangers,  et  II  coa* 
rient  d*7  apporter  toujours  la  {dus  stricte  économie.  La  même  re- 
commandation s'applique  également  aux  frais  de  nourriture  et  d'en- 
treilen  des  marins. 

«  Depuis  que  la  circulaire  du  19  mai  IS4S;  fondée  sur  des  prin- 
cipes de  droit  et  d'humanité,  en  modifiant  celle  du  i3  octobre  lSi4, 
sur  riiiiputation  des  loyers  des  marins,  a  fait  passer  le  paiement  dos 
salaires  avant  les  frais  d'entretien  et  de  rapatriement,  U  en  est  ré- 
sulté qu'un  certain  nombre  de  liquidations  de  naufrages  présentent 
nn  excédant  de  dépense  au  compte  du  navire,  et  que,  par  suite,  ces 
excédants  se  traduisit  en  sommes  plus  ou  moins  importâmes  qui 
retombent  définitivement  à  la  chargo  de  l'Eut. 

«  11  était  du  devoir  de  l'administration  de  rechercher  les  moyens 
d'atténuer  les  dépenses  de  celte  nature,  et  elle  n'en  pouvait  trouver 
un  plus  efficace  que  celui  qui  consiste  à  porter  en  receite  on  produit 
jusqu'alors  négligé.  Delà  la  disposition  qui  prescrit  de  prélever  lo 
fret  pour  la  distance  parcourue,  sur  les  marchandises  sauvées,  soit 
qu'elles  aient  été  vendues,  soit  qu'elles  aient  été  remises  en  nature 
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contra  les  latorités  dont  il  s^agU.  Je  tous  îi 
ione  à  adrasser,  à  mI  égard,  les  reeommaodatioDs  néeen^ 


aas  lédaBaieart,  eetle  prescriptioD,  d'aillenrt  eoafome  à  l^tr- 
lide  SOS  ds  Cods  4s  conmeroe,  poimuil,  dans  bsaaesop  de  cas, 
fféublir  Péqailibre  eatrs  la  reeeite  et  b  dépense. 

«  Msii,  comme  c'eut  aux  triiwnaax  de  comaeree  qa^îl  apparUeni, 
en  France,  de  prononcer  sorb  qoestion  du  fret,  il  m'a  para  oppor- 
tun de  rappeler  snecinctement  ici  comment,  en  semblables  cireon- 
stances,  on  procède  dans  nos  ports. 

c  Chaque  fois  qu'il  y  a  lien,  le  commissaire  de  llnscrlptioB  mari- 
time adresse  une  requête  au  président  du  tribunal  de  commerce  à 
l'effet  de  Taire  fixer  le  fret  sur  les  marchandises  damt  im  propmUim 
dêeequeU  Vùgage  ui  avmneéy  et  il  joint,  k  l'appui  de  sa  demande, 
un  certificat  de  deux  coariiers  maritimes,  ou,  à  début  de  deux  né- 
Soclants,  constatant  le  degré  d'arancement  du  Toyage  et  la  distaoos 
qui  reste  à  parcourir  jusqu'au  port  de  destination. 

«  Ce  mode  d'opérer,  à  la  fois  simple  et  rapide,  satisfait  à  tous  les 
intérêts  engagés,  et  je  ne  rois  aucun  inconvénient  à  cequll  soU  ap- 
pliqué aui  naufrages  surtenas  à  l'étranger. 

c  Toutefois ,  les  Consuls  devront  se  bien  pénétrer  que  c^est 
comme  juges  commerciaux,  qu'après  s'être  entourés  de  tons  les  éié- 
mcDts  utiles,  ils  sont  appelés  k  prononcer  sur  la  fiiaiion  da  fret; 
c*est,  en  an  mot,  une  ordonnance  à  rendre,  et  pour  laquelle  les 
droits  seront  per^s  d'après  les  tarifs  en  Vigueur  dans  leur  chanceK 
lerie,  le  rôle  de  suppléant  des  admlaistraieurs  de  la  mnrine  ne  de- 
vant commencer  qu'avec  l'exécution  de  la  sentence  rendue.  Cette 
distinaîon  est  d'autant  plus  esseniielle  k  établir  qu'elle  place  la  dé- 
cision consulaire  en  dehors  des  discussions  que  pourraient  vouloir 
soulever  les  rédamaieors  de  la  cargaison. 

«  Dè>  lors,  et  pour  mieux  marquer  la  qualité  dans  laquelle  les 
Consuls  doivent  agir,  il  convient  qu'ils  se  fosseot  présenter,  par  le 
capitaine  du  navire  naufiragé  ou  tout  autre  ayant  droit,  une 
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«aires  à  nos  eapilaines,  en  les  prévenant  que  je  n^hésiterai 
point  à  sévir  contre  ceux  qui  manqueront  désormais  à  celui 
de  leurs  devoirs  que  je  signale  aujourd'hui. 

en  règlement  du  fret,  et  ce  n'est  qn*en  l'absence  désintéressés  qu'ils 
auront  k  le  iixer  d'office.  Cette  dernière  circoasiance  devra  être 
meniionuétf  dans  l'ordonnance  qui  inicrviendra. 

«  11  a  été  généraleaieiii  remarqué  que,  dans  les  comptes  dresses 
pour  les  bftlimtDis  coudauiués  couiine  îuiiafigabies,  on  portail  en 
Uquiiiation  une  somiLe  représcuiaol  les  quinze  ceniimes  par  ceni 
Iraiics  aiuibués  aucbancelier,  par  l'article  S  de  l'arrôiédu  i7 floréal 
an  IX,  sur  touti'S  les  sommes  déposées  dans  la  caisse  du  Consulat, 
et  provenant  de  la  Tente  des  prises  ou  des  bftiiuieois  naufragés.  Les 
condamnations  pour  cause  d'ionavigablUté  n'étant  point  comprises 
dans  les  deai  catégories  ei-dessus»  il  n'y  a  pas  lien  do  percevoir 
cette  allocation. 

«  Tels  soDt  les  points  principaux  du  service  des  bris  et  naufrageSy 
sur  lesquels  j'ai  cru  devoir  m'eipliquer  de  nouveau^  pour  faciliter 
J'applicatloo  des  règles  en  c«tte  matière. 

c  Je  vous  invite  à  vous  conformer  exactement  aux  dispositions 
de  la  présente  circniaire»  que  vous  devres  faire  enregistrer  dans 
votre  diaucellerie.  Veuilles  aussi  m'en  accuser  réception. 

«  Signé:  Th.  Ddgos.  » 

Voici  enfin  le  décret  du  Si  septembre  1S64,  qui  étend  les  attri-* 
butions  des  agenu  TÎoe-consols  de  France  : 

«  NAPOL£ON^  etc. 

«  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départes- 
mont  des  affaires  étrangères  i 

Vu  l'article  S  de  l'ordonnance  royale  du  SS  octobre  1833  '  ; 

«  Vu  les  an  ides  934  et  937  du  Code  de  commerce  ; 

«  Considérant  que, dana cenainspays,  les  autoriiés  territoriales 

1  IX'  série,  S*  parUe»  1"  section,  Bull.  SÊB6,  n*  6064. 
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€  Je  saisis  celle  oecasion  pour  vous  inviter  à  tenir  la 
main  â  la  stricte  exéculion  des  diverses  prescriptions  rap- 
pelées dans  la  présente  circulaire. 

Signé:  P.  de  Chassbloup-Laubat.  » 


ne  soni  point  compétenies  ponr  autoriser  les  emprunts  à  la  grossci 
et  veiller  k  raccomplissement  des  formalités  qac  les  lois  franç.iiars 
imposent  aoi  capitaines  de  la  marine  roarcliande  i  TétraDger,  dans 
le  cas  de  reiftcbe  forcée  avec  oo  sans  avaries  ; 

«  Voulant  remédier  è  cet  inconvénient,  el  assurer,  sous  ce  mp- 
port,  une  proieciion  efficace  au  commerce  français; 

«  NoiH!  Conseil  d'état  entendu^ 

«  Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

«  Art.  i*'.  —  Lorsqu'on  navire  de  commerce  français  rclicbera» 
avec  ou  sans  avaries,  dans  lepori  de  leur  résidence,  les  agents  vice* 
consuls  de  France  pourront  connue  les  consuls,  et  lorsque  ces  affn- 
buiions  leur  auront  cté  spécialement  conférées  par  nous  :  l*  recevoir 
tousrap|ioris  de  tuer  et  protêts  d'avaries  ;  s*  nfimnier  et  commettre, 
sur  la  rrquéle  di  s  capii;iincs,  tous  eiperts  pour,  sous  la  foi  du  ser- 
ment, visiter  les  navires  et  constater  leur  état  d'avarie  ;  3«  donner 
aux  capitaines  toutes  autorisations,  soit  pour  souscrire  et  consentir 
dt'S  emprunts  à  la  >grossc  aventure,  soit  pour  vendre  ou  meure  en 
gage  1.1  pjrtie  des  c:irgaisons  nécessaire  pour  acquitter  les  dépenses 
résultant  de  leur  n  l&clie. 

ft  Art.  9.  —  Les  mèuics agonis  pourront  aussi,  sur  le  va  du  rap* 
port  dVxpcris  consiutmi  rétat  d'innavigabilité  d'un  bâtiment  de 
couimercc,  en  autoriser  l'abandon  et  la  mise  en  vente.  » 
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i  11*  —  BU  CABOTAGE(i). 
(Nmirelle  rédacUoB  der«HicleS774a  Codedc  eonmerce.) 


Sommaire, 

195.  Déllnilion  du  cabotage;  în  noiU,  limites  tracées  au  cabotage; 

19ft.  Nouvelle  formule  de  l'article  377 du  Code  de  commerce  ; 

197.  Motifs  du  projet  de  loi  relatif  k  cet  article; 

1S8.  IHstiiiciîoDS  qui  aubdstent  encore  pour  le  grand  et  le  petit  cabo- 
tage; procès-verbal  en  cas  de  jet;  Wsiie  du  navire;  jet,  avarie 
communes;  marchand isea  cbarg'écs  sur  le  tillac  ; 

199.  Conséquences  de  l'artide  3  du  décret  du  19  mars  1859;  m  noiit, 
règles  qoant  an  bornage  :  de  rinscription  maritime. 

125.  Jusqu'à  présent,  nous  avons  trailë  prineipalemenl 
de  la  oavigalion  hauluriire  ou,  en  d'autres  termes,  au  l(mg* 
caurs^  il  nous  resle  à  dire,  pour  terminer  l'exposé  des  prin* 


(t)  Cabotage  vient  de  l'espagnol,  eabo^  cap,  car  il  exprime  Taciion 
de  naviguer  de  cap  en  cap.  Voy.  pour  les  anciennca  lois  sur  le  cabo  • 
tage,  lois  des  14-99  mai  1790  (cabotage  pour  le  transport  des  sels); 
15  mai  1791,  art.  90,  et  10  août  1791,  lit.  V  (admission  dus  matties 
au  cabotage);  13  août  1791,  an.  14  (visite)  ;  97  vendémiaire  an  II, 
art.  4  et  SOiiarque  et  droit  sur  les  bâtiments);  3  brumaire  an  lY^  ar- 
ticles IS  et  16  (admission;  ;  1 1  ibermidor  an  X  (âge  et  temps  de  ser- 
vice); Arrêté  14  venldse  an  X!  (petit  cabotage);  décret  96  octobre 
1806 (patente};  ordonn.  19  Tévrier  1815  (petit  cabotage);  90-93  fé- 
vrierlSia,  tiu  il,  IV  et  VI  (cabotage  dans  le  Levant,  Marseille); 
7  aoAt  1895, art.  91  cisuiv.  (admission);  15  octobre  I8i7  (gtand  ca- 
botagr);  18  octobic  et  95  iio\embrc  1897  (capî.aiMeb)>  31  août  1838 
(limites  du  cabotag<*,  admission.) 
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cipes  sur  le  droit  maritimet  quelques  mots  sur  le  cabo- 
tage. 

Le  cabotage  est  la  navigation  qui  se  fait  de  cap  en  cap, 
et  de  port  en  port,  sur  une  c6te  ou  sur  des  cAtes  peu  éloi- 
gnées les  unes  des  autres  (I). 


(1)  Voici  les  limites  assignées  au  peUi  cabotage  : 

Pool'  les  AaTîres  eipédiës  des  différents  ports  de  France,  le  peik 
cabotage  comprend  :  r  les  voyages  de  Breiagne,  Normandie,  Pi- 
cardie et  Flandre,  pour  Osien  le,  Bruges,  Newport,  la  Hollande, 
rAiigVelerr^,  l'Ecosse  et  llriande;  «•ccutdeBayonneeiSainl-Jean- 
de  Luz  ï  Saint-SébasiieH  et  la  Corogne,  en  Espagne  ;  y  ceui  de 
tous  les  ports  français  sur  les  côtes  de  rOeéaa,  jusque  et  y  compris 
TEscaiit;  4**  ceux  des  ports  de  la  Méditerranée,  du  côté  de  l'c^t, 
jusque  et  y  compris  Naples  ;  du  côté  de  Toiiest,  jusque  et  y  compris 
Malaga  et  les  ties  Baléares,  de  Corse  et  de  Sardaigne.  (Ord.  f  S  oc- 
tobfv  1740,  aru  3;  arr  14  ventôs(lft  an  XI  ;  ord.  1)  révrier  iSlS,  ar* 
ticliî  1  et  «.)  (Catimont,  v*  Cabotage,  n'23.)  . 

Bî<latlTemeilt  aui  navires  expédiés  de  différentes  colonies  fran- 
çaises, le  petit  cabotage  comprend  :  l*"  pour  les  lies  de  la  Martinique 
ei  de  la  Guadeloupe,  l'espace  compris  enire  le  S"  et  le  19*  degré  de 
latitude  nord,  et  depuis  le  61e  degré  de  longitude  occidentale  du  mé- 
ridien de  Paris  jusqu'à  une  ligne  partanide  l'extrémiié  oueside  Tlle 
de  Porto-Rico  et  dirigée  sur  le  cap  Chicbibaco,  dans  TAmérique  mé- 
ridionale; 9"  pour  la  Guyane,  la  navigation  entre  le  fleuve  des 
Amazones  et  celui  de  TOréiioque;  3"*  pour  les  établissements  fraa- 
çais  du  Sénégal,  le  b:inc  d'Arguin  jusqu'à  la  Gambie;  4«  pour  Vile 
Bourbon,  la  navigation  des  côtes  de  Vile  et  celle  qui  a  lieu  entre 
Beurbun  et  l'Ile  Maurice;  5*  pour  les  établissements  français  de 
l'Inde,  savoir  :  pour  Mahé,  la  côte  Malabar,  depuis  Surate  jusqu'au 
cap  Comorin,  et  pour  les  éublissements  situés  dans  la  partie  orien- 

alede  la  presqu'île,  la  côte  de  Coromandel,  depuis  le  Gange  jusqu'à 
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4S6.  Le  Doavel  article  377  du  Code  de  oomm.  (I  )  a 
la  sphère  de  Ja  DavigaUca  au  cabotagre»  et  se  trouve  ainsi 
eo  barmonlearec  iytide  375  du  mômeCode.  L'article  377» 


la  poînie  de  Galles.  (Ordonn.  do  31  août  1838^  art.  lis.  (Cavmssty 
V*  Caèolaf  «,  n*  94.) 

Le  cabotage  en  FraDce  et  dans  les  colonies  de  iMMsessioDS  fran- 
çaises ne  peut  élre  fait  qaepardes  bàtîmenis  français.  Il  est  inierdit 
aux  oaTires  étangers.  Il  y  a  exception  :  r  poor  les  bâtiments  étran- 
gers frétés  pour  le  gouTernemeni;  9*  les  bfttimeiits  espagnols,  Isrs- 
qu*il  ne  s'élève  ancun  doute  sur  leur  nationalité  ;  3*  les  bâtiments 
liguriens  qui  renient  faire  tonnage  pour  se  rendre  desporu  de  Cette 
et  d'Agde  jusqu'à  Toulouse  par  les  canaux;  4*  les  bâtiments  étrau<« 
gers  qui  font  le  caboiage  d'un  port  â  l'autre  de  l'Algérie  et  jusqu'à 
ce  qu'il  eo  soit  autrement  ordonné.  Ils  ne  peuvent  plus  faire  de  trans- 
ports entre  la  France  et  l'Algérie  qu'en  cas  d'urgence,  de  nécessité 
absolue  ponr  mt  service  publie;  S*  les  sandales  algériennes  qui  font 
le  caboiage  d'un  port  à  nn  autre  de  l'Algérie.  (L.  9 1  septembre  iTS3 1 
art.  3  et  4;  Loi  97  vendémiaire  an  II,  aft.  3;  traité  de  1768;  circu- 
laire du  10  janvier  1897|  déc.  minist.  97  floréal  an  IV;  ord.  93  fé- 
vrier 1837,  art.  i^\  ord.  16  décembre  1843,  art.  1  et  2.  (Caumont, 
vtCa5ola^e,  n«96.) 

lits  bâiionenis  français  qui  font  le  cabotage  d'un  porta  l'autre  de 
l'Empire,  coainie  ceux  qnl  arrivent  des  possessions  françaises  d'où  tre- 
mer  on  d'«n  port  étranger  soat  exempts  du  droit  de  loanage  et  d'ex- 
pédition. (Loi  97  vendémiaire  an  II,  art.  39;  ord.  93  juillet4a38, 
art.  S^  loi  6  mai  1841,  art.  90.)  Sont  eiempu  de  tous  droits  de  na- 
vigation :  1*  les  navires  français  feisant  le  transport  entre  la  France 
et  TAIgërie  ;  9*  les  navires  français  et  les  >andale8  algériennes  laisan t 
le  cabotage  d'un  porta  l'autre  de  l'Algérie.  (Ord.  16  décembre  1843, 
art.  4.)  (Canmont,  v*  Cakoia§9,  n«  96.) 

(r  «  Sont  réputés  voyages  de  longHsours,  ceux  qui  se^fbnt  an  delà 


—  i08  — 

par  des  règles  (racées  au  moyen  de  degrés  de  lalitude  et 
de  longitude,  ne  permet  plus  d'enfreindre  les  limites  régle- 
mentaires, car  un  marin  ne  pourrait  aUéguer  pour  excuse 
qu*il  ignore  la  lalitude  ou  la  longitude  de  sa  position  ;  il 
accuserait  une  ignorance  profonde  des  connaissances  obli- 
gatoires pour  lui. 

427.  Lors  d<^  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  377  du 
Code  de  commerce,  le  rapporteur  au  Corps  Législatif  justi- 
fiait ainsi  le  projet  de  loi  : 

c  La  nouvelle  rédaction  de  l'article  377  du  Code  île  com- 
merce a,  en  outre,  Pavnniagfî  de  s'harmoniser  avec  Parlîcle 
375  <Iu  mémo  Code,  et  d'aplanir  les  difficultés  qui  naissent 
toujours  d'appréciations  différontes,  d'interprétations  inté- 
ressées, que  la  chicane  exploite  volontiers. 

€  Des  limites  tracées  au  moyen  de  degrés  de  lalitude  el 
de  longitude  seront  parfaitement  comprises  parles  marins^ 
qui  ne  seront  plus  autorisés  è  les  enfireindre,  et  qui  seront 
d'autant  moins  disposés  i  le  faire,  qu'ils  s'exposeraient  à 
se  faire  retirer  leurs  lettres  de  commandement,  s'ils  enfrei- 
gnaient la  loi  par  ignorance,  ce  qui  n'est  pas  admissible. 
En  effet,  la  capitaine  qui  s'excuserait  d'avoir  enfreint  les 
limites  réglementaires,  par  la  raison  qu'il  n'a  pu  calculer 
la  latitude  et  la  longitude  de  sa  position,  accuserait  une 
Ignorance  profonde  des  connaissances  obligatoires  qui  lui 


des  limites  ci-après  déterminées  :  au  sud,  le  80*  degré  de  laUittde 
Dord;  au  nord,  le  7i*  degré  de  latitude  nord;  à  Touest,  le  15«  degré 
de  longitude  du  méridien  de  Paris  ;  i  l'est,  le  44«  degré  de  longitude 
du  méridien  de  Paris.  »  (L.  14-SO  juin  iS54;  C.  de  comm.,  art.  377.] 
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sont  imposées  pour  la  sécurité  des  hommes  qu*il  commande, 
aussi  bien  que  des  marchandises  qui  lui  sont  confiées,  et 
provoquerait  de  la  part  de  Tadministration  de  la  marine  la 
décision  impérieuse  de  le  démonter  de  son  commande- 
ment. 

«  Qu'il  nous  soit  permis,  Messieurs,  d'entrer  dans  quel- 
ques considérations  générales  pour  vous  faire  apprécier 
toute  la  bienveillance,  l'encouragement  que  mérite  la  ma- 
rine au  cabotage,  et  la  soiliciliide  dont  ello  est  digne. 

«  Il  est  évident  pour  tout  le  monde  que  la  navigation  au 
grand  cabotage,  qui  intéresse  h  un  si  haut  degré  nos  popu- 
lations maritimes,  est  monacéo  dans  son  existence  mémo. 
Les  causes  en  sont  palpables*,  elles  proviennent  des  trans- 
formations que  l'innovation  de  la  vapeur  a  introduites  dans 
nos  opérations  commerciales,  el  qui  se  développent,  chaque 
jour,  avec  une  rapidité  effrayante  pour  le  cabotage. 

«  Les  chemins  de  fer  ontdéjà  privé  la  marine  au  cabo- 
tage d'une  grande  partie  des  frets  qui  l'alimentaient,  qui  la 
faisaient  vivre;  le  cabotage  à  vapeur  lui  enlèvera  ce  qui  lui 
reste,  et,  dans  un  avenir  probablement  peu  éloigné,  la  na- 
vigation au  cabotage  sera  fatalement,  inévitablement  anéan- 
tie, si  elle  ne  peut  se  mouvoir  au-delà  des  limites  restreintes 
qui  lui  sont  assi<;nées. 

«  Un  seul  exemple  vous  convaincra,  Messieurs,  de  la 
vérité  de  cette  assertion  qui,  touto  sinistre  qu'elle  peut  pa- 
raître au  premier  abord,  n'en  est  pas  moins  une  triste 
réalité. 

<  Un  navire  à  vapeur  de  6  à  600  tonneaux  vient  directe- 
ment de  Bordeaux  à  Paris,  ou  au  moins  à  Rouen  en  très-peu 
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de Joars)  il  est  monté  par  ii  hommes  d'équipage,  tout 
compris,  et  peut,  à  Paide  de  sa  machioe  à  vapeur,  faire  eu 
moyeune  trois  voyages,  pendant  le  temps  que  mettra  un 
navire  caboteur  ordinaire  à  en  faire  un  ;  et  remarquez  bien 
que  si  cet  équipage  est  aussi  considérable,  c'est  qu'il  lui 
faut  taire  des  transbordements  de  marchandises  en  cours 
de  voyage,  pour  s'alléger  et  remonter  de  Rouen  h  Paris.  Si 
son  voyage  se  terminait  à  Rouen,  limite  habituelle  du  ca* 
botage,  il  naviguerait  facilement  avec  15  ou  80  hommes 
d'équipage  tout  au  plus. 

<  Par  un  simple  rapprochement,  vous  reconnaîtrez  que 
ce  bâtiment  h  vapeur  pouvant  faire  trois  voyages  pendant 
qu'un  caboteur  n'en  opérera  qu'un,  aura  transporté  4,800 
tonneaux  de  marchandises,  alors  qu'il  fallait  jadis  30  na- 
vires caboteurs,  évalués  en  moyenne  au  port  de  60  ton- 
neaux, pour  obtenir  le  même  résullat. 

Ces  30  navires  caboteurs  doivent  avoir»  en  moyenne, 
6  hommes  d'équipage;  c'est  donc  une  force  de  1 50  hommes 
armant  trente  navires,  qui  se  trouve  maintenant  remplacée 
par  20  hommes  montant  un  seul  bâtiment!  Ces  apprécia- 
tions, Messieurs,  ne  peuvent  être  contestées;  ce  sont  des 
cbiffires,  et  il  faut  bien  que  ia  marine  du  cabotage  se  courbe 
devant  une  puissanse  qu'elle  ne  peut  coniurer.  Le  com- 
merce même  aura  intérêt  à  abandonner  le  cabotage  à  voiles 
pour  le  cabotage  à  vapeur,  car  l'expéditeur  de  marchandises 
choisira  touiours  la  voie  la  plus  prompte,  la  plus  directOt 
diit-elle  lui  coûter  plus  cher.  La  raison  en  est  bien  simple  : 
les  marchandises  à  la  mer»  du  moins  en  grande  partie,  s*al« 
tèrent,  se  détériorent,  et  le  s^our  prolongé  dans  un  bâtî» 
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ment  ne  donne  qne  trop  son  vent  lieu  à  des  refus  de  prendre 
livraison  9  à  des  laissé  pour  compte,  »  qui  sont  la  source  de 
procès  et  de  difficultés  commerciales.  L'assurance  elle- 
même  viendra  en  aide  aux  commerçants,  en  réduisant  ses 
primes,  puisque  ses  risques  seront  moins  grands»  et  la 
durée  de  sa  garantie  moins  longue. 

«  Le  gouvernement.  Messieurs,  doit  donc  se  préoccuper 
des  ressources  que  lui  enlèvera,  pour  le  service  des  bâti- 
ments de  TEtat»  Tanéantissement  de  la  navigation  du  cabo- 
tage. Cette  navigation  rude,  ardue,  pénible  sous  tous  les 
rapports,  forme  des  marins  robustes  et  intrépides,  qui,  aux 
connaissances  du  métier,  joignent  ordinairement  celles  des 
cèles,  caps,  passes,  courants  et  pbares.  Les  marins  cabo- 
teurs peuvent  donc  rendre  à  la  marine  militaire  des  services 
importants,  en  dehors  de  ceux  pour  lesquels  ils  sont  em- 
barqués; ils  peuvent,  à  roccasion,  servir  de  pilotes,  dans 
des  cas  fortuits,  ou  i  des  atterrages  douteux,  quand  le 
mauvais  temps  n'a  pas  permis  de  faire  à  bord  les  observa- 
tions nécessaires  pour  assurer  la  position  exacte  du  bâti- 
ment. 

€  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner.  Messieurs,  qu'une 
classe  aussi  intéressante,  aussi  précieuse  pour  la  ma- 
rine de  l'Etat,  soii  l'objet  de  sa  constante  sollicitude.  Non- 
seulement  il  y  puise  des  ressources  importantes,  mais, 
en  la  protégeant,  il  rend  aussi  à  la  navigation  au  long 
cours,  et  au  commerce  par  consëquent,  un  service  im- 
mense. 

<  Cesl  dans  la  marine  du  cabotage  de  préférence»  que 
se  recrutent  les  meilleurs  matelots  de  la  marine  au  long 
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coars,  et  si  celle  ressoorœ  tient  è  lui  manquer,  ee  sert  on 
déAdl  impossible  à  eornUer. 

€  Nous  ne  pouvons  donc  trop  seconder  le  gouverne- 
ment dans  les  mesures  qu'il  nous  présenté  pour  préserTer, 
autant  qu'il  est  en  lui,  des  înlérèts  aussi  précieux.  Votre 
commission  est  même  persuadée  que  le  gouvememeot,  se 
préoccupant  de  plus  en  plus  des  dangers  qui  menacent  la 
navigation  au  cabotage»  viendra,  dans  un  temps  peu  éloi- 
gné, vous  proposer  de  nouvelles  motlifications  qui  en  sau  - 
vegarderoni  Texistence,  tout  en  conciliant  les  droits  non 
moins  import<ants  de  !a  navigation  au  long  cours. 

«  Cette  dernière  ne  doit  pas,  quant  h  présent.  Messieurs, 
exciter  d'inquiétude  ni  même  d'appréhension  sur  son 
avenir;  les  nombreux  et  immenses  débouchés  que  lui  ont 
créés  les  régions  aurifères,  découvertes  dans  les  vastes 
mers  de  TOcéanie,  do  l'Australie  et  de  la  Californie,  doi- 
vent lui  assurer  une  longue  et  fructueuse  existence.  La 
marine  à  vapeur  même  ne  peut  lui  faire  une  concurrence 
sérieuse  ;  la  navigation  lointaine  à  Taide  de  ce  procédé  ne 
peut  s*appliquer  qu'au  transport  des  dépêches  et  des  pas- 
sagers; rénorme  emplacement  qu'il  faut  réserver  i  un  ap- 
provisionnement de  combustible  aussi  considérable  que 
celui  qui  serait  nécessaire  à  un  voyage  de  long  cours, 
ne  permet  de  prendre  à  bord  que  des  marchandises  d'une 
grande  valeur,  et  les  difficultés  de  renouveler  sur  sa  route 
l'approvisionnement  de  charbon  nécessaire  h  la  continua- 
tion  et  au  retour  du  voyage,  seront  longtemps  encore  lies 
obstacles  qui  ne  permettront  pas  à  la  m.irine  à  vapeur  de 
nuire  à  la  navigation  actuelle  du  long  cours.  Il  n'y  a  donc 
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à  s*occaper,  ponr  le  moiDent,  que  du  sort  do  la  marine  au 
cabotage,  si  procbaioemeot  menacée  par  la  navigation  à 
vapeur. 

«  Votre  commission  pense  que  c*est  ici  le  moment  de 
soumettre  au  gouvernement,  et  à  titre  de  vœux  qui  méri- 
tent d'être  pris  en  considération ,  quelques  observations 
qu'elle  croit  être  dans  Tintérét  de  la  navigation  au  cabo- 
tage. 

«  Les  chambres  de  commerce  ayant,  à  diverses  reprises, 
sollicité  du  gouvernement  la  faveur  d'admettre  des  capi- 
taines de  cabotage  au  commandement  de  navires  destinés 
à  faire  la  pêche  de  la  morue  à  Saint-Pierre  et  sur  le  banc 
de  Tene-Neuve,  le  gouvernement  s'enquil  des  motifs  qui 
pouvaient  porter  le  commerce  à  demander  une  pareille  fa- 
veur, qui  paraissait  empiéter  si  ostensiblement  sur  les  pré- 
rogatives de  la  navigation  au  long  cours.  Il  s'entoura  de 
tous  les  renseignements  nécessaires  pour  se  former  une 
opinion  exacte,  et  reconnut  que  les  raisons  données  par  le 
commerce  étaient  fondées,  car  il  alléguait  que  la  péclie  de 
la  morue  n'était  point  une  navigation  ordinaire  qui  consis- 
tait à  conduire  un  navire  d*u'n  poinl  à  un  autre.  Il  lui  fal- 
lait des  pêcheurs  de  morue  pour  capitaines,  non-seulement 
pour  savoir  comment  ils  devaient  diriger  les  hommes  qui 
étaient  sous  leurs  ordres,  mais  pour  lui  épargner  les  frais 
onéreux  d'avoir  forcément  à  bord  de  ses  bâtiments  des  ca  - 
pitaines  au  long  cours,  qui  lui  coûtaient  beaucoup  plus 
cher,  et  qui,  souvent,  pouvaient  compromettre  le  résultat 
de  la  pêche,  lorsqu'il  arrivait  que  ces  capitaines  ne  fussent 
pas  pêcheurs.  Quand  ils  n'étaient  pas  pêcheurs  de  profes- 
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sion,  les  capiuiDes  dont  rembarquement  était  exigé  par  la 
loi,  a*ètaieDt  embarqués  que  comme  porteurs  d'expéditions} 
mais  alors,  quelle  positiou  fausse  la  loi  créait-elle  à  ces  ca- 
pitaines au  long  cours?  L'armateur  ne  les  embarquait  qu'à 
la  condition  qu'ils  se  soumettraient  entièrement  aux  vo- 
lontés des  maîtres  de  pâcbe,  et  si,  une  fois  partis,  les  capi- 
taines reprenaient  leurs  droits,  il  en  résultait  qu'arrivés  à 
Terre-Neuve,  ils  faisaient  débarquer  les  hommes  néces- 
saires, indispensables  au  succès  de  Topéraiion,  qui,  alors, 
dévouait  ruineuse  l'OUr  l'armateur  aussi  bien  que  pour 
l'équipage,  qui  reçoit  ordinairement  une  part  proportion- 
nelle dans  le  produit  de  la  pécbe.  Pour  obvier  autant  que 
possible  à  cet  inconvénient,  l'armateur  recbercbaii  des  ca- 
pitaines au  long  cours  qui  n'eussent  plus  de  leur  profession 
que  le  nom,  c'est-à-dire  des  vieillards  ou  des  hommes  iucH- 
pabies,  qui  acceptaient  les  conditions  qu'on  leur  imposait, 
et  signaient  l'engageaient  d'être  complètement  nuls  à  bord« 
Cet  état  de  choses  déplorable  donnait,  en  outre,  souvent 
lieu  à  des  rixes  dans  lesquelles  la  discipline  avait  beaucoup 

à  souffrir. 

€  Il  arrivait  aussi  que  des  armements  faits  à  grands  Irais 
étaient  quelquefois  arrêtés  par  l'impossibilité  de  trouver 
des  capitaines  au  long  cours,  qui,  comprenant  parfaitement 
leur  iausse  position,  lorsqu'ils  n'étaient  pas  pécheurs,  ne 
se  décidaient  à  faire  cette  navigation  que  quand  ils  n'en 
pouvaient  pas  faire  d'autres. 

«  La  navigation  f  la  pèche  de  la  morue  se  trouvait  donc 
menacée  dans  son  existence,  et  le  gouvernement  appré- 
ciant la  nécessité  de  l'encourager  et  de  la  fortifier,  comme 
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pépinière  de  ses  meilleors  matelots,  autorisa. les  maîtres 
caboteurs  à  commander,  à  défaut  de  capitaines  au  long- 
cours  du  métier,  ou  à  la  demande  des  armateurs ,  les  navi- 
res i  destination  de  Terre-Neuve,  mais  seulement  les  na- 
Tires  faisant  la  pèche.  Bien  plus,  pour  donner  Tessor  à  une 
marine  aussi  utile,  il  décréta,  par  une  loi  du  22  juillet  1 851 , 
qu'à  partir  du  !•'  janvier  1852  jusqu'au  30  juin  1861 ,  les 
primes  accordées  pour  Teneouragement  de  la  pèche  de  la 
morue  seraient  fixées  ainsi  quMl  suit  : 

«  Cinquante  francs  par  liomme  d'équipage,  pour  la 
pèche  avec  sècherie,  soit  à  Saint-Pierre  et  Miquelon,  soit 
sur  le  grand  banc  de  Terre«Neuve  ; 

c  Trente  francs  par  homme  d'équipage  pour  la  pèche 
sans  sècherie  ; 

€  Quinze  francs  par  homme  d'équipage  pour  la  pèche 
•o  Dogger-Bank. 

€  Enfin  diverses  primes  seront  affectées  au  produit  de  la 
pèche,  toujours  à  titre  d*encouragement. 

«  Le  gouvernement  ne  borna  pas  là  les  moyens,  les  en- 
couragements qu'il  accorda  au  développement  d'une  navi- 
gation aussi  utile.  Reconnaissant  qu'un  bon  personnel  est 
la  condition  essentielle  de  l'existence  d'une  bonne  marine, 
il  n'a  rien  négligé  pour  atteindre  ce  résultat,  et,  après 
•voir  concède  la  faveur  qui  lui  avait  été  demandée  pour  la 
pèdie  de  la  morue  à  Terre-Neuve,  il  autorisa,  par  une  or- 
donnance du  1 6  janvier  1 852,  les  maîtres  de  pèche  à  faire 
la  pèche  de  la  morue  en  Islande,  qui  est  par  le  66®  degré  de 
latitude  nord.  Il  est  vrai  qu'il  exige,  et  avec  raison,  que 
les  maîtres  qui  font  cette  navigation  possèdent  les  eonnaia* 


sanccs  nécessaires  6  PûCCompHssCQionl  d'un  pareil  voyage, 
bien  qu'ils  ne  soient  ni  capilaines  au  long  cours  ni  maîtres 
au  cabotage. 

c  Au  mayen  de  ces  primes,  de  ces  facilités  attrayantes 
pour  les  habitants  des  ports  de  mer,  les  populations  se  sont 
adonnées  à  la  navigation,  et  aujourdlmi  la  marine  recueille 
le  fruit  de  ses  sages  prévisions }  elle  trouve  pour  monter  sa 
flotte  de  vaillants  matelots,  des  hommes  d'élite,  provenant 
des  ports  de  Boulogne,  Dunkerque,  Calais,  Cherbourg, 
Saint-Malo,  Granville,  Dieppe,  Fécamp  et  aulres  ports  de 
la  Manche. 

«  Il  n'est  pas  nécessaire,  Messieurs,  d'énumérer  les  au- 
tres témoignages  de  bienveillance  accordés  h  la  pèche  de 
Terre*Neuve  et  dislande  parle  gouvernement,  pour  recon- 
naître  tout  l'intérêt  qu'il  lui  porte  et  toute  Timportance 
quMl  y  attache.  Le  commandement  de  navires  pour  la  pèche 
de  la  morue,  par  des  capitaines  caboteurs,  fut  sollicité  par 
le  commerce  comme  une  faveur,  et  c'est  à  ce  titre  qu'il  lui 
fut  accordé*,  mais  cette  fuveur,  que  chacun  se  plaît  à  con- 
stater,  laisse  à  désirer  un  complément,  que  votre  commîs* 
sion  espère  qu'il  suffira  de  signaler  pour  le  rendre  digne 
de  l'attention  sérieuse  du  gouvernement  et  de  M.  le 
ministre  de  la  marine,  qui,  il  faut  bien  le  reconnaflre, 
donne  une  satisfaction  légitime  à  tous  les  intérêts  qui  lui 
sont  confiés,  et  dont  rhabile  et  protectrice  direcUot  lui 
attire  la  recounaissance  et  les  sympathies  de  tout  ce  qui 
Ucnt  à  la  marine. 

«  Yolci,  Messieurs,  les  motifs  qui  font  espérer  à  votre 
commission  que  son  observation,  présentée  aujourd'hui 
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sous  forme  de  vœu,  sera  accueillie  sans  trop  tarder  par  le 
gouTeroement. 

«  Les  bâtiments  allant  à  la  poche  de  la  morue,  sous  le 
comamdemenl  décapitai  nés  au  cabotage,  peuvent  y  porter 
la  cargaison  de  sel  destinée  à  saler  leur  pêche,  rapporter 
en  France  seulement  le  poisson  qu'ils  y  out  péché.  Mais» 
lorsque  la  pèche  est  abondante,  il  arrive  très-souvent  qu'ils 
n'ont  pas  assez  de  sel,  et  qu'ils  prennent  plus  de  morues 
qu'ils  n'en  pourraient  rapporter;  ils  sont  donc  ohligés^de 
recevoir  des  envois  de  sel  de  leurs  armateurs,  et  de  leur 
adresser  m  retour  Texcédant  de  leur  pèche,  qu'ils  déposent 
dans  des  sëcheries.  Eh  bien  I  Messieurs,  ces  Iransporls 
supplémentaires  de  sel  et  de  morue  ne  peuvent  se  faire  que 
par  des  bètimeuts  commandés  par  des  capitaines  au  long 
cours  1  Nd  vous  semble*t-il  pas  qu'il  y  ait  là  une  sorte 
d'anomalie,  et  que  la  faveur  accordée  au  commerce,  de 
faire  faire  la  pèche  de  la  morue  par  des  maîtres  au  cabo* 
tage,  ne  sera  complète,  entière,  réelle,  qu'autant  que  Par-* 
matevr  aura  le  droit  de  faire  porter  tout  le  sel  qui  lui  est 
nécessaire»  et  de  faire  rapporter,  dans  les  ports  appartenant 
à  la  circonscription  du  cdNitage,  tout  le  poisson  ainsi  que 
la  rogue  qu'il  aura  fait  prendre  par  des  maîtres  caboteurs  ? 
Or«  si  le  sel  quMI  a  besoin  d'envoyer  à  Terre  Neuve  ne 
peut  pns  être  contenu  en  totalité  dans  son  navire,  si  la  mo- 
rne qu'il  fait  pécher  ne  peut  pas  être  chargée  en  totalité  sur 
son  navire,  est-il  Juste  de  lui  imposer  l'obligation  de  recou- 
rir forcément  à  un  capitaine  au  long  cours  pour  monter  un 
petit  bâtiment  qui,  dans  ce  cas,  ne  peut  èlre  considéré  que 
comme  ua  auxiliaire  ? 

tv 
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c  S'il  s'agissait  de  faire  le  (qiQsport  de  tomea  aortes  de 
marchandises,  entre  la  France  et  Terre-Neuve,  VQire  eqm- 
mission  comprendrait  qu'on  lui  ofafaeMit  qu'elle  veut  (lorter 
atteinte  à  des  droits  fort  respectables.  Unis,  dans  l'espèce» 
il  n'est  question  que  de  sel  à  porter  h,  Terre*Nçavo,  et  de 
morue  à  rapporter. 

c  Dans  cette  circonstance,  votre  commission  a  pensi 
que  le  principal  devait  l'emporter  sur  l'accessoire ,  et  que 
l'idée  qu'elle  soumet  au  gouvernement  sera  copsidérée  par 
lui  comme  le  complément  de  la  faveur  accordée,  et  nw 
^inme  un  empiétement  sur  les  droits  et  prérogatives  de  la 
navigation  au  long  cours. 

c  Voire  commission  aurait  désiré  pouvoir  terminer  l'ar- 
ticle du  projjipt  de  loi  qui  vous  ç$t  soumis  (M^r  le  paragraphe 
suivant,  présenté,  à  Mire  d'amendement,  par  M.  de  Saipt- 
Germai n,  l'un  de  ses  ipembres  ;  «  Néanmoins,  ne  sont  pas 
copsidérés  comine  voyages  qu  long  cours  ceqx  qui  se  ton! 
des  lieux  de  pèche  indiqués  dans  (a  loi  du  S2  jifillet  1851,  k 
i)i  des  ports  compris  dans  les  Utiles  déterminées  aux  pa- 
ragraphes précédents,  $oit  pour  le  trunsport  des  sels,  s<h| 
pour  celui  de  la  mofue  et  rogue  de  o^orue.  a 

<  Mais  cette  adjonctiop,  qui  n'aurait  pu  venir  au  projet 
de  loi  que  sous  forme  d'amondement,  aurait  eptrainè  des 
lenteurs  inévitables,  puisqu'il  aurait  fallu  recourir  au  coo* 
seil  d'État,  qui  n'aurait  pu  se  prononcer  qu'après  itvisdea 
cbanbres  de  commerce,  provoqué  par  le  ministre  de 
ragricullure  et  du  coramcrce. 

«  Ces  retards  préjudiciables,  en  ce  qu'ils  auraient  forcé* 
ment  fait  sjourner  le  projet  de  loi  actuel  à  Ici  aession  pro- 
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ebaiQôt  oui  dèeUé  votre  eommisftioii  à  se  borper,  pour  le 
moment,  à  appeler  rattention  du  gonvemement  eurniMl 
mesufe  qu'elle  croit  Juste ,  fondée,  et  qu'elle  eonsidèra 
comme  étant  ]«  conséquence  naiorelle  de  l'état  de  cbosw 
actuel. 

c  Se  résumant  donc,  votre  commissiou,  reconnaissant 
que  la  modification  proposée  à  rarticle377  du  Code  de  eom* 
merce  a  pour  objet,  d'une  part,  d'accorder  ft  la  uavigalion 
de  cabotage  qqolques  avantages  qu'il  est  juste  de  lui  con^ 
oMer,  et  de  l'autre,  de  Taire  passer  è  l'état  de  loi  des  usages 
consacrés  par  le  temps,  est  d'avis,  à  runanimité,  que  Par* 
ticle  377  du  Gode  9e  commerce  soit  remplacé  par  l'article 
unique.  »  C'est  l'article  cité,  page  407. 

'  128.  Encore  bien  qu'il  n'y  ait  plus  qu'une  seule  classe 
de  maîtres  au  cabotage,  la  distinction  de  maître  au  grand  et 
au  petit  cabotage  semble  subsister  toujours,  sous  certains 
points  de  vue.  Ainsi,  les  tribunaux  rendent  encore  respon- 
sables des  dommages  arrivés  aux  marchandises  les  capi- 
taines fiu  grand  cabotage  qi|i  chargent  sur  le  tiilac  de  leua 
navire  sans  le  consentement  du  cburgeur.  Il  n'en  est  pas 
de  même  pour  la  navigation  au  petit  pabotage. 

La  distinction  du  grand  et  du  petit  cabotage  a  encore 
quelque  valeur  sous  le  rapport  des  régies  qui  se  rattachent 
à  la  sûreté  de  la  navigation  et  è  la  douane. 

'Voici  en  effet  quelques  espèces  concernant  le  petit  ca- 
botage : 

En  matière  de  petit  cabotage,  le  capitaine  n'est  pas 
obligé  de  rédiger  un  procès-verbal  pour  le  jet  ;  il  suffit  qu'il 
fasse  sa  déclaration  dans  le  premier  port  et  l'affirme  devant 
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les  officiers  désignés,  conformément  à  l*arllele  if  3  da  Code 
de  commerce. 

On  sait  aussi  que  la  visite  exigée  pour  constaler  le  bon 
étal  du  navire  prêt  k  partir  n'est  pas  imposée  au  petit  ca- 
botage  (1  )• 

La  visite  n'est  pas  non  plus  ordonnée  pour  les  barques 
et  les  chaloupes  de  pécbe  (2). 

Sous  le  rapport  du  jet,  et  à  un  autre  point  de  vue  que 
celui  précité,  l'article  421  n'est  pas  applicable  au  petit  cabo« 
tage,  puisque,  d'après  Farticle  229  du  Gode  de  commerce, 
le  tillac  est  un  lieu  régulier  de  chargement.  Ainsi,  desmar* 
chandises  chargées  sur  le  tillac  et  jetées  seront  réputées  Je- 
tées pour  le  salut  commun.  L'article  421  est  donc  sans  por- 
tée dans  l'espèce.  Hais  le  capitaine  d'un  navire  employé  au 
petit  cabotage  est  responsable  de  la  perte  des  marchandises 
chargées  sur  le  tillac,  s'il  s'est  interdit  d'une  manière  posi- 
tive de  les  charger  ainsi. 

H.  Boolay-Paty  (4-566)  combat  donc  avec  raison  un 
arrêt  de  Rennes  du  24  janvier  1822,  qui,  se  fondant  sur  la 
généralité  de  l'article  421  du  Code  de  commerce,  contient 
une  doctrine  contraire. 

La  Cour  de  cassation  (12  mai  1845;  S.  Y.,  45-5-468)  a 
au  surplus  consacré  la  doctrine  dérendue  par  H.  Boulay- 
Paty,  et  qui  est  aussi  celle  de  H.  Caumont,  v*  Cabosage. 


(1)  Trib.  dccomm.  de  la  Seine,  1S34;  S.  Y.,  34-1-133^  Bor- 
deaux, S7  février  1836^  D.  P., 96-9-33. 

(9)  Décl.  17  août  1779  j  loi  9-13  août  1791,  art.  14;  C.  de  comn., 
an.  996. 
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f  29.  Il  suit  de  ParUcle  3  du  décret  du  19  mars  1858  que 
toute  uavigalioD  qui  n'est  ni  au  long  cours  ni  à  la  petite 
péebe  rentre  dans  l'exercice  de  la  navigation  au  cabolagCt 
et  est,  dès.  lors,  assujettie  au  rôle  d'équipage  prescrit,  sous 
peine  de  SOO  fr.  d'amende,  par  l'article  3  du  décret  pré« 
eité(1)«  (Voy.  Caumont,  y  Cabotage,  n*87.) 


(1)  Casi.,  98  mai  1853;  D.  P.,  531-176. 

Les  bâiimems  el  embarcations  armés  au  liernage  doivent  être 
assimilés  à  ceux  qai  sont  armés  ao  cabotige,  relatltemenl  aox  in- 
fractions en  matière  de  rôle  d'équipage,  d'indications  k  l'arrière , 
d'embarqnemenls  et  de  débarquements  irrégnliers.  (Arl.  4  ^)Les  in- 
Ibclions  préToes  |Hir  le  decrei  du  90  mars,  et  auxquelles  sont  appli- 
cables les  dispositions  des  articles  8.  9,  10,  Il  et  li  du  décret  do 
f  0  D^ars  1859,  doivent  éire  recbercbées  et  ronstatées  par  les  com- 
missaires de  l'inscription  maritime^,  consuls  et  vice-consuls  de 
France,  olflciers  et  officiers  mariniers  commandant  les  bâtiments  ou 
embarcations  de  TEiat,  les  syndics  des  gens  de  mer,  gardes  maritl- 
el  gendarmes  de  la  marine.  (Art.  8.)  (Caumont^  v«  Borna ff€,  n^  8.) 


<  Décret  du  90  mars  1852. 

'  L'inscription  maritime  constitue  l'adminfstraUon  de  la  marine  dans 
divers  arrondissements. 

Bile  se  oompoFe,  pour  chaque  arrondissement,  d'un  préfet  mariUme. 
d'an  eommissalro-général  chef  du  service  de  la  marine,  d'un  directeur 
de  port  et  de  pilotage,  d'un  pilote  major  et  d*>  pilotes,  d'an  inspecteur. 

Les  diverses  attributions  de  ces  préposés  soni  la  police  de  la  naviga- 
tion et  deâ  pèches  maritimes,  armements  et  désarmements  de  navires 
de  commerce,  les  bris  et  les  naufrages,  les  épaves,  les  pensions,  le  ser- 
vice de  la  caisse  des  Invalides,  et  des  gens  de  mer«  l'école  d*bjdrogra« 
pbie  el  de  navigation,  etc.,  etc.  (Voyes  Beanssant,  t,  I,  p.  80  et  suiv.) 
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CHAPITRE  IL 

DB   LA   HAYIGATION   IRTBRIBIJRB  (1). 


Sommaire. 

180.  Importance  de  1t  naTigation  in  lérieure  ;  tu  nocif  ,  historique;  voeu  des 
conseils  géoéram;  notions  sur  quelques-ans. des  principtiix 
canaux  denaTigatton  intérîeore;  peuples  anciens,  peuples  mo- 
dernes; tarifs; 

131.  Règles  générales  pour  les  transports  non  mari  limes;  lecommla- 
slonnaire  par  eau  est  assimilé,  pour  la  responsabilité  qui  in- 
eombe  li  sa  charge,  au  commissionnaire  par  terre; 

m  Le  patron  est  obligé  de  faire  son  rapport  h  rarri?6e»  am  dans  le  eis 
de  relftche  forcée  ; 

183.  Les  rèKlf*s  concernant  l'abordage  maritime  s'appliquent-elles  k 
Fahordage  non  maritime?  /""tâe  infirà,  n*137. 

i84.  De  r:trticie9lO  du  Code  le  commerce;  im  noih  juridiction; 

185.  Questions  d*as!(urance  sur  la  navigation  intérieure;  rt*Morqnige; 
droits  du  de<(tinaiaire  sur  l'assurance;  preuve  du  contrat;  esti- 
mation; ré-oluiion  de  plein  droit  après  un  premier  sinistre  ; 
second  sinistre,  suite  nécessaire  du  premier;  app  îcallon  île  Tar* 
ticle  359  du  Code  de  commerc  *;  cbangeinent  de  l'entreprise  de 
trans[>ort;.6n  de  non-recevoir  tirée  du  sauvetage  ; 

188.  Formule  de  police  pour  les  assurances  sur  transport  par  navigaiiOA 
tfltérleure;  du  délai^sernent  ; 

137.  Peut-on  assigner  k  bord,  dans  l*abordagè  non  maritime?  Quid  de  la 
com)>ét(*nce  d'aitrlbuiloii  el  territoriale? 

188.  Les  baletie^s  ne  peuvent  limiter  leur  perte  à  f  50fr.;  ou  autrement: 
rëpon(letit-il>deâ  es|)èces  ou  valeurs  de  portefruillenoodr'cla- 
rées?  Obligailonàdu  destiuataire  pour  la  réception  des  objets; 


(1]  Le  titre  de  DOtre  ouvrage  place  d'abord  la  navigation  iniérieore 
avant  la  navigation  maritime,  cependant  nous  avons  parlé  de  celle-ci, 
en  premier  lieu,  parce  qu'elle  contient  uu  plus  grand  nombre  de  ré- 
gies écrites  et  qui  peuvent  souvent  s'appliquer  k  toute  navigation. 
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199.  Quand  le  pHi  da  trtiis|i0ri  de  la  marakiftdiae  peaMl  n'ètie  péa 

dû?  Bon<0raiîon  de  certains  dr'>its; 
IfO.  Des  brfieaux  ^  vap  ur;  règli'S  a  iminislralÎYPS  qui  les  régissent;  ' 
141»  iiip6l  du  dlttème  ;  règlentems;  dom ma iie causé;  restwosaliîlilédu 

propriélain»;  risiie  du  uavire;  su^eflirl;  viou  de  cooiUruclion} 

droits  du  rafiiia  ne  sur  le  cfaanfieur  et  le  mécanicien  ; 
lis.  Droiu  de  l'afliéleur;  nécessité  d'une  mise  eu  demeure  pOttt  l4  dé- 

Jivrance  du  navire  ;  droits  du  ?ojageur  ; 
443   ïoridictioD  ; 
149.  Projet  de  règledient  liir  la  narigation  intérieure  ^Statistique. 

t30.  La  navigation  intérieure  (1)  a  dû,  dès  l*origiae, 
être  le  moyen  naturel  de  Communication  entre  les  diverses 
contrées  d^un  paysoude  la  terre.  On  a  pu*  sans  trop  grand 


(1}  «  Là  puissance  de  la  tapeur,  appliquée  à  la  navigations  a  opéré 
one  immense  réfolutioii  dans  le  transport  des  ? OfagoUi  s  par  eaa. 
(FMtfitfrâ,  ii*140.) 

4  L'jiopv'ftion  énergique  que  reflilf  eut  cet  bateaai  dès  deoi  rones 
à  palettes  placées  sur  leurs  flânes,  les  rend  indépendants  de  la  plupart 
des  cirtoiistaaces  météorologiqufi  t|oi  comutandent  impëHeusement 
aox  batf  nui  à  voileB  ;  les  calmes,  les  couraiits,  tel  velMs  contraires, 
semblent  désormais  va'ncQs. 

«  Si  le  hùu  Rtoniaighe  rerenait  parmi  nous,  lui  qui  ft'esi  plaint  ai 
vif«menl  des  iticonfénietits  dta  eerAt,  auquel  II  n*:i  pa$  craint  de 
eonsacrrf  uli  ch  >pitie  de  ses  imiiionels  fiftaû,  quelle  joie  sertît  la 
sienne,  l«>rsque,  au  lieu  de  a  ce  remuement  interrompu,  «  qui  VvU^ 
fensali  taiit,  de  «  ces  seeonssés  qne  les  avirons  donuedt  et  par  liié- 
«  quetles  il  se  sentait  brouiller  la  teste  et  IVtoiiiacb,  »  Il  se  terrait 
assis  dans  rëlégani  salon  d'un  de  nos  t^dpeur»,  fâisSnt  une  longue 
route  sans  la  moindre  fatigue,  Jouissant,  sànsdéplaeement  sensible, 
de  In  vue  des  panoramas  déllcieui  que  déroulent  les  rites  de  la  Ga- 
ronne, celles  de  la  Loire,  les  bords  do  Rbin  et  unt  d'autres  cours 
d'eau  sMonnés  aojouriliul  par  notre  marine  d'eau  douée* 

ft  L'bistoire  des  cocbes  d'eau  est  oxaetêment  la  mtdio  i|U6  eello 
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pépil»  aftMler  d'abwl  les  routes  de  cette  espèce  créées  par 
le  pâture. 

L^bomine  s'empara  oécessairement  de  la  na?lgaUoii  dès 
qùfil  aperçut  un  trono4^bre  dans  Teau  et  fui  n^étail  point 
submergé. 

On  verra  bientôt  par  l'exposé  que  nous  ferons  de  Feiis- 
tence  de  quelques  canaux,  à  quel  degré  de  progrès  eA 
arrivée  la  navigation  intérieure,  progrès  que  les  vœni  de  nos 
conseils  généraux,  en  France  notamment,  veulent  encore 
développer,  puisqu'ils  ne  cessent  de  demander,  les  travaux 


de  leurs  bomonymes  de  terre.  Comme  eai,  propriété  de  haatt  et 
poissants  seigneurs  ou  de  couvents  et  d^hospices,  ils  ont  toujours 
été  régis  par  les  mentes  ordonnances,  les  mêmes  lots.  Affrancliies 
de  toute  entrât  e  par  la  loi  du  19  janvier  I79i ,  les  eotliircf  éfioseBl, 
Jusqu'à  nos  jours,  continué  à  être  soumises  aux  prescriptions  ooa* 
eernani  rindusirie  des  transports  eii|génénil.  »  (Code  de  comm.y ar- 
ticle 107;  Hilpw'i,  p.  116.) 

La  Compagnie ,  propriétaire  d'un  canal ,  est  responsable  de  Té» 
ebooeroent  arnvé  par  le  manque  dVau,  lorsque  rabaissement  du 
niveau  n'a  pas  été  annoncé  aux  mariniers  par  l'afficbe  réxlemen- 
taire.  (Trib.  de  comm.  de  la  Seine,  S3  mars  1857;  voyex  U  DraU, 
i7  mars  1857.) 

La  loi  du  S3  septembre  18S5  est  relative  aux  formalités  qui  doi- 
vent précéder  la  concession  des  relais  de  mer,  aUuvions  et  autres 
objets  dépendant  du  domaine  public 

La  loi  du  16  juillet  1845  fait  défense  aux  comiyissionnaires  de 
chemins  de  fer,  sous  peine  d'une  amende  de  300  fr.  h  3,000  fr«,  de 
porter  obstacle  i^la  navigation  ou  à  la  vlabiliië  des  routes.  En  traitant 
des  chemina  de  fer,  nous  mentionnerons  plusieurs  cas  de  laspon- 
sabilité  imputables  à  ces  compagnies. 
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propipesà  rendre  dos  fleaveset  rivières  plus  navigables,  alla 
coQstruclioD  de  nouveaux  canaux  (1  )  qui,  eancurremiiient 


(0  Vbfei  Texposë  faii  par  une  feuille  publique,  en  1867,  des  vœux 
d'âne  partie  de  nos  conseils  gënérani. 

«An  nombre  des  questions  soumises  à  Pexamen  de»  conseils  gé- 
nérsui.  plusieurs  se  distinguent  par  leur  caractère  de  hante  utilité 
publique.  Ainsi,  tous  les  conseils  généraux  et  toutes  les  chambres  de 
commerce  des  départements  riverains  du  Rhône,  de  la  Saône,  du 
canal  de  Bourgogne,  de  l'Yonne,  de  la  Haute-Seine,  du  Doubs  et  du 
canal  da  Rhône  au  Rhin,  ont  été' saisis  d*un  projet  ayant  pfiur  but  : 

«  1*  L'amélioration  profonde  et  permanente  de  renibouclnire  du 
Rhône,  au  moy»*n  d'un  canaf  de  grande  navigation  maritime  qui  per- 
mettrait aux  naWres  do  plus  fort  tonnage  de  pénétrer  librement  et 
en  tout  temps  dans  le  bassin  inférieur  du  flenve,  canal  déjà  plusieurs 
lois  rééUmi  avec  instance  par  le  conseil  général  du  Rhône  et  la 
chambre  de  commerce  de  Lyon,  ei  destiné  à  devenir  plus  lard  comme 
h  couiiiination  de  celui  de  l'isthme  de  Suez  au  cœur  de  la  France  ; 

«  9*  Une  niodiflcailon  radicale  dans  le  système  des  droits  de  navi- 
gation en  vigiyir  sur  les  rivières  et  particulièrement  sur  les  canaux, 
soit  par  leur  suppression  complète  et  l'assimilation  des  voies  navi- 
gables aux  loutcs  de  terre,  soit.par  leur  ré  Juction  an  maximum  de 
un  demi  centime  par  tonne  et  par  kilMinètre,  soit  par  on  abonnement 
à  forfait  conclu  entre  Tadministration  et  les  compagnies  de  navi- 
gation; 

«  '31*  L'amélioration  des  points  où  les  rivières  et  Is  canaux  offrent 
encore  des  difficultés  aux  mouvements  de  la  batellerfc  ; 

«4*£iian,  l'organisation  d'un  vaste  service  do  navigation  k  vapeur 
prenant  les  marchandises  à  la  Méditerranée,  et  les  transportant,  sans 
sohitioo  de  continuité,  avec  une  célérilc  et  une  régularité  au  moins 
égales  è  celles  des  transports  à  petite  vitesse  sur  Ks  chemins  de  fer 
et  une  économie  bien  supérieure,  d'une  part  :  à  Paris,  parle  Rhône, 
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aiMias  chemias  de  fer,  muUiplieDt  encore  \m  moyens  de 
cofMittiiiMUon  ou  les  reodent  moins  coûteux  (I). 

La  locomotion,  en  effet,  est  le  besoia  de  Pépoque,  et, 
puisqu'elle  est,  par  rechange  des  produits,  une  source  de 
bien-être,  elle  porte  partout  l*aisance,  la  prospérité  et,  en 
dernière  analyse,  la  civilisation. 

«La  naTigatlon,  disent  MM.  Devilleneuveet  Massé,  v^Na- 
vigation,  n^  4 ,  est  Tagent  le  plus  puissant  et  le  plus  ordi* 
naire*,  elle  est  souvent  le  seul  moyen  de  coaoïuuication  et 
d'échange  entre  les  contrées  de  la  terre,  dont  les  produits 
divers  sont  l'objet  des  transactions  commerciales.  » 

A  ce  point  de  vue  donc,'  nos  fleuves,  nos  rivières,  nos 
canaui  méritent  de  flier  l'attention  particulière  du  législa- 


IH  Saône,  le  eatifti  de  Bourgogne,  IToniie  ei  la  Seiné  ;  d*a0lni  part  : 
à  8lf»sbourg,  par  le  Rhône,  la  Saéiie,  le  Doubs  et  le  canal  dm  lihône 
au  Rhin. 

tt  II  6!ii  faeUede  voFrà  quel  point  l*agricuUure,  l'industrie,  te  com- 
merce, en  dn  mot  la  i>rodtiction  et  la  ronsommaUon  gëiérales  sont 
imëres^és  à  la  réalisaUon  d'un  pnjel  qui  peut  être  considéré  ccimroe 
la  régénération  de  la  navigatiori  fluviale,  et  qui,  répondant  aux  plus 
profonds  c^mime  aux  plus  prenants  besoins  du  pays,  a  êié  accueilli 
avec  la  plus  viv«*  sympathie  dans  tous  les  dt'pnriements  de  Vesi  ci  da 
8ud-e!)t  de  la  France,  où  il  a  été  mis  à  Tordre  du  jour,  v  (Extrait  de 
UPmèe^  17  septembre  1S57.) 

(1)  MM.  Rebel  et  Juge,  page  S,  établissent  que  les  dépenses  i[vkt 
les  canaux  ont  causées,  de  ISSOà  lS4f,  s'elèventà  459,S48,0(ID  fr.^ 
depuis  on  a  dû  dépenser  une  somme  au  moins  double.  La  loi  do 
SI  mai  lS4e  ouvrait  des  crédits  |uâqu*à  concurrence  de  19,500,000fr. 
U  loi  da  9  août  18S9  décrète  16,650,000  fr.  pour  l'amélinration  des 
pem. 
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leur,  cl  il  ne  suffit  pas  de  s'occuper  des  rôglements  de  la  na« 
vigation  (  t  ). 

Si  l'on  86  rappelle  encore  les  derniers  désastres  causés  par 
les  inondations,  les  divers  moyens  proposés  par  la  science 


■'     ni. 


(1)  Il  serait  difficile  de  présenier  on  tableau  eiact  des  règles  qui 
gooYerneni  la  oavigalion  intérieure  ;  car,  coaime  le  dii  M.  £.  Gran- 
gei  {VoUê  navi^Meê  de  la  France  p.  761],  a  la  police  de  la  nuvi* 
gatiuD  est  régie  par  uoe  foule  de  rè}|;leinents  intervenus  k  diverses 
époques,  ei  qui  ont  été  sanctîoimés  soit  par  le  pouvoir  souveraio, 
soit  par  radiiiinistration  supérieurOi  soit  seulement  parles  autorités 
locales  :  ces  réglementa  présentent  pour  la  plupart  des  lacunes  à 
reoipijr,  des  omissions  il  réparer,  et  renferment  des  dispositions 
inutiles  y  ou  «les  prescripiioui  surannées.  Pour  un  assea  grand 
nombre  de  rivières  et  pour  quelques  cananii  il  n'existe  pas  de  régla- 
meiiiaiion  spéciale  et  les  conira\eoiions  n'y  sont  réprimées  que  par 
application  ou  par  înterptéiation  des  dispositions  générales  des 
ordonnances  de  1669  et  1677.  » 

Puis  M.  Grangex  cite  un  projet  de  règlement  qui  serait  en  voie 
d'examen  pour  combler  la  lacune  qu*ii  signale,  et  que  nous  rappor» 
Ions  à  la  fin  de  ce  chapitre. 

Voici  encore  comment  M.  Beaossant  (t.  I»  p.  St9)  s'explique  sbr 
les  règlements  et  larîls  de  la  navigalft>n  intérieure  : 

«  (]ite  loi  du  30  floré.il  an  X  presci  ivii  la  perci  ption  dans  tonte  la 
FrancOf  sur  le«  fleuvesi  rivières  et  canaux  navig^ibles,  d'un  ilroii  de 
navigation  intérleiire  spécialisé  an  balisage,  à  l'entretien  des  che- 
mins et  ponii  de  lialage,  li  celui  des  pertnîs,  écluses,  barraftès  et 
antres  ouvrages  établis  pour  Tavantage  de  la  navigaiioii  ;  le  produit 
de  chaque  rivière  devant  servir  limilaiiveinent  à  l'avantage  de  cetie 
rivière,  le  urif  de  chaque  flenve  étant  déieruiidé  par  le  gouverne- 
ment dans  la  forme  de  règlement  d*admihistration  publique,  les  dé- 
bats sur  la  perception  étant  dévolus  aux  conseils  de  préfecture,  ]uges 
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poor  les  conjarer,  rtmèlioralion  ou  la  construction  des 
voies  navigables  est  incontestable. 


de  toutes  oontraiTeniions  en  matière  de  grande  voirie,  cananz,  llea- 
ves  et  rivières  navigables. 

«  Uii  arrêté  do  S  prairial  an  XI  dit  que  la  navigation  intérienre  de 
la  France  serait  divisée  en  bassins,  et  cbaqae  bnssin  en  arrondisse- 
ments de  navigation.  Los  droits  de  navig:iiion,  appelés  oefrol  de  na* 
vigaHcHy  dorent  être  répis  par  l*Eiai,  et  mis  en  ferme  ov  en  régie 
intéres!(ée  ;  chaque  bureau  de  perception  fut  muni  d'un  receveur  el 
d'un  contrôleur»  et  les  recettes  ver8é«'S  aux  receveurs  généraux  des 
départements.  Les  préposés  à  la  receiie  commis  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  faisant  enregistrer  leurs  commissions  au  secrétariat  de 
la  préfecture,  durent  fournir  un  cautionnement  et  recevoir,  pour 
traitement,  des  remises.  Il  fut  défendu,  sous  peine  de  50  francs 
d'amende,  aux  navigateurs,  de  passer  devant  les  bureaux  sans  pajer, 
l'amende  étant  portée  à  100  fr.  en  cas  dinsulte;  le  receveur  ton- 
chant  le  dro't,  dut  donner  une  quittance  et  un  laissei-passer  repré- 
senté à  toute  réquisition  des  antres  bureaux  ;  les  procès-verbaux 
durent  être  affirmés  devant  le  juge  de  paix  sous  trois  jours,  à  ptûne 
de  nullité;  et  devant  chaque  port,  en  face  du  bureau  de  perception, 
on  dut  placer  sur  un  poteau  le  tarif  inscrit  dans  une  plaque.  La  di- 
vision en  bassins  et  arrondissements  df  navigation  fut  ensuite  exé- 
cutée ;  les  tarifs  furent  dressés  pour  les  différentes  rivières  *• 

«  Le  9  juillet  1936,  une  loi  régla  d'une  manière  complète  la  navi- 
vlgation  intérieure  ;  elle  donna  le  tableau  des  bassins,  des  rivières 

I  Pour  le  hassin  de  la  Gironde,  décret  du  I  mars  1808. 
Pour  le  bassin  de  la  Seine,  arrêté  du  i9  messidor  an  XL 

Pour  le  bassin  de  la  Gbareote,  Seudre  et  Sèvre-Niortaise^  arrêté  da 
97  ventêse  au  XII. 
Pour  le  bassin  de  la  Loire,  arrêté  du  1*'  floréal  an  XII. 
Pour  le  bassin  du  Rhône,  arrêté  du  i^  floréal  an  XII. 

II  y  a  un  décret  du  18  messidor  an  XIII  pour  le  bassin  de  TEseaut  et  de 


-  429  — 

Dans  la  sessiob  da  4845  (12  mars),  lorsque  le  minislre 
secrétaire  d'Elat  au  département  des  travaux  publics  pré- 


de  premier,  deuxième  et  troisième  ordre,  fixa  la  laxe  par  tonneau 
de  charge  réelle  et  par  distance  parcourue.  Ces  droiiaont  ëië  dimi- 
nués par  une  ordonnance  du  97  octobre  1837,  en  venu  de  l'art.  34 
de  ta  loi  du  9  juillet  1836,  qui  donne  au  gouvernement,  dans  Tinier- 
valle  des  seasioas,  le  dioii  de  réduire  les  tarifs,  à  la  charge  de  faire 
convertir  lesehangements  opérés  en  lois  à  la  première  session  des 
Chambres  législatives. 

«  Nous  avons  dit  comment  cette  loi  déterminait  le  tonneau  de 
chargement  ;  elle  fixe  la  distance  parcourue  à  6  kil.,et  détermine  le 
droit  éù  par  les  marcliandises  qu'elle  divise  en  deux  classes.  Elle 
parle  des  passagers  ;  elle  permet  les  abonnements,  fixe  les  exempt 
lions,  règle  è  part  les  trains  de  bois  et  les  bascuK-s  à  poisson.  Elle 
dit  comment  le  droit  sera  perçu,  le  laissez- passer  délivré,  quand 
ilyauraacqoit-à-eantion  ;  elle  fixe  l'amende  pour  cootraveniioii  de 
50  k  SOO  fr.  Elle  veut  que  les  contestations  sur  le  fond  du  droit  de 
navigation  soient  jugées  et  les  contraventions  coiistatées  et  pour* 
snivies  dans  les  formes  propres  à  Fadministration  des  contribuiionsF 
indirectes,  h  qui  le  soin  de  la  percepiion  est  remis,  le  produit  des 
amendes  étant  réparti  comme  en  matière  de  voitures  publiques.  Une 
ordonnance  du  15  octobre  suivant  a  déterminé  tes  Tormalités  du  jau^* 
geage,  la  position  des  échelles  sur  les  bateaux,  les  formalités  des 
lats>et-{>a^srr  et  acquits.  Un  tabli  au  qui  y  est  joint  fixe  par  bassins 
les  bureaux  désignés  pour  le  Jaugeage. 

«  Ce  qu'il  importe  de  remarquer  dans  cette  loi,  pour  la  naviga*' 
tlon  maritime,  c'est  qu'elle  rend  communs  aux  droits  de  navigation 
perçus  par  la  régie  des  contributions  indirectes  à  l'embouchure  des 

TAs,  un  du  98  vendémiaire  an  XIV  pour  Ips  bassins  de  la  Somme  et  de 
rOrue,  un  du  10  brumaire  an  XIV  pour  le  bassin  Je.  la  Meuse,  etc» 
Pour  les  modifications  qui  ont  suivi,  voycx  H»  Granges,  ioeo  cUato, 
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senU  les  motifs  du  projet  de  loi  sur  la  navigation  intérieure^ 
il  s'exprimait  ainsi: 

c  Messieurs,  l'importance  des  chemins  de  fer,  les  dë« 


fleiiTes,  plusieurs  artieiet,  celui  du  jai^eage^  des  disUnces,  des 
laissoz-pai'ser,  de  la  reprëscnta^on  des  papiers  de  bord  ei  la  com- 
pélence  ;  qu'elle  mainiient  pour  la  perception  du  droil  de  natiga- 
tion  sur  les  navires,  bàiimcnis  et  bateaux  allant  des  ports  situés  à 
l'embouchure  des  fleuves  à  la  mer,  ou  venant  de  la  màf  à  de»Una- 
lion  desdils  poris,  les  tarifs  ei  le  mode  eu  tigueuravaut  eile^ 
(Bneaussant,  1. 1,  p.  519.)  »  {Vide  p.  439) 

Les  girdes-ports,  Insiimés  par  un  arrêt  du  ConscU  d'Etat  du 
3  juip  1704  pour  la  surveillance  des  marchandises  déposées  le  long 
de  la  Seine  et  affluents,  peuvent  réclamer  les  droits  qui  leur  sont 
attribués  sur  les  objets  déposés,  quoique  le  dépdiait  été  £iit  sur  uoe 
propriété  particulière,  i'adminis4ration  étant  autorisée  à  déMgncr 
ceruins  héiiiages  en  dehors  du  domaine  publie,  comme  assujettis  à 
cette  servitude  de  dépôt  et  qui  prennent  alors  la  déjioinioa\îoii  de 
paru.  (Ord.  de  décembre  i67S,  chap.  XVU,  art.  14,)  (Gass.,  13  fé- 
vrier 1846;  Lehir,  1846,  p.  959.) 

M.  Bcauvale^  dans  son  Manuel  de  naviga^an  tn/Mevre,  donne 
des  détails  très  précis  sur  les  obligations  de  l'inapectear  de  la  navl- 
gstion,  du  préposé  principal)  du  juré  compteur,  dis  chefs  et  agi-nts 
des  portSy  des  gardes  ports,  des  mariniers  et  bateaux  de  commerce, 
et  sur  les  maîtres  de  l^ateaux  à  vapeur  dopt  no^s  parlerons 


1  Elle  maintient  aui^si  les  disposition^!  des  articles  15  k  *?8  du  décret 
do  4  mars  1808,  portant  tarif  pour  le  bassin  de  ta  Gironde,  lesquelles 
d^rgent  d'une  ta^e  proportionnelle  et  unauelle  les  bStîments  k  quille^ 
ponièi  ou  non  poniésy  S('rv;<nl  au  cabutage  ei  transpoit  sur  U  GiroudCt 
la  Garonne  vi  ta  Durdogne,  jusqu'au  point  où  sVtend  i\iciion  de  l'in- 
scription maritime,  d'après  i'ordonnamedu  lOjuiiiel  1835,  qui  Qxepour 
toute  la  France  les  limites  entre  la  pèche  Ouvralu  et  la  péclie  maricime» 
conrormémentb  eell^de  l'inseription.  (Notes  doM.  Beausnot.) 
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pM868  ntfëNfitoe  leur  etècotton  et  les  avantages  qu'ils 
procureDl,  ne  doiveiit  pas  détourner  notre  attention  des 
voies  navigables  qui,  elles  aussi,  sont  appelées  è  contri- 
buer puissamment,  pour  lepr  part,  à  raccroissement  de  la 
fortune  publique.  Nous  a^ons  acffuis  la  conviction  (et  les 
renseignements  que  nous  recueillons  tous  les  Jours  le  con- 
flrmept  de  plus  en  plus)  que  les  chemins  de  fer  ne  peuvent 
paS|  ne  doivent  pas  suppléer  les  voies  d*eau  pour  tous  les 
genres  de  tr^pports.  Les  marchandises  encombrantes,  les 
denrées  qui,  sous  un  poids  considérable,  n'ont  qu'une  faible 
valeur,  oellis  qui  n*oiH  pas  besoin  de  vitesse  et  pour  les- 
quelles l'expéditeur  peut  fixer  le  temps  et  eboisir  les  épo- 
ques^» livraison,  seront  toujours  transportées  avec  plus  de 
profit  sur  un  canal  et  sur  une  rivière  que  sur  une  voie  de 
fer.  Ces  catégorieB  de  marchandises  forment  assurément 
p|||9  des  quatre  cinquièmes  de  la  masse  en  circulation. 

c  Noifs  territoire  est  sillonné  dans  tous  les  sens  par  des 
leuveset  des  rivières  qui  n'attendent  quels  main  de  l'homme 
et  l'emploi  des  ressources  de  l'art  pour  devenir  des  instru- 
ments de  transport  aussi  faciles  qu'économiques.  Nous  ne 
ponvon^  pas  mettre  au  néant  pegranJ  bienfait  de  la  nature. 

t  Les  canaux  exécutés  ft  diCférentes  époques,  mais  surtout 
depuis  une  vingtaine  d'a^aées  débouchent  dans  des  rivières 


enftail  donne  le  modèle  des  divers  procès- vcr^pax  aux4|||c|8  donae^ 
lieu  les  infraciioiis  sur  les  rcglimenis  de  la  navîgaiion  iniérieure. 
Voyez,  tu  surplus,  le  dëerei  du  SI  auûi  lS5i,  en  ce  qui  concerne  le 
service  des  ports  sur  les  voies  navigaUlM  ou  floilables  du  bassin  de 
haeine. 
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dont  la  navigation  est  lente,  dffficlle  et  ^uelqn^is  daoge* 
rease.  Nous  ne  devons  pas  laisser  cette  œuvre  imparfaite, 
et  les  nouveaux  sacrifices  è  faire  pour  les  compléter  sont 
Justifiés,  en  partie  du  moins,  par  les  sacrifices  déjà  con- 
sommés. 

c  Les  canaux  et  les  rivières  ne  sont  pas  seulement,  d^ail- 
leurs,  des  \^oies  de  transport  et  des  auxiliaires  puissants  de 
Tindustrie  et  du  commerce  :  ils  peuvent  encore  fournir  à 
ragriculture  des  moyens  d'irrigation  qui  douMeront,  triple- 
ront même  la  valeur  du  sol  sur  les  points  ojk  il  sera  possible 
de  répandre  les  bienfaits  de  Parrosi^,  et  cette  seconde  dfs- 
tination,  si  importante  et  si  féconde,  peut  quelquefois  iia 
remplie  sans  un  accroissement  sensible  de  dépense. 

c  Cette  partie  de  la  question  est  en  quelque  sorte  h  Fordie 
du  jour  :  elle  a  tout  récemment  fixé  Tattention  des  chambres, 
et  assurément  elle  est  digne  de  tout  leur  intérêt.  I^  proîpt 
de  loi  que  nous  venons  vous  soumettre  présentera  ua4e8 
plus  grands  exemples  qu'il  soit  possible  de  donner  de  rem- 
ploi des  eaux,  ou  double  service  de  la  navigation  et  de  l'ir- 
rigation. 

<  L'établissement  complet  de  la  navigation  intérieure  du 
royaume  est  une  œuvre  immense  qui  ne  peut  se  réaliser 
qu'avec  un  long  laps  de  temps  :  mais  il  importe  de  ne  pas 
s'arrêter  dans  cette  v6ie  de  perfeciionnement  :  il  importe 
que  chaque  année  vienne  ajouter  au  travail  de  Tannée  pré- 
cédente. Las  lois  de  1835,  de  1837  et  de  1840  ont  déjà 
mis  d*importai)tes  ressources  à  la  disposition  du  gouver- 
nement, L^emploi  de  ces  ressources  touche  à  son  terme. 
Nous  venons  vous  en  demander  de  nouvelles  pour  coo* 
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tiotter  celte  vaste  opértition,  el  nous  espérons  que  les  détails 
dans  lesquels  nous  allons  entrer  vous  démontreront  qu'il 
s*agit  eneore  ici  de  faire  une  application  aussi  heureuse 
qu'utile  des  deniers  publics.  » 

Telles  étaient  aussi  les  paroles  de  H.  le  comte  Dangeville, 
député  de  TAin,  présentant,  dans  la  session  de  1845,  le 
rapport  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  navigation  intérieure. 

«Un  bon  système  de  navigation  intérieure,  disait-il,  est 
sans  contredit  Tun  des  plus  puissants  éléments  de  la  pros- 
périté nationale.  > 

Aussi  les  peuples  anciens  avaient  la  plus  haute  idée  de 
rimportance  des  communications  par  la  navigation  intft- 
rieure(4).  Les  premiers  monarques  égyptiens  et  les  Ptolé- 


(i)  On  aitribve  aox  Rhodiens  le  plus  ancien  Code  sur  la  naviga- 
Uan;  plus  lard  s'établirent  le  Consulat  ê0  la  mer,  les  Table*  amal/f- 
tavuesy  les  Jugements  à^Olirtm^  les  Lois  de  Wiskuy^  la  Hanse^Teuto^ 
nique,  eofin  le  Guidan  de  la  mer.  Une  ordonnance  de  1400  revisée 
depuis  par  François  l*'  fut  le  premier  Code  naritime.  I^ais  XIT 
donna  l'ordonnance  de  ISSl  sur  la  marine;  elle  fut  remplacée  par  le 
Code  de  commerce^  promulgué  en  1S07. 

Suivant  quelques  autres,  les  Pliéuiciens  sont  le  premier  peuple 
navigateur  dont  Tliistoire  parle  avec  certitude  ;  ils  longèrent  d'abord 
les  côles,  jetant  Taoere  chaque  nuil  et  arrivèrent  ainsi  jusqu'en 
Espagne.  Une  tempête  ayant  poussé  leurs  navires  au  large^  des  co- 
lonnes d'Hercule  les  Phéniciens  pénétrèrent  dans  l'Océan  et  eurent 
des  relaiiona  aTec  Cadix,  lies  Phéniciens  furent  las  premiers  qnl, 
se  guidant  àur  la  poaiilon  des  éioiles  ci  des  astres^  o&èreni  perdre 
les  .dte>  de  vue  ;  dè«  ce  moment  ia  navigation  au  long  cours  exista. 
[DlHionnairs  de  la  conversation,  r"  Navigation.) 

9S 
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méès  firent  de  grands  efforts  pour  constmire  un  canal  entre 
le^Nil  et  la  mer  Rouge. 

En  Grèce  on  tenta  pendant  longtemps  de  couper  Tislboe 
de  Corintbe,  mais  ce  fut  sans  succès. 

Les  Romains  ne  se  signalèrent  pas  par  des  travaux  de 
navigation  intérieure,  mais  les  aqueducs  gigantesques  qid 
furent  étabHs  pour  approvisionner  la  ville  d'eau,  attestent 
la  ricl)esse  et  la  puissance  de  ce  peuple. 

En  Chine  il  existe,  à  partir  d'une  époque  três-recuU^ 
soit  des  canaux  de  navigation,  soit  des  canaux  d'irrigation. 
Le  plus  célèbre  canal  de  navigation  est  le  grand  Canal  ou 
Canal  impérial,  qui  établit  une  communication  entre  Pékin 
ei  Canton. 

Dans  l'Europe  moderne,  les  Italiens  essayèrent  les  pre- 
mfers  d'établir  des  canaux,  mais  ils  tarent  entrepris  prin- 
cipalement dans  un  but  d'irrigation.  Les  ouvrages  remar- 
quables de  ce  genre  ont  été  exécutés  dans  le  Milanais  et 

m 

d'autres  parties  de  la  Lombardie,  aux  XI«t  Xn«  et  XIU* 
siecies* 

Dès  le  XU>  siècle,  il  existe  en  Hollande  beaucoup^de  ea-- 
naux  qui  servent  aux  transports  de  tontes  sortes,  entrt 
*  toutes  les  villes. 

Un  des  canaux  les  plus  grandioses  est  celui  d'Amsterdam 
au  NieW'Diep»  près  le  Helder« 

Il  s'effectue  en  ce  moment  une  œuvre  gigantesque  en 
HoUande.  On  eiidigue  deux  bras  de  mer,  et  on  tend  à  les 
remplacer  par  un  canal  navigable  aux  bâtiments  de  com- 
merce, du  plus  fort  tonnage.  On  gagnera  ainsi  1 40,000  hec- 
tares de  terres  arables  sur  TEscaut.  Ce  canal,  qui  doit  être 
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terminé  d'ici  à  deux  ans,  traversera  l'Ile  de  Lud  Beveland. 
Il  sera  long  de  f  0  kilomètres  et  sera  pourvu  de  cbeminsde 
balage,  d'aqueducs,  d'écluses,  etc.  Il  sera  établi  à  ses  deus 
extrémités  des  écluses,  à  portée  des  docks  embrassant  une 
superficie  de  4,000  mètres,,  et  sur  différents  points  seront 
construits  des  ponts  tournants.  Deux  cbemins*de  fer,  par** 
tant  de  Vlissengen,  traverseront  Middelbaugen  Goes^  et 
aboutiront  à  Berg  op  Zoom,  en  longeant  les  digues.  Ylis-^ 
singen  se  trouvera  en  communication  directe  avec  le  réseau 
allemand. 

Le  canal  dcHolstelu,  en  Danemarck,  est  d'une  grande 
importance  pour  ce  royaume.  Il  Joint  la  rivière  d'Eyder  à 
la  baie  de  Kie^  sur  la  côte  nord-esl  du  Holstein^  et  forme 
ainsi  use  communication  navigable  entre  la  mer  d'Alle- 
magne, un  peu  au  nord  craéligoland,  et  la  mer  Baltique. 

En  Suède»  on  a  établi  une  navigation  intérieure  au 
moyen  de  la  rivière  Gotba  et  des  lacs  Wener  Wetter,  et  de 
Gottembourg  à  Soderkœping,  sur  la  Baltique. 

D'un  ^utre  côté,  le  canal  d'Arboga  joint  le  lac  Hielmar 
au  lac  Àlaelar,  et  eu  4819  on  a  ouvert  un  canal  du  lao  Mae- 
larà  Sodertelge,  sur  la  Baltique. 

Le  canal  Strœmsbolm  établit  une  communication  entre 
la  province  de  Daiécarlie  et  le  lac  Maelar. 

En  Angleterre  la  navigation  iiHérieure  est  très-dévt- 
loppée. 

Les  canaux  qui  méritent  d'être  cités  sont  le  Fortb-et 
GydOi  le  canal  Calédonien. 

La  principale  ligne  aayigable  de  l'Angleterre  est  celle 
qui  met  en  communication  Londres  avec  Uverpool.  Elle  se 
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compose  de  plusieurs  caDsux.  Elle  a  aussi  contribué  puis- 
samment à  la  construction  d'autres  caaaux  qui  se  ratia* 
cbeat  au  grand  système  de  uavigalioa  conçu  par  l'iDgéoicur 
Brrndley. 

Les  fleuves  les  plus  mngnifiques  sont  évidemmcal  aux 
Ëlnts-Unis.  On  communique  par  eau  d'un  bout  à  l'autre. 

Sous  le  rapport  hy(lroi;ra[iliique  on  peut  parlogfr  le  tcr> 
riloire  américain  en  trois  régiouâ,  savoir  :  la  vallée  du 
Hississipi,  la  vallée  de  SainlO^aurent  avec  les  ^ands  tacs, 
lelillorai  de  l'Atlaoliquc. 

Ainsi,  on  a  relié  le  liltoral  de  l'Atlantique  avec  les  pays 
situés  h  l'ourst  des  Alle{;Iianys,  en  rattaclianl  les  fleuves 
tels  que  l'Iludson,  leSusquelnminli,  le  Poioin.ic,  k'JamcS' 
River,  nu  les  baies  telles  que  celles  de  Deliiware  cl  de  la 
Chcsapcake,  soit  avec  le  Missii^slpi  ou  son  affluent  l'Oliio, 
soit  avec  le  Sainl>Laurc[it  ou  avec  les  grands  lacs  Érié  et 
Ontario,  dont  le  Saint-Laurent  porte  les  eaux  â  la  mer. 

On  a  établi  encore  des  coniDuiiiicalions  entre  lu  vallée 
âuHississipi  et  celle  du  Saint-Laurent,  c'est-â-dire  entre 
l'un  desalQûeatsdu  Mississlpi.  tels  que  TOhio,  rillinois 
ou  la  Wabash,  avec  le  lac  Ërié  ou  le  lac  Michigan,  qui  s*a- 
TBDcent  vers  le  sud. 

Enfln.on  a  taH  communiquer  entre  eux  le  p6le  nord  et 
le  p6le  sud  ie  l'Union,  Itew  York  et  la  Nouvelle- Orléans. 

Les  plus  beaux  canaux,  au  surplus,  sont  ceux  qui  joi- 
gnent la  rjvière  Hudson  au  lac  Ërié,  le  canal  de  la  Chesa- 
peakftè  l'Ohio. 

Ou  aura  une  idée  assez  exacte  de  la  navigation  aux  Éiats- 
Unis,  en  considérant  qu'il  existe  00  navigation  régulière 


y- 
i" 
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de  plus  de  mille  lieues,  de  New-Tork  à  la  Nouvelle- Or- 
lëans«  par  rOmbon,  le  canal  Érié  et  la  grande  Ole  des 
grands  lacs  de  New  York  à  Chica;?o^  el  qu'il  existe  ua 
au(re  canal  de  cinqcenls  lieues,  de  New- York  à  Montréal, 
i  Qut^bec  et  au  go]fe  de  Saint-Laurent. 

Enfin,  il  y  a  la  belle  ligne  ouverte  au  cabotage  intérieur 
entre  New-York  et  Washington,  Baltimore,  Phdadelphie, 
Norfolk  et  RhmonJ. 
En  France,  le  canal  de  Briare  date  d'Henri  lY. 
On  commença  en  1666  le  canal  du  Midi,  et  on  le  livra  à  la 
navigation  en  168i.Plusieurscanaux  entrepris  parles  États 
provinciaux  restèrent  abandonnés  pendant  la  tourmente  ré- 
volutionnaire. En  1814,  les  événements  politi(|ues  furent 
encore  cause  de  la  suspension  des  travaux,  repris  faible- 
ment en  1821,  mais  qui  ont  clé  continués  depuis. 

On  compte  en  France  212  rivières  navigables  ou  flotta- 
bles; 38  wersent  leurs  eaux  dans  la  Méditerranée,  101  daus 
rOcéan,  à  l'ouest  et  au  nord,  42  daas  la  Manche,  et  31 
sortent  de  la  Franco  par  les  frontières  da  nord-est. 

Le  développement  total  de  la  navigation  naturelle  des  ri- 
vières est  de  plus  de  deux  mille  lieues:  les  canaux  repré- 
sentent mille  à  douze  cents  lieues. 

La  construction  des  canaux  est  sfins  doute  très-profltable 
à  la  navigation,  mais  on  ne  doit  pas  négliger  les  travaux  à 
faire  dans  les  grandes  rivières,  qui  sont  susceptibles  d'une 
bonne  navigation. 

La  pensée  qui  a  présidé  à  la  canalisation  en  France,  et 
qui  remonte  aux  Romains,  puisqu'on  en  retrouve  les  tra- 
ces dans  les  écrits  de  Strabon  et  de  César,  était  celle  d'eu- 
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vrir  des  lignes  navigables  de  la  Méditerranée  h  l*Océan, 
par  ^intérieur  de  la  France. 

Telle  fut,  en  effet,  la  pensée  de  Henri  lY  lorsqu'il  fit 
entamer  le  canal  de  Briare. 

Un  système  de  navigation  intérieure  bien  entendu  doit 
donc  converger  de  l'intérieur  sur  les  principaux  point» 
du  littoral.  On  s'en  occupe  activement. 

Nous  venons  de  parler  de  ce  qui  existe,  mais  l'avenir 
paraît  se  présenter  avec  des  créations  ptus  grandes  encore. 
Ainsi,  il  est  questi?>n  d'un  tunnel  sous  marin  entre  l'An- 
gleterre et  la  France,  reliant  sans  rompre  charge  les  che- 
mins de  fer  de  ces  deux  pays  par  la  ligne  de  Grinez  (Pas- 
de-Calais)  à  la  pointe  Easiware  (Kent). 

M.  Thomé  de  Gramont  reprenant  cette  Idée  conçue  dès 
la  fin  du  siècle  dernier  par  l'Ingénieur  des  mines,  Mathieu, 
et  puis  développée  successivement  par  MM.  Payerne,  Fran- 
chot,  Tessié  et  Favre,  prétend  que  la  création  de  cette  voie 
(entre  l'Angleterre  et  la  France)  n'est  pas  une  conception 
isolée  :  c'est  le  tronçon  supplémentaire  d'un  grand  courant 
de  circulation  entre  les  peuples,  courant  qui  se  répand  sur 
l'Europe  en  rameaux  parallèles  convergeant  à  la  Méditer- 
ranée, pour  sMnfléchir  sur  TOrient  et  pénétrer  dans  Tlude, 
aboutissant  ainsi  par  ses  deux  pôles  aux  possessions  de  l'An* 
gleterre. 

Trois  obstacles  naturels  semblaient,  dit-ii,  intercepter  ce 
grand  chemin  des  nations  : 

t^  Les  diserts  de  la  Basse- Asie.  Le  vrce-ror  d'Egypte 
s'efforce  d'attirer  le  courant  maritime  dans  le  golfe  arabique, 
en  proposant  la  réouverturo  du  canal  de  Suez.  Le  gouver- 


—  i39  — 

nement  anglais  fait  étudier  parallèlement,  de  concert  avec 
la  Porte-Oltomanet  ane  route  ferrée  vera  rinde,  S  travers 
les  populaûons  de  la  Mésopotamie,  tronçon  d'attente  de  la 
route  terrestre  de  Londres  à  Calcutta. 

8*  La  muraille  des  Alpes.  Le  percement  en  est  décidé 
par  le  gouvernement  sarde.  Les  chemins  de  France  ef 
d'Italie  vont  être  reliés  par  une  galerie  souterraine,  sous 
l'arête  du  Hont-Cenis. 

3*  U  déirait  de  Douvres.  C'est  l'objet  du  travaD  que 
nous  venons  d'indiquer.  Il  s'agit  de  rattacher  TUe  d'Angle- 
terre au  continent  d'Europe  par  une  voie  ferme  percée  sons 
la  mer. 

Plusieurs  lois  ont  déterminé,  ainsi  qu'on  l'a  vu  déjà,  les 
tarifsenmatièredenavigationlf),maislaloidu9  juillet  1836, 
et  l'ordonnance  du  1 5  octobre  1 836,  ont  ramené  les  droits 
de  navigation  à  un 'tarif  uniforme;  celte  loi,  toutefois,  a  été 
elle-même  modifiée  par  celles  des  27  octobre  et  30  no- 
vembre 1839;  cette  dernière  porte  : 

«  Louis-Philippe,  etc.  *, 

c  Yu  la  loi  du  9  juillet  1836  (2)  et  l'ordonnance  du  15  oc- 
tobre de  la  même  an  née  (3)  ; 

€  Vu  la  loi  du  i  juillet  1837  (i),  relative  à  l'application 
du  système  métrique  décimal,  et  le  tableau  des  mesures 
légales  y  annexé; 


«M*. 


(1)  Vi»]F.laidAiaoi. 
(9)  Bull.  443,  n*  639S. 

(3)  Bol).  4eS,n* 0539. 

(4)  Bail.  643,  n*  6901. 
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€  Considérant  qu^il  importe  de  mettre  en  harmonie  avec 
les  nouvelles  dispositions  les  tarifs  de  navigation,  qui  sont 
basés  sur  la  distance  parcourue  ou  à  parcourir } 

c  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  Onances, 

c  Nous  avons  ordonnéct  ordonnons  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1«^  —  La  perception  des  droits  de  navigation  faite 
par  l'État,  tant  sur  les  rivières  que  sur  les  canaux,  par  dis- 
tance de  5  kilomètres,  aura  lieu,  è  partir  du  («■'janvier  1840, 
par  distance  de  f  myriamètre,  d'après  des  taxes  doubles  de 
celles  portées  aux  tarifs  actuels. 

c  Art.  2.  —  Le  droit  sera  appliqué  proportionnellement 
aux  f  O*»'  de  myriamètre.  Toute  fraction  de  600  mètres  el 
au-dessus  sera  comptée  pour  1  kilomètre,  et  toute  fraction 
inférieure  sera  négligée. 

<  Art.  3. — Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à 
celles  qui  précèdent,  et  notamment  le  premier  paragraphe 
de  rarticle  9  de  notre  ordonnance  du  15  octobre  1836.  > 

On  peut  consulter  sur  les  règlements  et  les  tarifs  qui  sont 
applicables  en  France  aux  fleuves,  rivières  et  aux  canaux,- 
l'ouvrage  si  complet  de  M.  Grangez;  mais  il  est  utile  de 
dire  que  ces  règlements  et  tarifs  subissent  fréquemment 
des  modifications  (1).  Il  est  donc  important,  sur  ce  point, 
de  recourir  aux  dernières  ordonnances. 

131.  La  plupart  des  règles  que  nous  avons  examinées 

(  I  )  L'expression  de  tonneau  emp'oyéc  seule  cl.ms  un  tarif  de  droiis 
de  navigation  s'entend  du  tonneau  de  jaugeage  et  non  du  tonneau 
de  marchandises.  (Poitiers,  t*'  mars  IS39;  S.  Y.,  S9-9-l]^3,: 
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ivprà,  pourle  transport  maritime»  s'adaptent  elles  ou  mode 
de  transport  dont  il  est  question  maintenant? 

Il  est  évident  que  si  l'on  parcourt  les  divers  articles  du 
Code  lie  commerce,  concernant  le  droit  maritime  et  relatifs 
au  capitaine,  h  toutes  les  conditions  du  transport  par  mer, 
on  peut  anirmer  que  plusieurs  des  règles  applicables  h  ce 
mode  de  transport  peuvent  servir  à  régir  celui-ci.  Il  faut 
cependant  reconnaître  que  le  Code  Napoléon  (art.  1782  à 
4766)  et  le  Code  de  commerce  (art.  103  à  108)  s'occupent 
du  transport  pareaud*une  manière  générale;  il  pareil  donc 
rationnel,  puisque  la  loi  contient  des  chapitres  spéciaux 
propres  au  capitaine,  au  connaissement,  au  fret,  etc.  (ar- 
ticles 221  et  suiv.),  de  penser  que  certaines  régies  qui  cod« 
viennent  aux  transports  maritimes  peuvent  bien  soufflrir 
exception  lorsqu'il  s'agit  du  transport  non  maritim<^;  mais 
ces  cas  sont  rares,  ainsi  que  le  démontreront  les  principes 
que  nous  allons  poser  pour  la  navigation  non  maritime,  ou 
les  décisions  que  nous  forons  bientôt  connaître. 

132.  En  effet,  si  I*od  reconnaît  quelque  différence  entre 
le  transport  maritime  et  non  maritime,  il  faut  se  référer  gé- 
néralement aux  droits  et  obligations  du  commissionnaire 
par  terre,  droits  et  obligations  que  nous  exposerons  dans 
notre  tome  H,  et  qui  découlent  des  articles  1782  et  sui- 
vants et  103  précités  (1). 


(I)  Le  vol  commis  par  un  batelier  est  mî  genêrU  {Siri.  386  Code 
pénal,  n*4).  (Montpellier,  93  avril  et  11  octobre  1846  (cli.  d'accu- 
saiion)  ;  eass.»  %  février  ISiS  et  18  mai  1843;  voy .  Hélie  et  Cbao- 
veau,  t.  V,  p.  197.) 
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On  sait  que  le  capitaine  navigant  sur  mer  est  obligé  de 
faire  un  rapport  de  mer,  suivant  l'article  242  du  Code  de 
comm.  (1).  Or,  ou  a  pensé  que  le  capitaine  du  bateau  uayi- 
guant  sur  fleuves,  rivières  ou  canaux,  était  soumis  aux 
mêmes  formalités  dans  l'intérêt  des  tiers.  Nous  adoptons 
cette  opfnioOf  car  elle  est  tout  entière  favorable  aux  char- 


Ci)  «  Le  eaptlaine  est  aen»,  dauM  tes  v&iigi-^Maiift  bevres  de 
arrivée^  de  liaire  viser  soa  registre^ el  de^îre  scoi  rapport^.  Le  cap- 
port  doit  énoncer  le  lieu  et  le  temps  de  son  départ,  la  route  qu'il  a 
tenue,  les  hasardt  qu'il  a  courus,  les  désordres  arrivés  daug  le  on- 
vire»  ei  NMiles  les  eircoRStanee&.reniarqaables  de  son  vopge.  (Cod^ 
de  crnat,  art.  %4%) 

«Sî,  peedani  le  cov»  d«  veyago,  le  e^MiMt  est  obligé  de  idà- 
cImt,  dans  on  port  firauçais,  il  esiienn  de  déclarer  au  préside&k  ôm, 
tribunal  de  commerce  du  Heu  les  causes  de  sa  relâche '.  Dans  les 
lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  la  déclaration  est 
fliie  au  juge  de  paFx  dti  canton.  Sf  la  relSehe  forcée  a  lien  dans  un 
port  étranger,  ^  déelwratioo  est  faite  air  consul  deFrance,  on,  i  son 
défiMt»  m  mgistratdto  tira.  »  (C  éa  eomoa.,  M.  M5.) 


^  Brottgyenregtetrewept  :  L.  Si flrhnaîTe an  YII,  art.  $8,  g^t  n*a5; 

U  98  avril  ta(a^.iirt.4di^ 

^  «  Sn  cas.  de  reUicbe  forcée  dans  un  poH  firançais,  le  oapilalne  deîv 
dans  les  vingt-quatre  heures,  justifier  par  un  rapport  des  causes  de  la  re- 
lâche ;  ce  rapport  est  flit  au  bureau  de  la  régies  Le  délai*  ne-court  pas  les 
jours  de  dimanche  et  fête.  De  plus,  il  doit  représenter  son  manifeste  et 
mowtioBBCf  dans  son  rapport  le  oombrede  caisses^  baHes*,  balhrts  et  tuv- 
neaux  de  son  chargement,  représenter  ses  chartes  parties,  oonnaisseoients 
on  poKoes  deebargemeni.  Indiquer  lé  port  de  sa- destination  ttltérienie, 
et  prendre  oertifiaat  da  loot  k  peine  de  9ÊÙ.  Ai.  d*aaMade,.b  la  sûnaafr 
deaqLuels  les  bAtioients  et  marcbandiâss  sont  xetenns.  (L*  ft-Sianât  178^ 
Ut.  !•%  art.  4;  tit.  6,  art.  l'^) 
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genrs^  et  elle  peut  nim  n\eUre  à  couvert  I9  respoosahilité 
du  patron  pour  la  constatation  4es  cas  fortuits  (t). 

Ainsi  le  rapport  du  capitaine  est  nécessaire,  même  dans 
la  navi^aiiop  intérieure^  comme  il  Test  dans  la  navigatioR 
qui  est  niaritimie.  (Voy.  p,  4190 

193.  Nous  avons,  dans  un  chapitre  précédent^  traité  de 
Tabordage  et  nous  ne  répéterons  pas  ici  ce  qui  a  été  dit  \ 
mais  en  matière  de  qavigatiop  iatérieura«  les  régies  posées 
par  le  Code  de  compderco  (vt.  4Q7„  435»  436)  s'appliquent- 
elle^  n^cessaireiftent  à  Tabordage  Qomme  à  celui  qui  a  lieu 
en  mer  (3)? 

Telle  a  été  ropiuiou  de  plusieurs  auteurs. 

Mais  M.  Sibille  (p.  3)  est  d'un  avis  contraire* 

Suivaqt  M.  Sibille,  (p.  3  et  suivantes),  les  articles  duCode 
relatifs  à  l*abor(]ag[e  maritime  ne  sont  pas  applicables  à 
l*abordage  uon  maritime-,  la  navigation  iotérieureet  la  na- 
vigation maritime  (3)  ayant  emtre  elles  une  ligne  de  démar- 
cation tracée  par  l'ordonnance  des  {6  juillet  et  10  sep- 
tembre 1835. 


(1)  Les  bateaux  serrant  à  la  navigatioD  intérieure  doivent  avoir 
ma  rôle  d'équipage;  ces  bateaux  doivent  aroir  un  numéro.  {Kvi,  S 
du  régi,  du  96  janvier  1727  ;  ort.  91  de  la  toi  du  6  mai  tS4t  ;  trib.  de 
comm.  du  Bavre;  Gaxette  dêê^Tribunaux  du  14  août  1S49. 

(9)  li  est  à  désirer  que  la  scieoce  déiiionire  les  moyens  les  plus 
propres  à  éviter  Vabordage  sur  mer  ou  dans  la  navigation  Intérieure. 
Voyez  à  cet  égard  notre  Avant'Propoê,  M.  Lafond,  Guidé  dé  Voisu^ 
rmr  $t  de  ruisuré^  page  498,  et  infrà, 

(3)  Yoy.  sur  la  même  question,  Caumont,  v**  Abordage,  n"*  37 
4  40. 
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Ainsi,  le  Code  Napoléon,  article  f  382,  retirait  l'abor^ 
dage  non  marilime  ;  donc  les  ailicles  407,  435  el  436  du 
Code  do  commerce  sont  sans  force  pour  la  navigalion  inté- 
rieure. M.  Sibille  convient  cependant  que  celle  doctrine 
n*est  pas  sans  contestation,  parce  qu^on  peut  invoquer 
l'article  407  du  Code  de  commerce,  qui  s'exprime  d^uae 
manière  générale  sur  les  navires. 

En  outre,  dit  M.  Sibille,  Tavantoge  d*une  procédure 
expéditivo  mililernii  en  faveur  de  l'application  des  articles 
du  Code  de  commerce;  telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Par- 
dessus (t.  I,  p.  351).  Mais  M.  SibilUs  malgré  ces  objections, 
pense  que  la  loi,  dans  les  ariicles  407,  435,  436,  ne  s'oc- 
cupant  que  des  navires  et  autres  bâtiments  de  mer,  il  ne 
peut  s'agir  de  la  navigation  intérieure.  En  effet,  l'ordon- 
nance de  1G8I  qui  avait  le  même  titre  que  le  Gode,  des 
navires  et  autres  bâtiments  de  mer,  ne  s'étendait  pas  ce- 
pendant à  la  navigation  intérieure  (1). 

M.  Sibille  (p.  7}  ajoute  que  le  lieu  où  arriverait  l'abo^ 
dage  non  maritime,  dans  un  port  de  mer,  par  exemple,  ne 
lui  ferait  pas  perdre  son  caractère. 


(1)  Voyez  l'arrél  de  Rennes  du  21  mars  1813,  qui  juge  quePar- 
ticle  215  du  Code  de  commerce  e&t  applicable  à  la  navigaiiou  fiiié* 
ricure. 

Cet  nriicle  916  porte  : 

a  Le  bâiiiiieni  préi  à  faire  voile  n'est  pas  saîgissabic,  si  ce  n*est  a 
raison  de  dettes  contraciécs potir  le  voyage  qu'il  va  faire;  et  même, 
dans  ce  dernier  cas,  le  cautionnement  de  ces  dettes  empêche  la  saÎMC. 
Le  bftiimentest  censé  préi  à  faire  voile  lorî^que  le  capitaine  est  muni 
de  ses  expéditions  pour  son  voyage,  »  (G.  de  comm.^  art.  915.) 
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Tout  en  reconnaissant  commo  conséquence  de  sa  doc- 
trine que  les  articles  433  et  436  du  Code  de  commerce  ne 
pourraient,  de  même  que  l'article  407,  être  appliqués  à 
l'abordage  non  maritime,  M.  Sibille  distingue  cependant  : 
ainsi  les  formalités  prescrites  par  les  articles  435,  436, 
seraient  obligatoires  duns  les  cas  suivants  : 

c  Si  l'un -des  bâtiments  de  la  navigation  intérieure  était 
heurté  par  un  bâtiment  de  mer,  quel  que  soit  le  lieu  du  si- 
nistre en-deçà  ou  au-delà  dos  limites  de  la  navigation  ma- 
ritime. 

«  De  même  le  bâtiment  de  mer  qui  serait  heurté  par  un 
bfltimentde.'a  navigation  Intérieure,  en-deçà  ou  au-delù  de 
ces  mêmes  limites  ne  serait  pas  admis  à  invoquer  le  lieu 
du  sinistre  ou  la  nature  du  bâtiment  qui  serait  en  faute, 
pour  se  soustraire  à  la  déchéance  encourue  contre  lui  par 
le  défaut  d'accomplissement  des  formalités.  > 

Nous  venons  de  lésumer  l'opinion  de  M.  Sibille  sur  plu- 
sieurs points.  On  a  vu  aussi  suprà,  et  lorsque  nous  avons 
traité  de  l'abordage,  que  les  tribunaux  ont  accepté  la  doc- 
trine de  M.  Sibille^  il  nous  semble,  cependant  que  les  rai- 
sons qui  ont  porté  le  législateur  &  édicter  les  articles  407, 
435  et  436  du  Code  de  commerce  existent  en  fiveur  de  la 
navigation  intérieure,  comme  en  faveur  de  la  navigation 
par  mer,  puisque  le  préjudice  résultant  de  l'abordage  est 
justement  réglé  et,  qu'en  outre,  la  protestation  immédiate 
est  réclaniée,  afln  que  le  navire  abordé  ne  puisse  pas,  plus 
tard,  imputer  au  navire  qui  a  abordé,  les  avaries  qui  ne 
seraient  que  les  conséquences  des  risques  de  la  navigation 
ttltériiure. 
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NoUd  croyons  donc  que  les  tribunaux  peuvent  puiser 
dans  les  af  tlcles  407,  436  et  436  les  raisons  de  décider  en 
matière  d^abordage  non  maritime. 

134.  M.  Sibiile  devait  être  conséquent  avec  la  doctrine 
qu^it  adopte^  aussi, suivant  lui,  la  responsabilité  des  propri^ 
taires  de  navires,  pour  la  navigation  intérieure,  n^est  pas 
régie  par  les  principes  du  Code  de  commerce»  article  2i6. 

Si  l'article  216  du  Code  rie  commerce  règle  la  responsa- 
bilité marilime,  Tartlcle  1382  du  Code  Mapoléob  s*applique 
à  la  responsabilité  non  marilime;  donc  le  propriétaire^  dans 
ce  dernier  cas,  serait  tenu  personnellement  du  dommage, 

uUra  tirei. 

Ainsi,  né  serait  paâ  responsable  dès  lors,  en  écartant 
Tarticle  216,  celui  qui  n^aurait  que  loué  le  navire,  car  alors 
le  conducteur  ne  serait  ni  le  domestique  du  propriétaire, 
ni  son  préposé  \  au  contraire,  dans  la  navigation  marilime, 
le  navire  sert  toujours  de  garantie  au  tiers. 

Raisonner  ainsi,  sur  l'article  2(6,  c*est,  ce  nous  semble, 
omprometlre  singulièrement  la  position  du  propriétaire. 

En  effets  si  le  propriétaire  du  navire  n^est  tenu,  dans  la 
navigation  maritime,  que  suivant  Tarticle  2<6(l),  pour- 


•A^MAA.kMit^i*'***' 


Il  ...  -   -  -        


(1)  a  Tout  propriétaire  de  navire  est  civilemeni  responsable  des 
faiu  du  capiiaîne,  el  leou  des  engagements  Gonlraciës  par  ce  der- 
nier, poor  ee  qai  est  relatff  au  navîre  et  à  rexpédîlion.  Il  peut,  dans 
i«wles  ears,  sf'affranehir  des  eMigutioftrs  ci-dessiifs  par  Pabatfdon  âH 
navire  et  da  fret.  Towiafois,  la  iacalié  de  faire  alMitfoa  n'est  pwm 
accordée  à  celui  qui  est  en  même  leuips  capitaine  et  propriéiaire  oÉ 
copropriétaire  du  navire.  Lorsque  le  capitaine  ne  sera  que  copro- 
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quoi  rendre  sa  position  de  propriétaire  du  navire»  à  IMnlé- 
rienr,  plu^  fâcheuse  (1)?  Voyez  cependant  p.  491 ,  in  nolis. 

ITest-ce  pas  là  une  anomalie  qu^une  raison  d^équité  ne 
justiflepas?  Nous  pensons  doncquMl  est  nécessaire,  dans 
i^espéce,  d*avoir  recours  aux  principes  du  droit  maritime; 
nous  pourrons,  sansdoute^fiiire  concession  sur  Inapplication 
des  articles  407, 435et  436  du  Code  de  commerce(2),  parce 
que  les  intérêts  commerciaux  ne  sont  pas  intimement  liés 
à  ces  dispositions  de  la  loi;  tnais,  au  contraire,  il  importe 
à  la  navigalionjntérieure  de  faire  profiter  le  propriétaire  du 
navire,  des  mêmes  faveurs  dont  Jouit  la  navigation  maritime. 
L'application  de  Tarlicle  216  serait  donc  juste  et  même  lo- 
gique, puisque  ce  même  article  a  été  appliqué  à  la  naviga» 
lion  intérieure  contre  le  propriétaire  du  bateau  (3). 

Cette  doctrine  nous  parait  tellement  rationnelle  qu'elle 


priéuire,  il  ne  sera  responsable  des  engagemenis  contraciés  par  lui^ 
poorce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédiilon^  que  dans  la  pro* 
poriion  de  son  intérêt.  »  (C.  decomof.,  art  916.) 

(1)  Le  Code  hollandais,  articles  535,  540,  748,  749,  756  éublit 
une  distinction  entre  l'abordage  maritime  et  non  maritime.  Au  con- 
indre,  le  Code  prassien  (art.  1933)  déclare  applicables  à  l'abordage 
noa  maritime  toutes  les  dispositions  écrites  pour  l'abordage  mari- 
lime;  Toy.  Sibille,  p.  15. 

(9)  Les  articles  435,  436  ne  sont  pas  appticales  i  la  navigation 
jiitérîeare.  (Nîmes,  91  février  1849^  GaxetU  dêi  tribunaux,  24 
mal  1849.) 

(3}  Celui  qui  n'a  que  loué  an  bateau  peut  être  responsable  suivan  t 
rarticlc  916  du  Code  de  commerce.  (Cass.,  req.,  93  mars  1843;  Gor 
uUê  dêê  êrib.,  94  mars  1843.) 
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a  été  suivie  par  plusieurs  tribanaux  j  toutefois,  il  convenait 
de  la  renfermer  dans  ses  vraies  limites  j  c'est  ce  qui  expli- 
que la  décision  suivante  : 

En  supposant  que  le  propriétaire  d'un  bateau  sur  rivière 
dont  rincendie  provenant  de  la  faute  de  ses  préposés,  a 
occasionné  dommage  à  un  tiers,  puisse,  par  application  de 
Tarticle  216  du  Code  de  commerce,  être  admis  à  se  libérer 
de  toute  responsabilité  par  Pal)andon  de  ce  bateau,  il  n'en 
saurait  être  ainsi,  étant  établi  que  le  bateau  n*est  j>as  en 
cours  de  voyage,  mais  que,  devenu  bors  de  service,  il  se 
rendait  à  vide,  monté  seulement  de  deux  mariniers,  à  aa 
lieu  peu  éloigné  pour  y  être  déchiré. 

En  pareille  circonstance,  le  propriétaire  du  bateau  doUp 
aux  termes  des  articles  1382  et  1384  du  Code  Mapoiéon, 
répondre  du  dommage  causé  par  la  faute  de  ses  préposës(<). 

Ainsi,  il  est  constant  qu'en  l'absence  de  lois  spéciales 


(I)  Rouen,  11  mai  1850;  Lehir,1851,p.  947. 

La  Cour  de  cassation,  S6  novembre  1851  (Leliir,  185S,  p.  131)a 
rcjelé le  pounoi  contre  cet  arrêt,  mais  il  la  cassé  sous  un  autre 
rapporU  Voici  dans  quelle  espèce. 

Le  jugeuieni  qui  prononce  coudamnaiion,  contre  le  propriétaire  du 
bateau,  à  la  contrainte  par  eurps,  sans  indii|uer  si  elle  est  prouoiicée 
pour  cause  coinni(*rcialef  aux  tenues  de  l'article  916  du  Code  de 
eouimcrce,  (lu  pour  doniniagcs-intéréls  en  vertu  de  la  faculté  accor- 
dée aux  iribun.iux  par  larticlc  196  du  Code  de  procédure,  doit  être 
*ca&sé  sur  ce  point  comme  non  nioiîvé,  la  durée  et  l'appliiatioii  de  la 
comrainte  par  corps  étant  soumibcs  à  des  rognes  diffen  mes,  ^Ulvant 
qu'il  s'agit  de  douiiiiages  intérêts  ou  d^une  cause  comuteicialo  î  loi 
du  17  avril  1832^  art.  7^  Cass.,  95  nov.  1851  ;  Lcbir,  1859,  p.  131. 
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qni  régissent  les  évéïieHieiits  survenus  dans  la  naTigation 
intérieure,  ces  événements  doivent  être  assimilés  à  ceux  qui 
arrivent  aax  navires  sur  mer»  du  moins  en  ce  qui  concerne 
VariieleHeH). 

Si  donc  la  disposition  de  l'article  Sf  6  du  Code  de  corn* 
merce  qui  permet  au  propriétaire  d'un  navire  de  s'aflhin^ 
ebir  de  la  responsabilité  des  faits  du  capitaine  par  Tabandon 
du  navire  et  du  fret,  est  applicable  aux  maîtres  de  bateaux 
sur  rivières,  à  raison  des  fautes  des  patrons  auxquels  Us 
les  confient,  le  propriétaire  d'un  bateau  que  le  patron  a 
laissé  brûler  sous  un  pont  et  dont  le  feu  s*est  communiqué 
à  ce  pont,  peut,  pour  s'affranchir  de  la  responsabilité  des 
faits  du  patron  (2),  abandonner  son  bateau  et  le  fret  à 
l'assureur  qui  a  indemnisé  le  propriétaire  du  pont. 

n  convient  dés  lors  de  dire  que  c'est  à  tort  qu'on  a  invo* 
que  un  arrêt  de  Dijon,  du  87  novembre  1848  {Ga%ette  du 
fnï.,85  janv.  4849),  pour  justifier  une  doctrine  contraire. 

Voici  les  termes  de  cet  arrêt,  nous  en  dirons  ensuite  la 
portée  : 

c  Attendu  que  le  sieur  Nectoux,  négociante  Chftlon-sur- 


f  J)  Mais  la  nafigalioD  qui  se  lait  par  bacs  et  bateaux  dans  Piolé^ 
rieor  de  ia  France,  ne  doit  pas  être  assimilée  à  la  navigation  ma-* 
ritime  ;  ^oir  notamment  an  arrêt  de  la  Coar  de  Ntmes  du  91  février 
1S49,  qui  a  refusé  d'appliquer  à  des  avaries  faites  sur  une  rivière, 
la  déchéance  de  l'article  436  du  Code  de  comm.  pour  défaut  de  pro- 
testation dans  les  vingi-quatre  heures;  année  1S49,  Sirey,  y*Assut., 
p.  173.  Noos  avons,  êuprà,  combattu  la  conséquence  de  cet  arrêt. 

(9)  Trib.  de  comm.  de  Rouen,  30  janvier  1S60;  GazêtU  iu  7H- 
\,  5  février  1S60. 
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Satee,  ayant,  le  18  mai  f.847,  chargé  les  sieurs  Coolon  ùIC% 
de  conduire,  par  eau,  è  Mulliousect  Strasbourg,  731  sacs 
de  blé,  farine  el  nai:^,  ic  bateau  qui  contenait  ces  marchan- 
dises a  sombré,  le  23  du  même  mois,  et  que,  pir  suite  de  la 
responsatMlilè  que  ne  didinenl  pas  les  sieurs  Coulon  et  C«, 
et  qui  repose,  d'ailleurs,  sur  ies  dispositions  des  arti* 
des  1 784  du  Code  Napoléon  et  1 03  du  Code  de  commerce, 
ceui  ci  sont  tenus  de  rembourser,  aux  propriétaires  du 
chargcmenY,  la  valeur  de  toutes  ies  perles  que  leur  fait 
éprouver  ce  sinistre. 

«  Attendu  que  les  sieurs  Coulon  et  C*  ayant  assuré  leur 
cliargement  à  la  Compagnie  d'assurances  du  Bas-Rhin,  le 
sieur  Mectoux,  exerçant  les  actions  de  ses  débiteurs,  aux 
termes  de  Tarticle  1 1 66  du  Code  Napoléon,  a  le  droit  d*cxi- 
ger  que  cette  Compagnie  soit  tenue  de  lui  rembourser  le 
préjudico  qu'il  éprouve,  mais  seulement  jusqu'à  concur- 
rence  de  l'éiendue  de  rengagement  qu'elle  a  conlraclé 
vis  &*\1s  des  sieurs  Coulon  et  C«,  dans  la  mesure  de  I*cn- 
gagemenl  auquel  elle  est  soumise  ; 

<  Attendu  que  des  documents  Tournis  dans  la  cause,  il 
ressort  sufQsammenl  que  le  boteau  le  PHam,  appartenant 
aux  sieurs  GauJet,  Guério,  Gouaud  et  Damiron,  dirigé  par 
un  nommé  Rollct,  leur  préposé,  est  venu  heurter  le  bateau 
le  Trente-Neuf,  chargé  de  grains  et  farines,  el  que  c'est 
par  suite  de  cet  abordage  que  ce  dernier  bateau  a  été  sub* 
mergé  j 

c  Attendu  que  pour  éloigner  et  anéantir  les  effets  de  la 
responsabilité  dont  on  veut  user  contre  eux,  ils  prétendent 
et  demandent  à  prouver,  en  premier  lieu,  qae  la  conduite  da 
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bateao  le  Priamf  avait  été  conûôe  par  eux  au  sieur  Tacber, 
de  Sainl-Jeati-'de -Lozère,  et  que  par  suite  de  ce  traité  eon« 
tenu,  celui-ci  était  derenu  person Bellement  responsable 
des  conséquences  de  la  direction  donnée  à  la  traction  de  ce 
bateau,  et  qu'en  conséquence  c'était  contre  lui  seul  que 
pouvait  être  intentée  Inaction  récursoire; 

c  Mais  qu'on  ne  saurait  admettre  une  semblable  alléga- 
tion, puisqu'il  résulte  des  documents  soumis  au  tribunal, 
qu'au  moment  du  sinistre,  ie  bateau  dont  s'agit,  ainsi  que 
deux  autres,  voyageaient  sous  la  direction  des  sieurs  Gau- 
det,  Guérin,  Gouaud  et  Damiron,  et  non  sous  celle  du  sieur 
Vacher»  ainsi  que  la  déclaration  en  était  d'ailleurs  faite» 
d'une  manière  olUcielIe,  dans  les  bureaux  de  navigation 
du  canal  du  Rhône  au  Rhin; 

€  Que  le  sieur  Vadier,  avec  lequel  on  ne  Justifie  d'aucun 
contrat  susceptible  de  mellre  h  ses  risques  et  périls  les 
chances  do  la  navigalion,  ne  présente  pas  une  entreprise  do 
transports,  ayant  une  importance  et  un  caractère  suffisants 
pour  assumer  sur  elle  une  responsabilité  de  cette  nature,  et 
qu'il  n'a  pu  Jouer  que  le  rôle  de  relayeur  ou  kmetir  do  cbe* 
▼aux»  conduisant  les  bateaux  d*un  relai  h  l'autre,  et  que 
comme  tel,  il  ne  pourrait  être  considéré  comme  respon- 
sable du  Tait  qui  donne  lieu  au  procès; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  dans  le  cas  même  où  l'on 
reconnaîtrait  au  sieur  Vacher  la  qualité  d'entrepreneur  de 
transports,  les  sieurs  Goudet,  Guérin»  Gouaud  et  Damiron» 
ne  seraient  pas  moins  seuls  responsables  des  effets  et  des 
conséquences  du  sinistre»  puisqu'ils  ne  dénient  pas  que  c'est 
leur  préposé  RoUet»  qui;  par  son  seul  fait»  l'a  occasionné } 
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«  Qu'eo  tain,  ils  prétendent,  à  cet  égard,  que  la  misâon 
de  RoIIet  n'était  pas  de  diriger  le  bateau,  mais  seulement 
de  surveiller  le  chargement,  et  qu*étant  sorti  des  limites  du 
mandat  qu'ils  lui  avaient  donné,  en  s*immiscant  dans  la 
conduite  du  bateau,  il  a  cessé  d*étre  leur  préposé,  et  que 
n'étant  plus  ses  commettants,  ils  ne  sont  plus  responsables 
de  ses  actes; 

c  Mais  qu'il  est  impossible  d'admettre  la  subtilité  d'une 
pareille  distinction,  et  que  toutes  les  actions  de  Rollet  qui 
avaient  pour  objet  des  soins  è  donner  au  bateau,  se  réfé- 
raient nécessairement  à  sa  mission,  d'où  il  suit  que  les  faits 
que  demandent  à  prouver,  à  cet  égard,  les  sieurs  Gaudet, 
Guérin,  G')uaud  etDamiron,  ne  sont  ni  sufQsants,  ni  révé- 
latoires,  et  qu'ils  doivent  dés  lors  encourir  les  effets  de  la 
responsabilité  qui  est  réclamée  contre  eux,  dictée,  d'ail- 
leurs, par  les  dispositions  du  §  3  de  l'article  4  384  du  Code 
Napoléon  (1  )  \ 

c  Attendu  que  la  demande  des  sieurs  Coulon  et  C«,  contre 


(1)  Le  matire  flotteur  oa  ?oiiurier  par  eau,  patenté  el  agréé  par 
radminiatraiion,  qui  entrepreod  pour  le  compte  des  marcliâDds  de 
bois,  à  prix  débattu,  et  avec  ses  propres  ouvriers,  la  coDstmeiJon  et 
le  transport  des  trains  floitanis  de  bois  de  charpente  sur  le  canal  da 
Nivernais  et  la  rivière  d'Yonne  jusqu'à  Paris,  n'est  pas  un  préposé 
dans  le  sens  de  Tarticle  1384  du  Code  Napoléon. 

Dès  lors,  le  marchand  de  bois,  propriétaire  des  trains  qu'il  dirige, 
ne  peut  être  responsable  du  dommage  causé  par  les  iaits  de  cette 
navigation. 

Aux  termes  des  articles  1389  et  snivaau  du  Code  N.«poléon,  fout 
demandeur  est  tenu  d'articaler  et  de  f  rauver  non-seulement  le  lut 


1 
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la  Compagnie  d'assaniDces  du  Bas-Rhin  a,  toat  à  la  fois 
pour  objet  d^obtenir  ane  garantie  des  condamnations  qui 
peuvent  être  prononcées  contre  eux,  en  feveur  du  sieur 


qui  a  causé  le  dommage,  mais  encore  la  fauie  de  l'aateUr  du  fait,  à 
moins  que  le  foit  n'implique  la  faute. 

Spécialement,  la  rupture  des  liens  qui  attachent  une  pièce  de  bois 
\  un  train  n'implique  pas  nécessairement  la  mal-iaçou  du  construo- 
leur  ou  la  fausse  manœuvre  du  mature  floUeur  ;  les  causes  de  cette 
rupture  doi?ent  soufenl  être  attribuées  aux  difficultés  de  la  naviv 
galion. 

En  conséquence,  les  acridents  qui  sont  la  suite  de  cette  rupture 
doireut  être,  en  général,  assimilés  aux  cas  fortuits  ou  de  force  ma- 
jeure, et  ne  peuvent  constituer  des  éléments  de  responsabilité  légale 
contre  les  conducteurs  de  trains,  à  moins  qu'un  fait  précis  d'impru- 
dence 00  de  faute  ne  soit  articulé  et  prouvé  contre  ceui-ci.  (Paris, 
18  février  1857  \  Droit  du  94  février  1S57  ;  contra,  irib.  civ.  de  la 
Seine,  13  et  18  décembre  1855}  Gaxêttê  du  Dribunau»,  Tf  dé- 
cembre 1S55.) 

L'autorkié  administrative  connaf  i  de  l'action  intentée  par  un  par- 
ileulier  contre  la  Compagnie  concessionnaire  d'un  canal  de  navi- 
gation. 11  lui  appartient  du  moins  de  résoudre  la  qnasllon  préjudi- 
eklie,  de  savoir  si  les  manœuvres  qui  auraient  causé  le  dommage 
ont  eu  lieu  comme  le  prétend  la  Compagnie,  d'une  manière  conforme 
aux  règlements  administratifs.  (Cass.,  rejet,  94  juin  1857.) 

I3a  particulier  qui  veut  Intenter  une  aetion  contre  la  Compa- 
gnie concessionnaire  d'un  canal  de  navigation,  à  raison  du  dommage 
quejes  agents  de  cette  Compagnie  lui  auraient  causé  par  les  tra- 
vaux qu'ils  auraient  exécutés  pour  le  service  de  la  navigation,  doit 
porter  cette  acUon  devant  l'autorité  administrative,  comme  seule 
compétente  pour  la  juger,  aux  termes  des  lois  des  94  août  1790, 
10  frvclidor  an  III,  et  art.  4  de  la  loi  du  98  phi?iêse  an  YIII,  alors 


NfcloQXy  eomme  aiiftsi  d'obtenir  rmdemnilé  rèsallaiitdela 
perte  des  marcluodisee,  doat  leur  bateau  pouvait  se  trou- 


surtout  que  la  Compngiiie  souiient  que  los  travaux  ont  été  faits  con- 
formément aux  règlements  adminislralifs.  (Oiss.,  S3  juin  1867.) 

Seulement  le  propriétaire  rirerain  d'uae  rivière  canalif^ 
peut  exercer  Taction  en  réiniéf^ande  contre  le  oonoessionnaire  de 
eêtie  voie  de  navigaiton,  qui  a  fait  détruire  des  planiaiioas  et  cons- 
tructions élevées  par  ce  propriétaire  sur  la  partie  de  soa  terrain  qui 
est  grevée  de  la  servitude  légale  de  coiitre^halage  :  on  préicndrail 
TSineraent  qu'il  n'appartient  qu'à  l'autfirité  administrative  de  eon- 
natlre  du  dommage  causé  par  celte  destruction. 

En  serait-il  de  même  si  ia  destruction  avait  été  opérée  par  ordre 
de  radmini>traiion  elle«-méme  ?  {Nim  résolu.)  (Cass.»  req.^  85  mars 
1857  ;  £>roi(,  29  mars  1857.) 

L'iofraeiion  aux  arrêtés  préfecloranx  est  de  la  compétence  des 
conseils  de  préfecture.  (Cous.  d'État,  15  août  1839;  30  août  IS17-| 
D.  P„  40-3*68  ;  Cass.,  5  janvier  1839]  D.  P.,  30  l-SOO.) 
.    Les  ports  et  quais  des  fleuves  et  rivières  navigables  sont  des  dé* 
pendaiicesdu  domaine  public. 

Par  suites  une  ville^  malgré  sa  longue  possession  et  d^aneieas 
Utres,  est  sans  droit  h  la  propriété  des  quais  et  chantiers  situés  dans 
retendue  de  son  port  maritime. 

HaiS|  pendant  cette  possession  non  contestée,  elle  a  fait  siens  las 
fruits  et  revenus  qu'elle  a  perçus  pour  la  location  de  ces  quais  et 
chantiers,  et  ce,  tant  à  raison  de  sa  bonne  foi  (C.  Nap.|  art.  549^ 
qu'ik  rafsod  des'droiu  quo  lui  conférait  l'article  31  7*  de  \a  loi  du 
18  juillet  1837,  —  L'Etat  ne  peut  lui  en  demander  la  resdtutioB* 
(l/Oi,  99  novembre  1790;  Bordeaux,  5  janvier  1857.) 

On  préfet  peut  déterminer  Tendroit  où  peut  s'arrêter  na  batean, 
mais  il  ne  peut  le  fircer  à  s'arrêter  si  celui -d  veut  coMiotter 
voyage.  (Cass.,  96  février  1841;  P.,  4t'*l-84S.) 

La  loi  de  septembre  1807  règle  la  oompétenee  dans  le  eas  oè  Vi 
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ter  cbargèt  lA  appartenant  à  d^aatres  négfociantSt  et  que 
sous  Tun  et  l'autre  rapport,  cette  demande  est  ioconteala* 
blcment  foodcc,  puisqu'elle  repose  sur  les  bases  formelles 
d*un  traité  ayant  pour  objet  Tassurance  de  toutes  les  mar* 
cbandises  cliargées  sur  le  bateau  dont  s'agit,  de  sorte  qu1l 
n'y  a  nulle  difficulté  à  faire  droit  à  celte  double  action,  sauf 
k  déterminer,  lorsqu'il  s'agira  de  régler  l'indemnité  à  payer 
par  la  Compagnie,  retendue  des  obligations  de  celle-ci,  et 
les  limites  qui  doivent  leur  être  assignées  d'après  la  nature 
et  les  termes  du  contrat; 

c  Attendu  qu'également  raction  tout  à  la  fois  principale 
et  de  garantie,  qu'exercent  les  sieurs  Goulon  et  C*,  contre 
les  sieurs  Gaudct,  Guérin,  Gouaud  et  Damiron,  est  incon- 
testablement liigitime  et  bien  fondée,  du  moment  qu'il  a 
été  reconnu  que  ceux-ci  étaient  responsables  de  toutes  les 
conséquences  du  fait  qui  a  entraîné  le  sinistre,  leur  respon* 

propriaiion  d^une  force  motrice  a  Heu  par  saiie  de  travaui  de  navi* 
gabiliié  abaissant  le  nifeaii  des  eaux  (G)ns.  dXui,  SI  décemb.  1839; 
Gaxeile  de$  Trib.  4  janvier  f  838.) 

L'adiniiiisiraiion  supérieure  a  le  droit  de  prescrire,  sur  les  ri- 
Tièrrs  navigables  ei  floiiables,  toutes  les  mesures  (\uW\c  juge  utiles 
dans  riniérél  du  service  de  la  navigation,  et,  dans  ce  cas,  Il  est 
dû  indemnité  aux  pro|  rfiéiaires  des  usiiivs  dont  le  service  t*st  en- 
travé. (Onlonn.  du  Cons.  d  État,  du  IG  mars  1843;  vny.  ordonu* 
août  IC69;  di-claran'oa  d'avril  1633;  arrêt  du  Conseil,  94  juin  |777; 
loi  du  6  octobre  1791,  ariét  du  Directoire  du  19  août  1798,  et  loi 
du  tO  .«^cptenibre  1807;  Casetledes  Trib,^  6  mai  1849.) 

La  loi  du  19-S9  juilltt  1791,  confirmant  Tarrét  du  24  Juin  1777; 
■e  permet  pas  de  coQstttilr^  dans  «ne  rivfère  sans  autorlsalion. 
(û>ns.  dllat  t4  mars  1848  ;  GuMêim  M».,  19  avril  1848.) 


sabflité  devant  produire  nécessairement  son  éBM  envers 
tous  ceux  qui  ont  éprouvé  un  préjudice^ 

c  AftendUi  en  ce  qui  concerne  la  demande  récursoire, 
exercée  par  la  Compagnie  du  Bas-Rbin  contre  les  sieurs 
Gaudet,  Guérin,  Gouaud  et  Damiron,  qu'elle  est  égalemeot 
bien  fondée,  ainsi  que  rétablissent  suffisamment  les  consi- 
dérations qui  vien  nent  d*étre  exposées  ; 

c  Attendu  quant  à  la  délerminalion  des  indemnités  récla- 
mées et  qui  sont  indiquées  dans  les  conclusions  prises,  soit 
par  le  sieur  Nectoux,  soit  par  les  sieurs  Goulon  et  C«,  qu*il 
n'a  été  jusqu'à  présent  soumis  h  la  justice  aucun  élément 
propre  à  en  faire  apprécier  la  fixation  \  que  les  documents 
qui  sont  à  la  disposition  des  parties  et  dont  elles  se  propo- 
sent de  se  prévaloir,  pour  justifier  leurs  prétentions,  n'ont 
pas  été  soumis  à  l'examen  préalable  de  leurs  adversaires,  de 
sorte  qu'il  y  a  lieu  è  cet  égard,  avant  que  de  statuer,  d'or- 
donner que  le  montant  des  indemnités  et  des  dommages- 
intérêts  seront  réglés  par  états  signifiés  confonnément  aux 
dispositions  des  articles  523-5Si  et  525  du  Code  de  procé* 
dure  civile^  toutes  réserves  étant  faites  aux  parties  de  leurs 
moyens  et  exceptions  relatifs  au  règlement  de  ces  indemnités 
et  dommages  et  intérêts; 

c  Attendu  que  les  dépens  faits  Jusqu'à  ce  Jour  doivent 
suivre  le  sort  du  principal  $ 

<  Par  ces  motifs  et  après  en  avoir  délibéré  conformément 
à  la  loi,  le  tribunal  statuant  sur  la  demande  principale  du 
sieur  Nectoux,  condamne  :  1*  les  sieurs  Coulon  et  C**, 
%•  la  Compagnie  d'assurances  du  Bas-Rbin  *,  3"*  les  sieurs 
Gaudeti  Guérin,  Gouaud  et  Damiron,  coqjointement  et  une 
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des  trois  parties  pour  le  tout,  h  loi  payer  et  rembourser  le 
montant  de  la  valeur  des  pertes  et  avaries  quMI  a  éprouvées 
par  suite  du  sinistre  arrivé  le  83  mai  4847,  au  bateau  le 
Trente-Nfuf,  avec  intérêts  à  compter  du  jour  de  la  demande  ; 
mais  la  Compagnie  d'assurances  seulement,  suivant  réten- 
due de  ses  obligations  et  d'après  les  limites  qui  doivent  leur 
être  assignées,  à  raison  de  la  nature  du  contrat,  et  les  con- 
damne également,  mais  divisémcnt  en  tous  les  dépens  faits 
jusqu'à  ce  jour  à  TociSasion  desdites  demandes  princi« 
pales  (1  )•  » 

Ainsi,  comme  on  le  voit,  cet  arrêt  ne  déclare  pas  re- 
jeter formellement  les  dispositions  dé  l'article  21 6  du  Code 
de  commerce,  puisqu'on  ne  concluait  pas  à  l'abandon  *,  il 
ne  devait  donc  pas  viser  cet  article,  et  il  pouvait  se  référer 
à  l'article  1 384  du  Code  Napoléon  comme  droit  commun» 

43S.  La  décision  que  nous  venons  de  rapporter  a  sou- 
levé, comme  on  l'a  vu,  une  question  d'assurance;  c'est 
donc  ici  le  cas  de  parler  de  l'assurance  pour  le  transport 
par  eau. 

La  navigation  intérieure  a  donné  lieu  à  plusieurs  ques- 
tions importantes  en  cette  matière.  Dans  une  espèce  particu- 
lière, on  prétendait  que  le  bateau  qui  devait  faire  Tofflcede 
remorqueur  ne  remplissait  pas  le  but,  s'il  était  seulement 
attacbé  aux  flancs  du  navire  remorqué  et  que  la  Compa* 
gnie  n'était  pas  responsable  de  Taccident^  mais  la  Cour  de 
Lyon  (7  juillet  4854)  a  décidé  le  contraire,  le  remorquage 
ne  pouvant  dans  l'espèce  s'opérer  autrement. 


mê 


(1)  GoMetU  dê$  Dribtmam,  S6  jaovier  IS49}  voy.  Sa>ille,  p;  9. 
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Le  destinataire  (Tune  inarcbaDdise  assurée  en  coun  de 
voyage  par  le  commissionnaire  de  transport,  peut,  quoi- 
qu'on première  instance  il  ait  purement  et  simplemenl  de- 
mandé contre  le  commissionnaire  le  paiement  de  la  nla^ 
cliandise  perdue  en  route  ou  fortement  avariée,  cl  qu*il 
n'ait  paru  agir  qu'en  vertu  d'un  prétendu  mandai  d'assurer 
qu'il  aurait  donné  au  commissionnaire,  réclamer  devaaUa 
Cour  le  bénéûcc  du  conirat  d'assurance. 

Le  commissionnaire  qui  fait  assurer,  contre  les  risquesdo 
la  navigation,  des  marchandises  dont  il  est  cbargé  d'effec- 
tuer le  transport,  doit  être  considéré  en  effet  non-seulement 
comme  ayant  agi  pour  son  propre  compte  et  pour  mettre  sa 
responsabilité  a  couvert,  mais  aussi  comme  le  negoliorum 
geslor  du  destinataire. 

En  conséquence,  en  cas  de  perte  ou  d'avarie  des  mar 
cbandises,  provenant  d'une  force  majeure  qui  met  la  its* 
ponsabililé  du  commissionnaire  à  couvert,  le  contrai  d'as- 
surance proûle  au  propriétaire  des  marchandises,  alors 
même  que  le  commissionnaire  aurait  agi  à  son  insu  et  sans 
mandat  de  sa  part,  et  ne  lui  aurait  pas  réclamé  le  coût  de  la 
police  et  le  montant  de  la  prime. 

Le  propriétaire  des  marchandises  peut  donc,  dans  ce  caSi 
exercer  une  actioa  utile  contre  l'assureur.  L'assureur  ne 
pouvait  en  effet  ignorer  que  le  commissionnaire  agissait 
pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra  (I). 


(1)  CodeNapeléon,  art.  1371;  Colmar,  ^7  novembre  1S4S;  lebir 
r  1861,  p.  107.  Cet  arrêt  pone  : 

«  Auendo  que  Dûrr  ei  C,  appelants  et  intenrenanu  daas  l'iostaBce 


f 


Cost  par  ee  motif  qu'on  ne  peut  prétendre  qu'il  y  e  eu 
rèUoence,  en  ee  sens  qu'on  n*a  point  Tait  connaître  la  véri^ 
table  qualité  de  celui  qui  souscrivait  Passurance. 


liée  entre  de  Tûrckheîm  cl  Renoanrd,  ont  pris  des  conclusions  alter- 
naiives  conire  lesdiis  intimés  dans  le  but  d'obtenir  contre  Tun  ou 
Tauire  le  paiement  de  la  summe  de  1 1,900  fr.  pour  la  valeur  de 
SOO  bal  C8  de  café  avariées  par  le  sinistre  du  bateau  la  Ville  de  ZTii- 
ningue  sur  lequel  el  es  étaient  chargées;  que  leur  action  conire  de 
Tûr^kbcim  se  fondait  sur  le  contrat  d'assurance  qu'il  aurait  consenti 
en  sa  qualité  d'agont  principal  de  la  Compagnie  d'assurances,  dile 
de  fFciely  en  faveur  de  Renouard  de  Eussièrcs,  commissionnaire 
chargé  du  transport  des  marchandises; 

«  Qu'à  l'enconire  de  Renouard^  sans  formuler  d'une  manière  bien 
précise  les  motifs  de  leur  demande,  ils  sombliient  la  faire  dériver 
d'un  prétendu  mandat  qu'ils  lui  auraient  donné  pour  hirt  opérer 
Cette  assurance,  et  non  de  sa  quahtc  même  de  commissIonMire 
chargé  du  transport  et  de  la  responsabilité  qui  en  découle; 

«  Qu'un  ne  trouve,  en  effet,  ni  dans  le  point  de  fait»  ni  dans  les 
autres  parties  du  jugement  dont  est  appel,  rien  qui  indique  qoe  R^ 
nonard  doit  être  recherché  au  titre  de  coniniissîofmatre,  ni,  par 
conséquent,  aucune  trace  de  l'eiception  de  force  mojenre  à  l'abi  i  fie 
laquelle  il  peut  se  placer; 

«  Mais  attendu  qu'en  concluant  purement  et  simplement  contre 
Renouard  au  paiement  de  la  marchandise,  les  appelants  sont  censés 
lui  avoir  demandé  cette  valeur  aux  divers  titres  qui  pouvaient  le 
rendre  responsable,  et  qu'ainsi,  qnoîqu'en  première  instance  ils 
ieuiblint  ne  s'être  pas  préoccupés  de  sa  qualité  de  commissionnaire, 
U$  peuvent  en  eiriper  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel  ; 

€  Que  u'ailleurs,  ce  n'est  là  qu'un  moyen  nouveau  à  l'appui  de 
leur^  conclusions,  et  non  une  demande  nouvelle; 

«  Attendu  qu'à  son  tour,  Renouard  peut  invoquer  rezoeplkMi  de 
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L'omission  du  nom  du  propriétaire  ne  pouvait  inflaer  sur 
ropioioa  du  risque,  le  commissionnaire  restant  détenteur 
de  la  cbose. 


force  majeure,  qui  est  pariicalière  à  la  responsabilité  quil  peut  avoir 
encourue  en  sa  qualité  de  commissionnaire  ; 

c  Attendu,  sur  cetie  exrepiîon,  que  des  documents  versés  an 
procès,  il  résulte  que  le  bateau  dit  la  Ville  de  ffuningue  a  sombré 
dans  le  pori  de  Kehl  par  l'effet  de  deux  causes  combinées,  qu'il  était 
impossible  aux  bateliers  chargés  de  sa  conduite  de  prévoir  oa  d'é- 
viter; que  ces  deux  causes  sont  1**  la  hausse  subiie  des  eaoxda 
Rhin,  et  2*  un  certain  vice  non  apparent  dans  la  construction  du 
port  de  Kehl; 

o  Que  déjà  il  a  été  jugé  entre  la  Compagnie  d'assurances  géné- 
rales maritinses  à  Paris,  représentée  par  le  sieur  Schetz,  son  direc- 
teur à  Strasbourg,  et  la  Compagnie  de  navigation  dite  la  Réunion, 
que  la  perle  dndit  balean  la  Ville  de  Huningue  était  due  à  ces  deux 
causes  qui  constituaient,  à  l'égard  de  la  Compagnie  de  navigation^ 
un  cas  de  force  majeure  ; 

«  Que  cette  décision,  sans  avoir  dans  la  cause  actuelle  rantorité 
de  la  chose  jugée,  doit  être  acceptée  comme  étant  une  saine  appré- 
ciation, après  une  discussion,  de  tous  les  procès- verbaux,  expertises 
et  autres  actes  constatant  les  causes  du  sinistre; 

«  Qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  Renouard  invoque  l'exception  de 
force  majeure;  ' 

tt  Attendu  que  si|  à  l'encontre  de  Tûrckheim,  les  appelants  n'a- 
vaient point  d'action  directe,  ils  pouvaient  se  prévaloir  de  Paction 
qu'aurait  eue  contre  Tûrckheim,  Renouard  leur  commissionnaire, 
par  la  raison  qu'en  faisant  assurer  leur  marchandise,  Renouard 
devait  être  regardé  comme  leur  negotiorum  gesior,  parce  que  le 
quasi -contrat  negotiorum  gestio  se  forme  par  le  fait  seul  de  la  ges- 
tion, el  indépendamment  de  toute  intention  ; 

c  Qu'alors  même  que  Renouard  n'aurait  foit  opérer  l'assurance 
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L'eiistence  d'un  contrat  d'assurance  et  sa  date  peuvent 
être  prouvées  à  I*aide  de  simples  présomptions  tirées  de  la 
correspondance  des  parties  (1  ). 


qaedans  la  seule  inteDtion  de  mettre  sa  responsabilité  à  couvert , 
il  D'en  aurait  pas  moins  servi  les  ioiéréls  des  propriétaires  de  la 
marchandise  et  contracté  à  leur  profit  ; 

«  Qu*îl  échet  donc  d'examiner  quelle  est  la  valeur  de  l'assurance 
consentie  le  14  octobre  1846^  par  la  Compagnie  de  Wesel,  repré- 
sentée par  soo  agent  principal  de  Tûrckheim^  à  Renouard  de  Bus- 
sières,  commissionnaire  de  la  marchandise  assurée,  etc.  » 

(1}  Code  de  comm.,  art.  339^  Code  Napoléon,  art.  1341, 1353  ; 
Calmar,  i7  oovembre  1848}  Lehir,  1851,  p.  107.  —  a  Attendu,  dit 
cet  arrêt,  qu'il  résulte  des  actes,  écrits  et  documents  de  la  cause, 
qu'^antérieurement  à  la  date  du  14  novembre  la  niarchandise  dont 
s'agit,  qui  avait  voyagé  d'Amsterdam  à  Mannheim,  et  de  cette  der- 
nière ville  à  Kehl,  avait  déjà  été  assurée  jusqu'à  son  entrée  à  Bâle, 
par  la  Compagnie  d'assurance  hollandaise  dite  de  Tiel,  et  ce,  par  les 
soins  du  sieur  Kûssling,  de  Mannheim,  qui  était  à  la  fois  agent  de 
ladite  Compagnie  de  Tiel,  et  commissionnaire  du  transport  de  cette 
marchandise  ; 

c  Que  la  prime  d'assurance  et  les  frais  delà  police  avaient  été 
rédamés  par  Kûssling  à  Dur,  et  que  la  date  des  comptes  et  des 
réclamations  implique  l'antériorité  de  l'assurance  laite  par  la  Com- 
pagnie do  Thiel,  sur  celle  faite  par  la  Compagnie  de  Wesel; 

«  Qu'ainsi,  par  l'application  de  l'art.  369  du  Code  de  commerce 
Fassurauce  de  la  Compagnie  de  Wesel  se  trouve  annulée  par  les 
assureurs  libérés  de  toute  action  j 

«  Par  ces  motifs,  et  adoptant  d'ailleurs  ceux  du  jugement  qui  ne 
sont  pas  contraires  aux  présents,  sans  s'arrêter  à  l'appel  incident 
qui  est  devenu  sans  objet,  prononçant  sur  l'appel  du  jugement 
rendu  entre  1^  panieS|  par  le  tribunal  de  commerce  de  Sirashosirg 


Le  contrat  d'assurance  est  un  centrât  de  dreit  £treit  et 
la  respoesahiliiè  qui  ea  résulte  doit  6tre  Alabtie  avr  des  faits 
posiurs,  prévus  par  le  contrat^  ei  nm  p«p  voie  MiierprA- 
tation. 

Notamment  sMI  est  dit  dans  la  police  que  les  risques  ne 
commenceront  que  dès  rentrée  dos  bateaux  assurés  dans 
une  rivière,  et  du  moment  du  départ,  Fassureur  n*est  pas 
responsable  du  sinistre  causé  par  une  inondation  quia  em- 
porté  les  bateaux  au  moment  où,  entrés  dans  la  rivière,  ils 
se  disposaient  à  partir,  mm  où  ils  n'étaient  pas  encore 
partis. 

Il  en  est  de  même  si  les  bateaux  emportas  par  l*foooda« 
tien  s^éiaient  mis  en  stationnement,  et  n'avalent  encore  pa 
ettectuer  leur  départ  (I  )• 

les  3^  5  elS7août  t847,  anii^Qimcirippe'.UtJonsa  arf^al;  i^rdoime 
que  ce  dont  est  appel  soi  tira  soo  plein  cl  eoiîex  elIiiC«.»^  » 
(l;  Cass.,  SS  uoveml^re  1849 ;  Ubir,  IS^O^p.  SB. 


<  «  tin  arrél  de  la  Coar  de  oassatîon  du  46  férrfer  16^  a  drcMé,  en 
rojotiiti  le  pourvoi  fomié  rooire  un.  anèl  de  la  Cour  de  QHmrda  %  aan 
IkS  i,  que  lorsqu'une  convenlien  d'assurance  terrestre  esi  «ppuyée  sur 
un  commencemenl  de  preuve  par  écrit,  les  jujjes  peuvent  se  dccitler  par 
d(>s  présuiiquions  graves,  |>récises  et  concordantes  pour  la  déclarer  exis- 
tante. On  p(Mit  citer  «ncore ermfonms  Casi.,  3 auûi*  1821;  Rcnoes,  iS ùé- 
comlfre  183^;  rardessiis,  t.  III.  n«  702;  B6tr;«ugiD,  p.  347  et  auiv  ;  Le- 
muniiier,  t.  J.  p.  23.  Quelques  auteurs  admettent  même,  koetéganl,  la 
preuve  testimoniale,  Unulay-Paty,  t.  III.  p.  2  «S ,  Dagiville,  t.  lit,  p.  t5« 
Il  ne  lautjrait  p^is  re{iatrdtfr  coniiM*  absulun*  ut  eoutniiie  ramètdu  la  Coar 
de  Grenoble  du  18  novembre  18^,  qu^  tt*a  rejeté  la  preuve  teatimoiiiale 
corroborée  d*iia  commencement  de  preuve  par  écrii|  qu'en  se  fondant 
sur  Tusage  constant  desComi>agnit>sd*assurances  contre  Tincendie  de  ne 
coAUatCler  que  par  écrit.  »  (Note  de  U.  LeUir,  aimée  i831t  p.  teS.) 
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S'il  y  a  GQ,  conformément  aux  conventions  des  parties, 
rèassarance,  dans  un  port  intermédiaire,  des  marctinndiscs 
primitivcmcDt  assurées,  c^est  ie  cours  des  marcliandises,  à 
Tépoque  et  dans  ie  lieu  de  cette  réassurance,  qui  doit  servir 
è  di^termioer  Tindemnité  à  payer  en  cas  de  sinistre  (I). 

Quoique  l'assureur  d* un  cliargcmcnt  de  cliarbon  eml)ar- 
qué  sur  un  fleuve  el  l'assuré  soient  convenus,  lors  de  l'as-- 
surance,  qu^cn  cas  de  sinistre,  il  serait  procède  k  la  vëriQ- 
cation  de  la  perte  par  deux  experts  qui  prendraient  pour 
base,  afin  de  fixer  la  quantité  de  charbon  embarquée,  le 
degré  d'enfoncement  indiqué  par  les  échelles  du  bateau, 
cependant  lorsqu^aprés  le  sinistre  ils  clioisissent,  d*accord, 
d'autres  experts,  métreurs  du  commerce,  pour  procéder  au 
mesurage  du  bateau,  et  par  suite  à  la  coBstataiion  du  poids 
des  charbons  quMl  contenait,  l'assureur  ne  saurait  se  pré< 
valoir  contre  l'opération  des  experts,  de  ce  qu'ils  auraient 
procédé  d'une  autre  manière  que  celle  indiquée  dans  les 
conventions  primitives,  surtout  si  la  vérification  au  moyeu 
des  échelles  est  devenue  impossU)le  par  suite  du  décharge- 
meot  du  bateau  (2). 

Lorsque  des  marchandises  à  transporter  par  eau  ont  été 
assurées,  et  nal^^ré  la  considirafion  du  premier  bateau  où 
on  les  embarque,  à  l'aide  de  laquelle  l'assureur  calcule  les 
risques  probables,  il  est  loisible  au  voilurier  de  transbor- 


(1)  Lyon,  sa  décembre  1847;  c'est  là  une  convention  qui  doit 
afuir  eflot,  el  non  une  violailon  de  rarlicle  330  du  Code  dccouiui*; 
voy.  uotre  Dicti^naire  du  Amurantes,  v*  EHimi^Uon. 

(9)  Trib.  decouun.  de  la  Seine,  6  avi il  ia63;  Leliir,  1833,  p.  #!• 


^ 


>  464  — 

der  tout  ou  partie  de  ces  marchandises  sur  d'autres  batean, 
lorsqu'il  ne  fait  que  céder  è  une  nécessité  de  namgatio%  oa 
de  dinction\  toute  Compagnie  d'assurances  est  censée 
avoir  pu  prévoir  ces  nécessités,  d'après  un  usage  coostant 
dans  le  commerce,  et  les  conséquences  qui  en  rèsQltent(0- 

Si,  dans  une  police  d'assurance,  il  est  stipulé  que  daas  le 
cas  d'un  premier  sinistre  le  contrat  sera  résolu  de  plein 
droit,  on  ne  peut  regarder  comme  second  sinistre  celui  qui, 
arrivé  peu  après,  n'est  que  le  résultat  des  efforts  raisoDua* 
blement  tentés  pour  amoindrir  le  premier;  daos  ce  cas,  le 
secon  J  sinistre  étant  la  conséquence  du  premier,  doit  se 
confondre  avec  lui  (2). 

L'article  339  du  Code  de  commerce  (3),  bien  que  ae 


(1)  Lyon,  18  mai  1860;  celle  jurisprudence  est  la  conséqoeiioe, 
par  analogie^  des  art  391  et  392  Code  de  commerce  pour  les  eisain- 
navigabilité<  ;  voy.  Dictionnaire  des  Assuranees,  v*  Lieu  âuriiftt 

{%)  Même  arrêt  que  celui  meniionné  ci-dessus. 

(3)  «  S'il  eiiste  plusieurs  conurats  d'assurance  faits  sans  fraude 
sur  le  chargement,  et  que  le  premier  contrat  assure  rentière  nleo* 
des  effets  chargés,  il  subsistera  seul.  Les  assureurs  qui  onisigoélei 
contrats  subséquents,  sont  libérés  ;  ils  ne  reçoivent  que  l/S  poar  100 

«  c  Si  le  navire  a  été  déclaré  innavigable,  l'assuré  sur  le  cbirgeneat 
est  teou  d'en  faire  la  noiificatioQ  dans  le  délai  de  trois  jours  de  Un* 
oeptioQ  de  la  nouvelle.  (G.  de  oomm.,  art.  390.) 

«  Le  capitaine  est  tenu,  dans  ce  cas,  de  faire  toutes  diligences  poor 
se  procurer  un  autre  navire  k  Teffet  de  transporter  les  marcluadisesai 
lieu  de  leur  destination.  (G.  de  oomm.,  art.  391.) 

c  L'assureur  court  les  risques  des  marchandises  chargées  sar  ao  ij^ 
navire,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  jusqu'à  leur  arriTéeei 
leur  dédMifgenient.  »  (G.  de  oomm.,  aru  392.) 
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s^appliquant  pasexpressément  à  l'assurance  sur  navigaiioa 
intérieure,  peut  ccpendanNa  régir  au  moins  par  analogie 
et  comme  raison  écrite  (I).  {Vide  p.  462,  m  noiis,) 

Le  changement  de  l'entrepreneur  de  transport  peulétre, 
au  regard  de  l'assureur,  une  cause  de  la  nullité  de  la  po- 
lice (2). 

On  ne  peut  élever  une  Qa  de  non-rccevoir,  au  préjudice 
de  Tassureur,  contre  Texception  de  nullité  de  police,  parce 
qu'il  a  fait  iravailler  au  sauvetage  (3). 

de  la  somme  as<aréc*  Si  rentière  valeur  des  eff  jIs  chargt's  n^esi  pas 
assurée  jKir  le  premier  coiittat,  les  assureurs  qui  ont  signe  les  con- 
frais  subséquents  répondent  de  l'excédaiit  en  suivant  Tordre  de  la 
date  des  Ciin trais.  »  (C.  de  comm.,  art.  359.) 

(I)  Lyon,  6  novembre  iS56. 

(3)  Si,  eu  cas  d'assurance  pour  une  navigation  flu? iale,  le  simple 
cbaogenient  de  patron  ne  suffit  pas  pour  entraîner  la  nullité  do  Pas- 
soranee,  il  en  est  autrement  quand  il  y  a,  en  oare,  cbsingement  do 
J*enin*prf  Heur  de  transport  qui  a  souscrit  la  police.  (Bordeaux^  SOdé* 
cembre  1864.)  (Fide  infrà  noie  3  pour  le  lexte  de  Farrét.) 

(3)  L'assureur  qui,  sur  la  première  nouvelle  du  sinistre,  s'est  em- 
pressé de  faire  opérer  le  8:iuvetage,  ne  s'est  p^is  rendu  non-reeevakie 
à  demander  la  nuUiié  de  l'assurance,  s'il  a  suspendu  l'opération  aus- 
sitôt qu'il  a  connu  les  circonstances  qui  le  dégageaient.  (Burdeaux, 
SO  décembre  tS54;  Lebir,  1856,  p.  75.) 

«  Attendu,  dit  la  Cour  de  Bordeaux,  que  la  Compagnie  d'assu- 
rances générales  avaii  fait  avec  Dupuy  cadet,  agissant  en  quaUté 
d'entrepreneur  de  transport  par  eau,  une  police  d'abonnement  pour 
deux  années,  par  laquelle  elle  assurait  à  ce  dernier  touti-s  les  mar- 
chandises quM  chargerait  ou  ferait  charger  sur  son  bateau  pour  de 
Bordeaux  aller  à  Condom  et  Nérac,  etc.,  etc.  ; 

«  Auendaque  si«  dans  une  uavtgnlion  de  ce  gei:rr,  ^c  cliai  gcroen 

30 
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^  déeiâoiis  que  nous  venons  de  meo- 
dertoQtor  v^  appréciée  ^ar  la  leclure  de  la  police 

lorsque'  '^^ 

de  àxT 


^  "^àté  à  l'assureur  ne  peuléUre  assimilé  à  eeluî  du  capi- 

/Mt  ^^  vojage  au  long  cours^  et  u'est  pas  d'uoe  asan  graode 

^«liou  pour  faire  annuler  rassuranee,  il  en  est  autrement 

^i\  n'y  a  pas  seulemepi  changement  de  patron  »  mnis  cbaoge- 

J^^repreneur,  et  que  la  marchandise  ne  voyage  pas  sons  la 
-^adiï\\»  de  rassuré  ou  de  ses  agents,  mais  sous  celle  d'une  auire 
(OUreprise  ; 

«  Que,  lorsqu'il  a  souscrit  une  pareille  assurance,  l'assureur  est 
censé  a?oir  pris  en  considération  la  moralité  et  la  prudence  de  l'en- 
Irepreneur  de  transport,  les  garanties  que  lui  offraient  laot  le  per- 
sonnel que  le  matériel  de  l'entreprise,  et  que,  si  la  substitution  d'un 
patron  à  un  autre  est  pour  lui  sans  imporiance,  c'est  qu'il  a  placé  sa 
garantie  plus  haut  et  dans  l'entrepreneur  lui-même,  plus  intéressé 
que  personne  au  bon  choix  de  ses  agents  i  d'où  suit  que,  s'il  arrive 
que>  sans  l'aveu  et  à  l'insu  de  l'assureur,  un  autre  entrepreneur  est 
substitué  à  celui  en  faveur  duquel  l'abonnement  a  été  souscrii»  les 
conditions  de  l'assurance  sont  changées,  et  l'assureur  ne  répond 
pas  du  sinistre  ;  qu'autrement,  il  faudrait  aller  jusque-là  que  l'as- 
suré, avec  lequel  l'abonnement  n'a  été  souscrit  qu'en  sa  qualité 
d'oairepreneur  de  transport  par  eau,  pourrait  renoncer  à  son  en- 
treprise, remettre  la  conduite  des  marchandises  qui  lui  sont  confiées 
à  un  autre  entrepreneur,  ou  même  lui  transporter,  sans  l'aveu  de 
l'assureur,  le  bénéfice  de  l'abonnement  ; 

a  Attendu,  en  fait,  que  le  bateau  le  Ladwantyy  à  bord  duquel  se 
trouvait  la  marchandise  qui  a  été  submergée,  appartenait  bien  à 
l'assuré,  mais  que,  par  un  traité  fait  avec  le  sieur  Sens,  d'Alby, 
autre  enirepreueur  de  transport  par  eau,  celui-ci  s'était  charge  de  le 
conduire,  à  ses  risques  et  périls,  moyennant  la^ommede  10,000  fr., 
de  Bordeaux  au  port  de  Buzei,  dans  lu  Baïse;  qu'ainsi,  au  moment 
du  sinistre,  le  bateau  ne  voyageait  pas  sous  la  conduite  de  Dupuy  on 


\ 
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^^surance  la  plus  usitée,  eo  OMiiàre  de  navigatioD  intè* 
/ieare,  et  doat  voici  la  teneur  : 

€  Articli  PBKMiBB.  —  La  Compagnie  prend  à  set 
risques  tous  dommages  et  pertes  qui  sunriennent  Mx  ob- 
jets assurés  et  qui  provieanent  de  naufrage,  éeaouement, 

de  ses  agents,  mais  sons  la  easduite  d'agenu  qui  étaient  éurangars 
et  sous  la  direction  et  la  responsabilité  d'un  autre  eatrepreiiettr  ; 

«  Que  celte  circonstance,  ignorée  de  Tassuré  lul-môme,  |»uisqae 
le  bateau  fut  confié  à  la  conduite  de  Sens  en  l'absence  de  Dupuy, 
et)  à  ce  qu'il  parait,  sans  mandat  de  lui  et  contre  son  inteniion,  ne 
lui  fiaSj  quoi  qu'il  en  soit,  portée  à  la  coiinatssance  de  l'assureur, 
la  déclaration  qui  lui  fut  remise,  cONforwéiDent  à  t'artîele  9  des 
conditions  particulières  de  la  police,  indiquant,  au  contraire^  que 
le  bateau  était  sous  la  conduite  du  patron  Cbartes,  préposé  de 
Dupuy; 

«  Qu'il  suit  de  là  que  l'assureur  est  bien  fondé  dans  le  refus  qu'il 
fait  de  prendre  le  sinistre  à  sa  charge,  sauf  à  Dupuy  à  se  pourvoir 
ainsi  qu'il  avisera; 

«  Attendu  que  si  la  Compagnie  d'assurances  s'est  empressée,  sir 
la  première  nouvelle  du  sinistre,  de  faire  opérer  le  sauvetage,  eUe 
a,  aussitôt  que  les  circonstance  qui  la  dégagent  lui  ont  été  révé- 
lées, suspendu  l'opération,  qui  n'a  été  reprise  ultérieurement  que 
d'accord  entre  les  parties  et  pour  le  compte  de  qui  il  a^artiendra  \ 
qu'il  n'5  a  donc,  à  ce  sujet,  aucune  fin  de  nou-recevoir  à  lui  op« 
pMer; 

«  Auendu  que  les  faiu  artieulés  par  l'appelant  ne  touehenl  peint 
à  la  question  du  procès  et  ne  pourraient  influer  sur  la  décision;  qu'il 
n'y  a  donc  lieu  d'en  autoriser  la  preuve; 

«  Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  à  l'appel  interjeté  par  Dupuy 
cadet  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux 
le  1 1  avril  )S64,  non  plus  qu'à  son  oiTrc  de  preuve  ; 

«  Confirme  le  jugement.  » 
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feUy  vent,  et  géBéralement  totts  «ccidents  auxqiiels  peut 
donner  lieu  la  navigation  des  fleuves,  rivières,  canaux  et 
lacs. 

c  Art.  8.---Elle  ne  répond  pas  de  la  rouille,  de  la  casse 
et  du  coulage  des  liquides  qui  ne  sont  pas  occasionnés  par 
un  accident  de  navigation,  des  avaries,  déchets,  diminu- 
tions, pertes  ou  altérations  de  toute  nature  provenant  du 
vice  propre  de  la  chose,  du  mauvais  conditionnement  des 
emballages,  futailles  et  caisses,  du  défaut  de  grenier  ou 
soutrage  et  couverture;  des  événements  quelconques  pro- 
venant de  vol  ou  pillage  à  main  armée,*  de  contrebande  ou 
de  commerce  prohibé  et  clandestin. 

c  Art.  3.  —  Elle  ne  répond  pas,  à  regard  des  proprié- 
taires de  batenux,  voituriers  ou  entrepreneurs  de  trans- 
ports, de  la  baraterie  du  patron  ou  des  mariniers,  si  elle  a 
le  caractère  de  dol  ou  de  fraude,  et  des  contraventious 
quelconques  aux  règlements  et  usages  de  navigation  (I), 
commises  par  eux  ou  les  préposés  dont  ils  sont  responsa- 
bles. 

«  Art.  i.  —  Elle  ne  répond  pas,  à  moins  de  conveniion 
contraire,  des  pertes,  avaries  ou  frais  occasionnés  par  les 
glaces. 

«  Art.  5.  —  La  Compagnie  n*assure  pas  les  agrès  oo 
apparaux,  les  meubles  et  effets  à  Pusage  des  mariniers. 

c  Art.  6.  —  Les  risques  sur  marchandises  courent  da 
moment  de  leur  mise  à  bord  et  finissent  au  moment  de  leur 


(I)  Il  iniporlc  donc  aux  pairons  de  se  souincUrc  ù  tous  les  règlc- 
mcnis  et  us 'gcs  de  navigation  pour  chaqne fleuve^  rivière  ou  cnDal* 
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mise  à  terre  au  lieu  de  deslinatîoo,  ou»  au  plus  tard,  dix 
Jours  4iprès  l'arrivée  au  port»  pour  les  marchandises  dont  la 
mise  à  terre  n'aurait  pas  eu  lieu  avant  Pexpiraiion  de  ces 
dix  jours. 

«  Les  risques  sur  corps  courent  du  momeot  où  le  bateau 
a  commencé  à  embarquer  des  marchandises  et  cessent  après 
rentier  déchargement,  o«,  au  plus  tard,  dix  jours  après 
Tarrivée  au  port,  si  le  déchargement  n'a  pas  été  terminé 
avant  l'expiration  de  ces  dix  joursr 

<  Ait.  7.  —  Faculté  est  accordée  d'allégo*  et  de  trans- 
border (I). 

«  Art.  8.  —  Faculté  est  accordée  de  faire  échelle,  sur 
le*parcours  assuré,  partout  où  besoin  sera»  mais  pour  trois 
jours  seulement.  Passé  ce  délai,  les  risques  du  station ne- 
ment  ne  sont  plus  à  la  charge  do  la  Compagnie,  à  moins 
de  force  majeure  qui  rendrait  dangereuse  ou  iinpossible  la 
aavigaiion  pour  le  reste  du  parcours. 

c  Art.  9.  — Tout  bateau  doit  éirc  muni  de  tous  les 
agrès  et  ustensiles  reconnus  nécessaires  pqur  naviguer  sur 
les  fleuves,  rivières  et  canaux  qu'il  doit  parcourir. 

c  Art.  1 0.  —  Tout  bateau  doit  avoir  le  nombre  d'hommes 
reconnu  nécessaire  tant. en  équipage  qu^en  hommes  de 

renfort. 

c  Art.  4 1 .  —  En  cas  de  sinistre  ou  d'accident  quelcon- 
que, l'assuré  ou  son  représentant  doit  immédiatement  faire 


(I)  Celte  disposition  de  la  police  ciait  réclamée  par  les  besoins  de 
la  navigaiioii  ;  nous  feions  la  même  observaiien  pour  rarticle  B  de 
la  police  qui  soit. 


—  470  — 

yrévMir  Tagent  de  la  Compagnie  le  plas  voisin  du  lieoda 
•iniatre,  et  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  le 
aanvatage  et  ta  conservation  des  objets  assurés. 

«  ART.  12.  —  L'assuré  donne  le  pouvoir  à  laCompa- 
gnie  de  faire  le  sauvetage  et  ie  bénéficiemeat  des  objets 
assurés.  Le  sauvetage  et  le  bénéficiement  ne  peuvent  en- 
traîner ,  pour  la  Compagnie  »  Pacceptation  du  dëliisse- 
■lent, 

«  Art.  13.  —  Les  événaoïents  qui  donnent  lieu  aox 
pertes  et  avaries  sont  constatés  dans  les  quaraote-boit 
heures,  par  procès- verbaux  dressés  par  les  autorités  judi- 
eiaires  ou  municipales  les  plus  rapprochées  du  lieu  de 
Taccident. 

Les  proeés-verl)aux  indiquent  Tépoque  précise  de  raoei« 
dent,  ses  causes,  les  moyens  pris  pour  opérer  le  sanveiage, 
la  nature  et  la  val<;ur  approximative  du  dommage,  les  noms 
des  personnes  qui  se  trouvaient  à  bord,  ainsi  que  eeuxdes 
témoins  de  l'accident. 

Si  l'avarie  ou  la  perte  est  occasionnée  par  un  liersi 
rassuré  est  tenu  de  faire  notifier  le  procès-verbal  i  celai 
q«i  a  causé  le  dommage  (1). 

«  Art.  14.  --*  L'assuré  s^engage  à  remettre  à  saa 

*  facteur  ou  patron  un  bull»>tin  indiquant  les  noms  des  êg^^ 

6t  surveillants,  et  contenant  las  principales  obligations  des 

mariniera. 

«  Art.  46. — Par  dérogation  expresse  à  rarlicle369da 

(I)  La  Compagnie  d'assurances  pourra  ensuite  exercer  on  recouis 
en  ^e  faisant  subroger  dans  ks  droits  du  sinistré. 
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Code  de  commerce,  le  délaissement  des  marebandises  ne 
peut  être  fait  que  dans  le  seul  cas  de  perte  ou  de  dMério* 
ration  des  objets  assurés,  si  la  perte  ou  la  détérioration 
excède  les  3/i  de  leur  valeur  en  état  sain.  Les  frais  faits 
pour  opérer  le  sauvetage  ne  peuvent  être  ajoutés  à  la  dé- 
lérioratioB  ou  à  la  perte  pour  donner  droit  au  délaisse- 
ment (I). 

Pour  les  assurances  sur  corps,  il  ne  peut  y  avoir  lieu, 
dans  aucun  cas,  au  délaissement  (2). 

«  Art.  16.  —  Dans  les  assurances  sur  corps,  la  Com- 
pagnie ne  paie  pour  chaque  règlement  d'avarie,  perte  ou 
frais,  que  l'excédant  de  : 

Cinquante  francs  si  le  montant  total  de  la  fierté  ou  de 
Tavarie  et  des  frais  n'excède  pas  500  fr.  ; 

Cent  francs  s'il  excède  500  fr.  et  ne  dépasse  pas 
1.000  fr.^ 

Cent  cinquante  francs  s'il  excède  1 ,000  tt.  et  ne  dépasfte 
pas  1  ,M0  fr.  ; 

Deu»  cents  francs  sti  excède  1 ,500  tr. 

Le  règlement  est  établi  suivant  la  valeur  du  bateau  au 
moment  et  au  lieu  du  sinistre,  tout  autant  que  cette  valeur 
n'est  pas  supérieure  à  celle  assurée. 


(1)  Dans  noire  ouvrage  sur  les  Prineipa  duâroit  mariUmê,  nous 
sfont  exaoH'aé,  av  chapitre  Perie  im  trois  quarU^  la  foeitioii  de 
savoir  qaand  la  perle  dcvaii  être  réputée  légale. 

(S)  On  a  compris  qae  si  le  délaissement  était  nécessaire  poar 
rassuré  en  mer,  H  n'en  était  pas  de  même  poar  les  siniatrés  de  la 
navigation  intérieure  ;  car  on  peut,  le  plus  souvent,  réparer  promp- 
tement  le  bateau. 
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€  Art.  17.  —Dans  les  assurances  sur  fret  ou  toiture, 
le  règlemeia  du  fret  de  la  marchandise  perdue  ou  délaissée 
est  établi  au  prorata  de  ce  que  le  voyage  clail  avancé  aa 
roomenl  de  révéncmenl,  cl  la  Compaguie  ne  paie,  pour 
chaque  règh  ment  d'avarie,  perte  ou  frais,  que  rcxcàlaol 
de  40  pour  100  do  la  somme  se  trouvaut  en  risque  au  mo- 
ment du  sinistre  (1). 

«  Art.  18.  —Dans  les  assurances  sur  marcbaadiscs,  le 
règlement  de  la  perte  ou  de  Tavarie  est  établi  sur  la  valeur 
réelle  des  marchandises  au  moment  et  au  lieu  du  départ, 
et  la  Compagnie  ne  paie  pour  chaque  règlement  de  piïte, 
avarie  ou  frais  : 

<•  Dans  IM  cas  de  perte  totale  ou  dans  ceux  doooaot 
droit  au  délaissement,  que  Texcédant  de  10  pour  cent  de  la 
sommç  assurée; 

2«  Darfs  tous  les  autres  cas,  que  Texcédant  de  3  p.  (00 
de  la  somme  assurée. 

Le  règlement  a  lieu  séparément  par  bateau  et  dMincle- 
ment  sur  chaque  espèce  de  marchandises. 

«  Art.  1 9. — Les  frais  de  sauvetage  ne  sont  admis  dans 
le  règlement  que  sur  pièces  jusiiûcatives  ei  comptes  ac- 
quittés indiquant  la  nature  et  le  montant  de  chaque  dé- 
pense, les  noms  do  tous  les  hommes  employés  etlessommes 

payées  à  chacun  d'eux. 

«  Art.  SO.  —  Les  sommes  souscrites  par  la  Compagnie 

ri)  Nous  pensons  que  celle  assurance  ne  pourrail  éircrcronaue, 
car  l'uiiicle  347  du  Code  de  commeiee  renfirnie  une  dispositien 
(l*o|-dre  pubjiç  applicable  dès  lois  à  louie  navigation. 


•••  ( 
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sont  la  Hmilc  de  ses  engagemcnls.  Elle  ne  peut  jamais  être 
icnue  de  payer  au  delà. 

c  Art.  2t. — L'assurance  ne  peut  Jn  mais  être  une  cause 
de  bénéflce  pour  Tassuré,  elle  ne  lui  garantit  que  Tiodem- 
niié  des  perles  réelles  qu'il  a  éprouvées,  sous  déduction 
des  franchises  convenues;  en  conséquence,  les  sommes 
assurées,  les  primes  perçues,  les  désignalions  et  évaluations 
contenues  dans  la  police  ne  peuvent  être  invoquées  ni  op« 
posées  par  rassuré  comme  une  reconnaissance,  une  preuve 
ou  une  présomption  de  Texistence  et  de  la  valeur  des  ob- 
jets assurent); 

«  Ait.  22.  —  Dans  tous  les  cas  de  perte  ou  d'avaries 
sur  marchandises,  et  qu'il  y  ait  lieu  ou  npn  lieu  au  délais* 
aement,  le  règlement  est  établi  d'après  la  ^valeur  réelle  des 
marchandises  au  moment  et  au  point  du  départ  (2). 

c  Aht.  23.— Si  rassuré  n'a  pas  fait  couvrir  la  valeur  to- 
tale des  objets  compris  dans  la  police,  la  Compagnie,  en 
cas  de  sinistre,  ne  paie  les  pertes,  les  avaries  ou  les  frais 
qu'au  prorata  de  la  somme  assurée  par  elle  (3). 

9  Aet.  24.  —  L'assuré  qui  cause  volontairement  le 

(1)  Aînii  le  veut  l'ordre  publie  pour  toute  r8|)èce  d'assurance.- 

(9)  S'il  en  était  autrement,  ce  serait  aiilori^er  rassurance  du  proAt 
eipéré. 

(3)  Ccst  là  Tapplicalion  de  la  règle  proporlionnelle  qui  çst  aussi 
en  vigueur  dans  les  assurances  tcrn  sires. 

L'arréi  que  nous  al  ons  ciier  interprète  la  clause  de  règle  pro- 
portionnelle dans  une  espèce  pariiculicie: 

«  En  ce  qui  concerne  les  conclusions  subsidiaires  relatives  à  la 
dëdociron  à  opérer  sur  les  sommes  allouées  à  riniinié,  déduction 
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sinistre,  ou  qui  exagère  sciemment  le  montant  des  dom- 
mages, pertes  ou  toist  ou  qui  dissimule  ou  soustrait  tout  ^ 
ou  partie  des  objets  sauvés,  ou  qui  emploie  comme  justifi- 
cation des  moyens  ou  documents  mensongers  ou  fraudu- 
leux, est  dëcliu  de  tout  droit  à  une  Indemnité,  ei  la  Com- 
pagnie a  la  faculté  d'annuler  la  police  (i). 

«  Art.  25. — Dans  les  assurances  par  abonnement  a?ec 


^f«ê  la  Seciëié  ci-deaaus  énoneée  seiUeDi  devoir  éire  élevée  à 
1,500  fr.; 

a  Auendu  qu'en  règle  généralej  la  somme  q^i  doit  èire  tetenue  à 
rassuré,  p:ir  suite  de  la  participa  lion  au  résultai  de  l'assurai.ce,  isc 
calculée  proporlionDelleinent  sur  la  valeur  des  sinistres  ;  que,  dès 
lors,  pour  admettre  une  dérogation  à  ceue  règle  il  faut  qu'elle  6oU 
clairement  stipulée  ; 

«  Attendu  qu'il  n'en  est  point  ainsi  de  la  clause  soîvame  sur  la 
teneur  de  laquelle  les  parties  sont  d'accord  :  en  cas  d'avaries,  comme 
en  cas  de  perte  totale,  la  Réuqion  des  Assureurs  particuliers  ne 
paiera  que  rexcédani  de  1,500  fr.  et  par  sinistre  ; 

a  Attendu,  en  effet,  que  la  stipulation  qui  précède  ne  coniieni 
point  un  pacte  à  forfait  ;  que  l'assuré  étant  autorisé  à  diviser  le  bé- 
néfice de  l'as'^urance  entre  plusieurs  bateaux,  il  est  naturel  de  penser 
que  la  retenue  au  proAt  des  assureurs  devait,  en  pareil  c:is,  subir 
au  prorata  la  même  division  ;  qtie  s'il  en  était  autrement,  il  fau- 
drait supposer^  d'une  part,  qu'un  sinistre  de  10,000  fr.  éprouverait 
une  retenue  de  la  même  quotité  qu'un  sinistre  du  30,000  fr.,  d'autre 
part,  que  l'assuré  serait  privé  de  son  recours  tontes  les  fois  que  le 
sinistre  serait  inférieure  1,500  fr.;  quVn  Fabsence  d'un  texte  exprès; 
il  n'est  pas  possible  de  s'arrêter  à  de  pareilles  suppositions  ; 
«  Par  ces  motifs,etc.  ;  Lyon,  7  juillet  1854. 
(1)  Cette  annulation  de  la  police  remonte  h  la  date  de  celle-ci  el 
entraîne  dès  lors  la  déchéance. 
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alimentation,  l'assuré  s'oblige  à  ne  faire,  pendant  la  durée 
de  l'assurance,  aucunes  expéditions  sur  les  parcours  dési- 
gnés sans  les  déclarer  à  la  Compagnie.  En  cas  de  contra* 
▼ention  è  cette  condition,  rassuré  ne  peut  exercer  aucun 
recours  contre  la  Compagnie  pour  les  sinistres  qui  sur- 
viendraient aux  objets  non  déclarés,  et  il  est  tenu  de  payer, 
à  titre  de  dommages-intérêts,  le  triple  de  la  prime  qu!  au- 
rait été  perçue  pour  Tassurance  de  ces  objets. 

«  Art.  26.  —  En  cas  de  règlement  de  perte  ou  d^avarie, 
la  Compagnie  peut  déduire  de  l'indemnité  due  par  elle  le 
montant  des  primes  échues  ou  à  échoir,  qui  alors  doivent 
être  admises  comme  comptant  (1). 

«  Art.  Î7.  —  La  Compagnie  se  réserve  le  droit  d'an- 
nuler la  police  après  règlement  et  paiement  d'un  sinistre. 

«  Art.  28.  — Toute  action  en  remboursement  de  pertes, 
avaries  ou  Irais,  est  non  recovable  si  elle  n*est  présentée 
dans  les  trois  mois  ft  compter  du  jour  du  sinistre  (2). 

«  Art.  29.  —H  est  expressément  convenu  que  l'assuré, 
pour  toutes  contestations  auxquelles  donnerait  lieu  Texé- 
cation  de  la  présente  police,  ne  pourra  assigner  la  Compa- 
gnie, soft  par  action  directe,  soit  même  par  action  de 
garantie  ou  toute  autre  action  indirecte,  devant  d'autres 
tribunaux  que  celui  de  Paris,  siège  de  la  Compagnie,  ou 


(J)  Ces  dernières  clauses  qui  paraissent  rigoureuses  sont  cepen- 
dant licites,  et  la  convention  des  parties  étant  leur  loi,  elles  doivent 
prévaloir. 

(S)  Cette  prescription  conventionnelle  est  nécessaire,  car  après  un 
certain  temps  l'expertise  du  dommage  ne  serait  pas  possible. 
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devant  celui ••,  domicile de  i*agenl  signaUiro 

de  la  police  (I). 

«  Art.  30.  —  Toutes  signiftcations,  sommations  ou  as- 
signalions  pourroni  être  noiifléos  par  la  Compagnie  aux 
personnes  pour  lesquelles  rassuré  aura  déclaré  agir,  aa 
domicile  dudii  assuré  ou  au  domicile  par  lui  élu  dans  la 
police.  • 

Nous  n'avons  pas  rintention  de  commenter  aatreneat 
celte  police  d'assurance  (i)  que  nous  ne  l'avons  fait  daos 
ies  notes  ^ui  raccompagnent,  et  la  raison  en  est  que  pea 
de  contestations  sont  déférées  aux  tribunaux  en  pareille 
matière. 

Le  délaissement  est-il  applicable  aux  bateaux  à  vapeur 
en  rivière?  Sur  cette  question,  M.  Caumont,  v«  Bateinx  à 
vapeur^  n«  54,  s'exprime  ainsi  : 

«  Il  y  a  lieu  de  reconnailrc  le  cas  dinnavigabililé  d*un 
bateau  à  vapeur,  et,  par  suite,  d'adroeilre  le  délaissemeot 
de  la  part  de  l'assuré,  alors  qu'il  a  été  déclaré  par  les  ex- 
perts que,  bien  qu'il  fùi  rigoureusement  possible  de  réparer 
le  navire,  ces  réparniions  ne  seraient  point  efllcaces,  el 
que  le  bateau  naufragé  ne  naviguerait  pas  coitime  par  le 
passé,  c'est-ii  dire  avec  T^nsemble  des  conditions  de  durte 


(I)  Nous  avons  mentionné  «uprd  nn  nrréi  qui  règle  la  juridiction, 
nolainipciii  en  m  aière  de  garantie. 

(â)  Presque  toutes  les  Compagnies  d'assurances  â  prime  (onire 
l'incciidit*,  par  um;  disposition  spéciale  Insérée  l()Ut  rcceniincnidjns 
leurs  statuts,  dédareni  assurer  coaire  Tesplosion  des  cbaudièreiâ 
vapeur  d^  aavircf , 


—  477  — 

et  de  sécurité  qu'il  réunissait  avant  le  sinistre.  (Paris, 
31  décembre  1840;  P.,  4l-l-2âljD.  P.,  il-2  19i.)  Au- 
cune objertion  ne  peut  élre  faite  h  eel  acrét  sMI  a  seulement 
voulu  dire  que  les  réparations  dont  (e  vapeur  était  suscep- 
tible, auraient  été  insufQsantes  pour  que  le  voyage  assuré 
pût  être  continué,  il  en  serait  autrement,  sMI  avait  entendu 
poser  en  principe  que  le  délaissement  à  litre  d^nnavigabi- 
lité  peut  être  fait  contre  le  gré  de  Tassureur,  bien  que  le 
navire  puisse  être  réparé,  du  moment  que  les  ré|»arations 
ne  donneraient  pas  au  bateau  naufragé  les  conditions  4e 
durée  et  de  séeurité  qu*il  réunissait  avant  le  sinistre.  En 
effet,  pour  soustraire  l'assureur  à  l'aclion  en  délaissement, 
il  sufQt  que  le  bâtiment  éclioué  puisse  élre  réparé  et  mis  en 
état  de  continuer  sa  route  pour  le  lieu  de  s»  destination. 
(Code  de  eomm.,  arL  389.)  Dans  tous  les  cas,  si  Taction 
en  délaissement  s^évanouit,  celle  en  avaries  conserve  toute 
sa  puissance.  (5/c,  Dall/iz,  n^  2008.)  » 

£n  citant  suprà  une  police  sur  la  navigation  intérieure, 
nous  avons  indiqué  quels  sont  les  cas  de  délaissement  auto- 
risés par  la  convention. 

137.  Dans  l'abordage  non  maritime  peut-on  assigner  à 
bord? 

M.  Sibille  concéile  dans  l'espèce  queTarticle  il9(C.  de 
pr.  civ.)  est  applicable  à  Tabordage  non  maritime,  car  les 
personnes  employées  au  commerce  de  la  navigation  inté- 
rieure n'ont  le  plus  souvent  d'autre  domicile  que  le  bateau. 

Et  Locré  il.  H,  p.  1 19)  ajoute  : 

«  La  disposition  de  l'article  419  est  lrôs«généraîo;  elle 
valide  les  significations  données  sur  tels  bâlUnents  n^uti- 
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ques  que  ce  soit  et  en  quelque  lieu  que  se  trouva  le 
ment,  ce  qui  ne  laissera  pasde  prévenir  des  diffieaiite  (  I).  > 

Sur  la  compétence  d'atlribulion»  on  connatt  la  diAcullè; 
elle  est  double.  D'abord,  le  fait  de  Tabordage  esi-il  toa- 
jours  commercial,  ou  bien  Tarticle  407  attribue-t-il  exe/a- 
sivemeni  la  connaissance  de  Paecident  aux  tribunaux  con- 
sulaires ? 

Nous  avons  sur  le  premier  point  exposé  les  décisi^iis  qni 
établissent  la  divergenee  existant  sur  le  caractère  de  Pabor- 
dage  et  qui  le  bit  ressortir  des  tribunaux  dnls  ou  c^nsu- 
laires.  Quant  au  second  point,  il  ne  peut  être  Tobjet  d'une 
difilculié  si  l'abordage  non  maritime  n'est  pas  régi  par  la 
Code  de  commerce  {%). 

La  compélance  territoriale  est^alle  la  même  dans  les  abor- 
dages non  maritimes  que  pour  les  abordages  maritimasT 

H.  Sibille  explique»  comme  nous  l'ayons  dil  plus  haut, 
que  si  le  tribunal  du  lieu  du  sinistre  est  caloi  qui  peut  être 
saisi  I  c'est  parce  qu'on  peut  soutenir  que  le  MTire  iak 
être  assimilé  au  domicile  légal,  et  qu'ainsi  oa  pout  citer  la 
patron, devant  le  tribunal  où  se  trouve  le  navire. 

138.  De  quelque  nature  que  soit  la  responsabilité  des 

(1)  Sibille,  p.  tS. 

(S)  Si  Taction  est  intentée  par  un  iirgocianl  contre  un  aégodaaty 
et  lorsque  les  bateaux  naviguent  dansTiiitérét  conmerdal  des  deux 
propriéluires,  les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour 
conn:ttire  de  Tabonlage.  (Cass.,  req.,  14  juillet  1S5^3  GaxetU  du 
ln6.,  15  juiilel  1S59.) 

Les  j tiges  sont  souverains  appréciateurs  des  causes  de  Tabordage. 
;Cass.,  req.,  14  janvier  ISSl)  GwtetU  dê$  irib,,  16  Janvier  ISSI.) 
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commissionnaires  par  eau,  ils  ne  peuveni  iimiler  la  perte 

à  t50rr.  (1). 

Eu  effet,  dit  M.  Sourdal  (t.  Il,  n^  974)  :  «  La  loi  com- 
prend sous  le  nom  de  voituriers  par  tarre  et  par  eau  les 
entrepreneurs  de  messageries  et  roulages  publics  (2),  môme 
radmloistration  des  postes,  les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  les  commiss«9inaires  de  roulage,  les  entrepreneurs  de 
coches,  de  bateaux  à  vapeur,  de  déméuagements,  les  mal* 
Ires  de  barques»  les  armateurs  et  capitaines  de  navires, 
les  fermiers  des  bacs,  enQn  les  voituriers  particuliers  de 
toute  nature  (3).  »  Or,  tous  ces  commissionnaires  ne 
peuvent  invoquer  une  disposition  qui  ne  s^appliquait  au- 
trefois qu'aux  messageries  tenues  eu  monopole  par  le  gou- 
Ternemetit.  {Vide  tome  11,  chapitre  du  Transport  par 
terre.) 

Ainsi  rindemnité  de  450  fr.,  fixée  (loi  des  23  et  24  juil- 
let 1793)  pour  une  malle  perdue,  à  défaut  d'évaluation  lors 
du  chargement,  n'ayant  été  iatroduite  qu-eo  faveur  du  gou- 
vernement, alors  que  les  messageries  étaient  en  régie  na- 
lioMie,  n'est  plusapplicable  aux  pertes  d'effets  de  voyageurs; 
eette  feslriction,  dérogatoire  au  droit  commun,  a  cessé 


(1)  DaUoi,  n«  350. 

(i)  CodeN.ipoléon,  17S5. 

(3)  Voy.  MM.  Curasson,  Compét.  dei  Juges  de  paix,  i.  II,  p.  994; 
Troplong,  Louage,  ii*  S94;  Pardessus^  9-537, 553-3*6i9.  Pour  les 
compagnies  de  chemicsde  fer  en  parliculier,  voyez  la  discussion  &q 
la  loi  du  7  juillet  tS44,  Moniteur  dix  99  mai  1S44^  el  noire  lome  II; 
voy.  encore  irib.  de  couini.  île  la  Seine,  1 4  juillet  1S43. 
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Le  propriétaire  d'un  bateau  ne  répond  pas  des  espèees 
ou  valeurs  de  portefeuille  non  déclarées  (1  )• 

Le  destinataire  de  marchandises  est  obligé  de  les  recevoir 
et  de  les  vérifier  d*une  manière  claire  et  facile  k  contrôler 
pour  le  batelier;  celui-ci  peut  exiger  que  les  pesées  soient 
uniformes  et  régulières,  et  le  destinataire  qui  s'y  refuse  doit 
être  condamné  aux  dommages  intérêts  provenant  du  re- 
tard occasionné  par  son  refus  (2). 

139.  c  Un  batelier,  dit  M.  Lebir*  peut-il  exiger  le  prix 
de  la  voiture  d'une  marchandise  perdue,  naufragée  sur  un 
fleuve  ou  une  rivière,  pour  cause  de  force  majeure,  notam* 
ment  par  suite  d*abordage? 

c  Au  cas  d'affirmative,  la  voiture  est-elle  due  propor- 
tionnellement jusqu'au  lieu  du  sinistre  seulement  ou  bien 
en  entier  jusqu'au  lieu  de  destination? 

c  La  navigation  intérieure  est-elle  régie,  relativement  k 
la  responsabilité  du  batelier,  par  les  lois  sur  les  transports 
par  terre  ou  par  les  lois  sur  le  commerce  maritime?  > 

Voici  comment  H.  Lehir  résout  ces  questions  : 

c  En  général,  on  regarde  les  transports  par  eau,  dans 


dans  l'babiioJe  avouée  de  ne  pas  tenir  registre  des  bagages  à  elle 
confiés  par  les  voyageurs.  Cciic  différence  capitale  duns  les  faits 
devait  entraîner  une  différence  dans  TappUcaiion  des  règles  du 
droit.  » 

(1)  Trib.  decomm.  de  la  Seine,  14  juillet  1S43  ;  (rOxeUf  de§  Tn- 
bunaux,  15  juillet  lS4Z,(Vid€  t.  lI,duCouimissiounaire  par  terre.) 

(9)  Douai,  2S  lévrier  nU;  Lebir,  1S44,  p.  9S5. 

L'article  lOS  du  Code  de  commerce  est  applicable  aux  capitaines 
de  navires.  (Rouen,  31  mai  1825,  S.,  SG-2-S59.} 


) 
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rintérieur,  comme  assujettis  amt  mêmes  règles  que  les 
transports  par  terre. 

«  Quant  au  paiement  du  prix  de  voiture  ou  du  firet, 
lorsque  le  yoyage  est  interrompu  par  un  événement  de 
force  majeure»  on  a  distingué  trois  cas  : 

«  1*  Ou  le  transport  est  empèclié  par  suite  du  fait  de 
celui  dans  rintcrét  duquel  il  était  cfrectué»  et  alors  celui-ci 
doit  payer  le  prix  du  transport;  par  exemple,  si  un  navire 
était  saisi  en  sortant  du  port,  parce  que  l'expéditeur  cliargé 
de  remplir  certaines  formalités  s'en  serait  abstenu  (1); 

c  2*  Ou  la  force  majeure  tombe  sur  le  voiturier  ;  alors, 
le  prix  ne  doit  être  payé  qu'en  raison  de  Tutilité  que  Tex- 
péditeur  retire  du  voyage  ;  de  telle  sorte  que  si  la  voiture 
ou  le  navire  venait  à  se  perdre,  l'expéditeur  ne  tirant  au- 
cune utilité  du  voyage,  il  ne  serait  dû  aucun  prix,  et  au 
contraire  le  nautonier,  qui  en  aurait  reçu  une  partie,  serait 
tenu  de  rendre  ce  qu'il  aurait  reçu  (2)  ; 

c  S^  Enfin  le  troisième  cas  se  réalise  quand  la  force 
majeure  ne  frappe  ni  sur  Tune  ni  sur  l'autre  des  parties. 
Dans  cette  hypothèse,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  voyage  com- 
mencé, les  parties  suppQrtont  leurs  frais  respectifs. 

Si  le  départ  a  eu  lieu,  et  que  la  voiture  arrive  &  destination 
où  on  rempéchera  de  se  décharger,  le  voyage  sera  dû.  Il  sera 
encore  dû  si  la  force  majeure  force  le  voiturier  à  retourner 


(1)  Code  comm.,  i94;loi  61,  (  1,  Digeste,  loe.  eond,;  M.  Tro- 
ploiig,  Louage,  d*  99.) 

(S)  Voyei  en  ce  sens  Voêt,  ad  Pandeet,  lœ.  cond.,  n^  27  ;  Tro- 
ploof,  n*  913. 
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ou  à  décharger  la  marcbaodise  dans  un  lieu  d'entrepôt  {i)\ 
c  Dans  l'espèce  posée,  la  force  msjeure  est  tombée  sar 
le  batelier  ou  voiturier»  puisqu'il  s'agit  d'abordage  qui  a 
tout  détruit  ;  il  n'a  donc  droit  à  aucun  fret.  C'est,  au  reste, 
l'application  de  l'article  302  du  Gode  de  commerce  (8).  » 
Et,  pour  ce  cas  comme  pour  les  précédents,  c'est  la  saine 
doctrine. 

Si  le  prix  du  transport  de  céréales  par  canaux  a  été 
convenu  avant  le  décret  du  6  septembre  1 863  qui  a  aboli 
les  droits  de  navigation  en  faveur  du  transport  des  grains, 
farines,  etc.,  sur  les  rivières  et  canaux  non  concédés, 
l'eiemption  créée  par  ce  décret  doit  profiter  au  voiturier 
ou  commissionnaire  de  transport,  et  non  au  destinataire  de 
la  marchandise  (3).  » 
1 40.  Après  avoir  examiné  les  questions  qui  se  rattachent 


(1)  TroploDg,du  Laitage,  d**914  61915. 

(S)  Lehir,  1Ô5I,  !••  partie,  p.  337. 

Le  prix  da  passage  doit  être  restitué  si  le  voyage  est  interrompa 
par  UD  naairage.  (Trib.  de  cooim.  du  Havre,  9  octobre  1S41;  Gax. 
des  ifib.y  S5  octobre  1S41.) 

(3)  Colmar,  n  février  1S54.  Voici  la  teite  de  rarrèt  : 

«  Considérant  que  les  circonstances  dans  lesquelles  et  pour  les- 
quelles le  décret  du  6  septembre  1853  a  été  rendu,  en  réyèlent,  Qon 
moins  que  les  dispositions,  Tesprit  et  le  but; 

«  Qu'en  face  d'une  récolte  kisufflsante  et  des  ëveniualités  de 
la  disette  qui  pouvait  en  être  la  suite,  le  Gouvernement  à  de  s'oc- 
cuper avant  tout  d'en  prévenir  les  effets  en  facilitant  les  approvi- 
sionnements ; 

«  Qu'avant  de  cherchera  procurer  le  blé  à  bon  marché  on  piciA 


en  géDéral  à  la  DaTis^tion  intérieure,  par  simples  bateaux 
ou  autrement,  il  n*est  pas  hors  de  propos  de  faire  connaître 
les  règles  qui  gouvernent  particulièrement  les  bateaux  à 
Tapeur. 

c  A  une  époque  de  transfiguration  comme  celle  où  nous 
vivons,  dit  li.  Caumont,  v*  Bateau  à  vapeur^  n^  1,  dans  un 
siècle  où  la  chimie,  la  physique  et  la  mécanique  mêlent, 
remuent  et  agitent  Tair,  Teau,  le  plein,  le  vide,  le  magné* 
tisme  et  l'électricité,  on  est  presque  tenté  de  se  demander 
si  la  Tapeur  n*a  pas  déjà  fait  son  temps,  et  si  surtout  Tagent 

pour  arriver  à  ce  résultat,  il  a  dû  yeiller  i  ce  que  le  blé  ne  manquât 
point  ; 

«  Que  le  meilleur  moyen  d'atteindre  ce  but  était  de  lever  tout 
obstacle  à  la  circulation  des  céréales,  de  leur  ouvrir  la  voie  de  la 
navigation  en  franchise  de  tous  droits  sur  les  rivières  et  canaux, 
d'admettre  i  la  participation  de  ces  avantages  les  chargements 
étrangers,  enfin  de  fivoriser  les  transports,  de  provoquer  une  con- 
currence salutaire,  d'assurer  l'approvisionnement  des  marchés,  et 
d'amener  ainsi,  et  par  voie  de  conséquence,  la  baisse  de  prix  dans 
les  denrées  de  première  nécessité  en  activant  et  multipliant  les  ar- 
rivages ; 

«  Que  PaiEranchlssement  des  droits  de  navigation  édicté  par  ce 
décret  est  un  encouragement  donné  aux  transporteurs,  et  par  consé- 
quent doit  leur  profiter; 

«  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges. 

a  Confirme.  »  liChir,  1S54,  p.  iOO. 

Cette  question,  dit  M.  Lehir,  a  quelque  armlogie  avec  celle  de  sa- 
voir qui  du  vendeur  à  livrer,  ou  de  l'acheteur  a  dû  supporter  l'auge 
montation  du  droit  sur  les  sels  employés  à  l'industrie,  imposée  par 
le  décret  du  17  mars  1S69;  voy.  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  14 
mars  1S53;  Lehir,  Année  1853,  S-S9e,  et  la  note  eodem. 
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électrique,  plus  sûr,  plus  rapide  et  plus  économiiiue,  ne 
l'a  pas  déjà  détrônée.  Ainsi  marclie  le  progrès!  Par  la  va  - 
peur,  les  forces  matérielles  de  rhomme  se  sont  multipliées» 
les  distances  ont  disparu;  bommes  et  choses,  tout  se  meut 
avec  une  rapidité  de  locomotion  qui  met  tous  les  peupicsea 
contact.  Il  semble,  en  vérité,  que  toutes  les  nations  qui 
s'agitent  sur  le  globe  veulent  se  fondre  en  une  seule  fa* 
mille  I  » 

Ces  paroles  de  M.  Canmont  attestent  sans  doute  le  ser- 
vice rendu  par  la  vapeur,  mais  Tagent  électrique,  tel  que 
nous  le  connaissons,  pourrait-il  la  remplacer  ?  Cest  ce  que 
la  science  nous  dira  sans  doute  un  jour;  en  attendant,  il 
faut  reconnaître  que  la  vapeur  sufOt  largement  aux  besoins 
du  moment,  alors  surtout  que  les  progrès  opérés  dans  la 
construction  des  bateaux  imprime  à  la  marche  une  rapidité 
nouvelle. 

Cela  dit,  voyons  les  règles  qui  régissent  les  bateaux  à 
vapeur,  au  point  de  vue  administratif  d'abord,  suivant  l'or- 
donnance du  17 Janvier  1846  qui  reproduit  certaines  dispo* 
sitions  de  l'ordonnance  du  3  avril  1823,  et  ensuite  au  point 
de  vue  des  tiers. 

Un  bateau  à  vapeur  ne  peut  naviguer  sans  permis  de  na- 
vigation ;  le  propriétaire  du  bateau  doit  s'adresser  au  préfet. 
Il  fait  connaître  : 

1^  Le  nom  du  bateau; 

8®  Ses  principales  dimensions  ;  son  tirant  d^eau  à  vide 
et  à  charge  maximumf  exprimés  en  tonneaux  de  1 ,000 
kilogrammes  ; 

S"*  La  force  de  l'appareil  motejur»  exprimée  en  cbevaux; 
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le  cbcTal-Tapeor  étant  la  force  capable  d'élever  un  poids 
de  75  kilogrammes  à  un  mètre  de  hauteur  dans  une  seconde 
do  temps; 

4«  La  pression  évaluée  en  nombre  d'atmosphères  sur 
lequel  l'appareil  fonctionnera  ; 

5*"  La  forme  de  la  chaudière  ; 

6<>  Le  service  auquel  le  bateau  est  destiné  ; 

1^  Le  nombre  maximum  de  passagers. 

Cette  demande,  adressée  au  préfet,  est  renvoyée  à  la 
commission  de  surveillance  (1). 

La  commission  de  surveillance  visite  le  navire  et  dresse 
procès-verbal  de  la  visite  (2). 

Le  préfet  délivre  un  permis  de  navigation  suivant  Tavis 
de  la  commissiout  et  il  prescrit  toutes  les  mesures  d'ordre 
et  de  police  locale  nécessaires. 

Si  le  procès*verbal  dressé  par  la  commission  de  sur- 
veillance est  contraire  au  permis  de  navigation,  et  que  le 
préfet  adopte  ce  procès- verbal,  il  notifie  sa  décision  au  pro- 


(1)  L'inslroclioD  ministérielle,  ea  date  du  95  juillet  1845,  pre- 
scrit «les  précautions  habituelles  sur  Femploi  des  appareils  à  vapeur 
plaeés  i  bord  des  bateaux  qui  naviguent  sur  les  fleuves  et  rivières» 

Le  titre  III  de  la  loi  du  13  juin  1856  concerne  la  contravention 
relative  aux  bateaux  à  vapeur  et  aux  appareils  placés  sur  ces  ba- 
teaux. Vide  infrà. 

Si  la  rupture  de  la  machine  d'un  bateau  à  vapeur  a  lieu  par  le 
manque  d'eau,  par  un  chauffage  trop  intense  ou  par  un  vice  de 
construction,  le  propriétaire  du  navire  est  responsable.  (Lyon,  13 
décembre  1854  ;  D.  65-3  86.) 

(3)  Voyei  au  surplus  l'ordonnance  du  17  Janvier  1846. 
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piiétaire  du  bateau,  qui  a  un  recours  de  vaut  le  ministre  des 
travaux  publics. 

Aucun  fabricant  ne  peut  livrer  uue  mactiine  à  vapeur 
pour  le  service  de  la  navigation,  si  elle  n*a  subi  préalable- 
ment des  épreuves  (1  ). 

Les  articles  26  à  37  de  Tordonnance  du  17  janvier  <8U 
indiquent  toutes  les  précautions  i  prendre  pour  la  construc- 
tion ou  la  disposition  des  oiacbines. 

Il  doit  y  avoir  à  bord  de  chaque  bateau  à  vapeur  un  mé- 
canicien. 

Le  capitaine  est  encore  tenu  d'avoir  à  bord  un  journal 
sur  lequel  il  inscrit  toutes  les  circonstances  relatives  i  la 
marche  de  Tappareil  moteur. 

En  dehors  de  la  commission  de  surveillance  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut,  il  en  existe  une  autre  dans  chaque 
port  où  la  navigation  à  la  vapeur  est  en  usage. 

Les  préfets  de  chaque  port  de  commerce  exercent  une 
surveillance  active  sur  les  bateaux  à  yapeur  pour  éviter  les 
accidents  auxquels  peuvent  donner  lieu  le  stationnement, 
le  départ  et  l'arrivée  (2). 


(1)  Voyez  art.  16,  n*  95  de  TordooDance  préciiée. 

(9;  On  peut  encore  consulter  alilenient  les  ordonnances  des 
as  D)at  et  %4  août  i 843,  sur  la  construction  des  bateani,  la  lipe  de 
ilotiaison,  et  l'ordonnance  du  5  juin  1846. 

Voici  le  texte  du  tiU'e  III  de  la  loi  du  13  juin  1S56,  concernant  les 
contraventions  relatives  aux  bateaux  i  vapeur  et  aux  appareils  ) 
vapeur  placés  sur  ces  bateaux.—  «  Est  puni  d*one  amende  de  lOOi 
9,000  fr.  tout  propriéulre  on  chef  d'enU^eprise  qui  fait  naviguer  on 
bateau  à  vapeur  sans  un  permis  de  navigation  délivré  par  Tavionte 


—  489  — 

Cette  sarveillance  a  nécessairement  pour  but  d^éviter  les 
conséquences  qui  pourraient  être  le  résultat  de  Tencom- 
brement,  et  celui  qui  méconnaîtrait  les  dispositions  prises 

admîDîslrative,  conformément  aux  règlements  d'administration  pu- 
blique. (Art.  s.)  Le  propriétaire  on  chef  d^entreprise  qui  continue  de 
faire  naviguer  un  baicau  à  vapeur  dont  le  permis  est  suspendu  on 
retiré,  en  vertu  desdits  règlcmenis,  encourt  une  amende  de  400  à 
4,000  fir.y  et  peut  éire  condamné,  en  outre,  à  un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an.  (Art.  9.)  Est  puni  d'une  amende  de  400  à  4,000  fr. 
tout  propriétaire  de  bateau  à  vapeur  ou  chef  d'entreprise  qui  fait 
usage  d'u!:e  chaudière  non  revêtue  des  timbres  constatant  qu'elle 
a  été  soumise  aux  ëpreuvos  prescrites  par  les  règlements  d'adminis- 
tration publique,  on  qui,  après  avoir  fait  faire  à  une  chaudière  ou 
partie  de  chaudière  des  changements  ou  réparations  notables,  a  faît 
Qsage^  hors  le  cas  de  force  majeure,  de  la  chaudière  réparée  ou  mo- 
diûoe  sans  qu'elle  ait  été  soumise  à  la  pression  d'épreuve  corres- 
pondante au  numéro  du  timbre  dont  elle  est  frappée.  (Art.  10) 

a  Est  puni  d''ine  amende  de  200  à  4,000  fr.  tout  propriétaire  de 
bat(  au  à  vapeur  ou  chef  d'entreprise  qui ,  après  avoir  obtenu  un 
permis  de  navigation,  fût  naviguer  ce  bateau  sans  se  conformer  aux 
prescriptions  qui  lui  ont  été  imposées  en  vertu  des  règlements  d*ad- 
ministration  publique,  en  ce  qui  concerne  les  appareils  de  sûreté  dont 
les  chaudières  doivent  être  pourvues,  remplacement  des  chaudières 
et  machines,  et  les  séparations  entre  cet  euiplacement  et  les  salles 
dest'nées  aux  passagers.  La  même  peine  est  applicable  dans  le  cas 
on  le  bateau  a  continué  à  naviguer  après  que  les  appareils  de  sûreté 
ou  les  dispositions  du  local  ont  cessé  de  satisfaire  à  ces  prescrip- 
tions. (Art.  1 1 .]  ÏAÎ  puni  d'une  amende  de  200  à  9,000  fr.  tout  pro- 
priétaire de  bateau  i  vapeur  ou  chef  d'entreprise  qui  conûe  la  con- 
duite du  bateau  ou  de  l'appareil  moteur  à  un  capitaine  ou  à  un 
mécanicien  non  pourvu  des  certificats  de  capacité  exigés  par  les 
règlements  d'administration  publique.  (Art.  IS.)  Est  puni  d'une 
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à  cet  égard»  se  rendrait  coupable  d^uoe  faute,  qui  eu  dehors 
des  peines  y  attachées,  le  priverait,  en  cas  d*assurancet  du 


amende  de  50  à  500  fr.  le  capitaine  d'an  baleao  à  vapear,  si,  par 
Buiie  de  sa  négligence  1*  la  pression  delà  vapeur  dans  les  chaudières 
est  portée  au-de^siis  de  la  limite  fixée  par  le  permis  de  navigation; 
2° si  Icsappareils  prescrits  soit  pour  limiter  ou  indiquer  cette  pressioD| 
soit  pour  indiquer  le  niveau  de  Teau  dans  l'iniérienr  des  chaudières, 
soii  pour  alimenter  Teau  des  chaudières,  sont  faussés  ou  paralysés. 
(Art.  13.)  Est  puni  d'une  amende  de  50  à  500  fr.,  et,  en  outre,  d^un 
emprisonnement  d('  trois  jours  à  tro'S  mo's,  le  mécanicien  ou  cbauf- 
feur  qui,  s»ns  ordre,  surcharge  les  so.ipnpe^,  fausse  ou  paraljse  les 
autres  appareils  de  sûreté.  Lorsque  la  surcharge  des  soupapes  a  en 
lleuy  hors  du  cas  de  force  majeure^  par  l'ordre  du  capitaine  ou  du 
chef  de  manœuvre  qui  le  remplace,  le  cap'taine  ou  le  chef  de  ma- 
nœuvre qui  donne  l'ordre  est  puni  d'une  amende  de  300  à  i,000  fr. 
etpeuiétre  condamné  à  un  emprisonnement  de  six  jours  à  deuxmoia. 
Art.  14.) 

«  Est  puni  d'une  amende  de  35  à  950  francs^  et  d'un  emprisoD- 
nement  de  trois  jours  à  un  mois,  1*^  mécanicien  d'un  liatcau  à  vapeur 
qui  laisse  descendre  l'eau  dans  la  chaudière  au  niveau  des  conduits 
de  la  flamme  et  de  la  fumée.  (Art.  15.)  Est  puni  d'une  amende  de 
50  à  500  fr.  le  capihùne  d'un  bateau  à  vapeur  qui  contrevient  anx 
dispositions  des  règlements  d'administration  publique,  ou  des  arrê- 
tés des  préfets  rendus  en  vertu  de  ces  règlements,  en  ce  qui  con- 
cerne :  1**  le  nombre  des  passagers  qui  peuvent  être  reçus  abord; 
2®  le  nombre  et  \\  nature  des  embarcations,  agrès  et  apparaux  dont 
le  bntoau  doit  éire  pourvu  ;  3*  les  prescriptions  relatives  aux  embar- 
quements et  débarquements,  et  celles  qui  ont  pour  objet  d'éviter  les 
accidents  au  départ,  au  passage  sous  les  ponts  ou  à  l'arrivée  des 
bateaux,  ou  de  prévenir  les  abordages.  (Art.  16.)  Dans  le  ca$  où,  par 
inobservation  des  règlements,  le  capitaine  d'un  bateau  à  vapeur 
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bénéfice  du  contrat,  puisque  Taccident ,  loia  d*étre  réputé 
la  suite  d*nn  cas  fortuit,  pourrait  être  considéré  comme  le 
fait  volontaire  de  l'assuré. 


heurte;  endommage  ou  met  en  péril  an  autre  baieau,  il  est  pnui 
d'une  nmi'nde  de  50  à  500  (r.,  cl  peut  être  condamné,  en  outre,  h  un 
emprîsono^ment  de  six  jours  à  trois  mois.  (Art.  17.)  Le  propriétaire 
du  bateau  \  vapeur,  le  chef  d'entreprise  ou  le  gérant  par  les  ordres 
de  qui  a  lien  l'an  des  faits  prévus  par  les  articles  13,  14  et  16  de  la 
présente  loi,  est  passible  de  peines  doubles  de  celles  qui,  conformé- 
ui<:iit  auxdiis  articles,  sont  appliquées  à  l'auteur  de  la  contravention. 
(Art.  18.) 

«  En  cas  de  récidive,  l'amende  et  la  dnrée  de  l'emprisonnement 
peuvent  éiro  élevées  au  double  du  maximum  porté  dans  les  ariic'es 
précédents.  Il  y  a  récîilive  lorsque  le  contrevenant  subit,  dans  les 
dooxe  mois  qui  précèdent,  une  condamnation  en  vertu  delà  présente 
loi.  (An.  19.) Si  les  contraventions  prévues  occasionnent  des  bles- 
sures, la  peine  tst  de  huit  jours  à  six  mois  d'emprisonnement  et 
FaoïrnJe  de  50  à  1,000  francs;  si  elles  occasionnent  la  mort  d'une 
0!i  plusieurs  personnes ,  l'emprisonnement  est  de  six  mois  à  cinq 
ans,  et  l'amende  de  800  à  8,000  francs.  (Art.  90.) 

«  Les-contraventions  prévues  par  la  présente  loi  sont  constatées 
ptr  les  ingénieurs  des  mines,  les  ingénieurs  des  poniseï  chaussées,  les 
gaïUcs-mines,  les  conducteurs  et  autres  employés  des  puntsit  chaus- 
sées et  des  mines,  cominis&ionnésàcctcffL'i,  les  muireset  adjoints,  les 
fommissaires  de  police,  et  en  outre,  ponr  les  bateaux  h  vapeur,  les 
officiers  de  port,  les  ins.>ccteurs  et  gardes  de  la  navigiion,  les  mem« 
bres  des  commissions  de  surveillance  instituées  en  exécution  des 
règlemenu,  et  les  hommes  de  l'art  qui,  dans  les  ports  étrangers^ 
sont,  en  vertu  de  l'article  49  de  l'ordonnance  du  17  jaqvier  1846, 
chargés  par  les  consuls  ou  agents  consulaires  français  de  procéder 
aux  visites  des  bateaux  h  vapenr.  (Art.  SI.) 

•  Us  procès-veriiaux  dressés  en  exécution  de  l'article  précédent 
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L'ordonnance  du  48  novembre  4837  détermine  le  iau- 
geage  des  bateaux  à  vapeur  (4). 

Dans  le  mesurage  des  bateaux  à  vapeur,  on  déduit  Tes* 
pace  nécessaire  à  remplacement  de  la  machine  k  vapeur, 
au  magasin  du  combustible,  à  celui  des  agrès,  et  à  celui 
des  employés  de  Téquipage. 

Si,  abusivement,  on  place  une  partie  des  marchandises 
dans  la  partie  de  Tespace  destiné  à  la  machine  ou  au  com- 
bustible, les  droits  de  navigation  sont  payés  sur  le  tonneau 
déterminé  selon  la  formule  du  décret  du  4  2  nivôse  an  II  (i). 

On  sait  que  par  cette  expression,  tonneaUf  on  enteud  le 
tonneau  de  jaugeage  et  non  le  tonneau  de  marchandise  (3). 

4  44  •  La  loi  du  25  mars  4847  soumet  è  Timpftt  du  diiièoie 


sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet.  Ceux  qui  ont  été 
dressés  par  des  agents  de  surveillance  et  gardes  assermentés  doi- 
vent, à  peine  de  nullilé,  être  affirmés  dans  les  trois  jours  devant  le 
juge  de  paix  ou  le  mairei  soit  du  lieu  du  délit,  soit  de  la  résideucede 
ragent.  Les  dits  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  Ut 
procès-verbaux  qui  ont  été  dressés  dans  les  ports  éiraogers,  pv 
les  hommes  de  Fart  désignés  en  Tarticle  91  ci-dessus,  sont  enre- 
gistrés à  la  chancellerie  du  consulat  et  envoyés  eo  originaux  au  mi- 
nii^ire  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  aOn  qoe 
les  poursuites  soient  exercées  devant  les  tribunaux  compétents. 
(Art.  9S.}  L'article  468  du  Code  pénal  est  applicable  aux  condamna- 
tions prononcées  en  (xëculion  de  la  préseule  loi.  (Art.  93.)»  (Cao* 
mont,  v«  Bateaux  à  vapeur,  p.  919. 

O.Voyex  aussi  ordonn.  des  18 aoAt  et  19 septembre  IS39. 

(9)  Ordonn.  des  8  août  1891,  art.  19,  cl  11  décembre  I89y,art.  1. 

(3}  Poitiers,  1«  mars  1839;  S.  Y.,  39-9-193. 
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du  prix  des  places  toutes  les  entreprises  de  voitures  publi- 
ques par  terre  et  par  eau  (4  )• 

Lesbâtimeats  de  mer  qui  naviguent  d'un  port  de  mer  à  un 
autre  port  de  mer*  sont  soumis  au  même  impôt,  que  le  trajet 
ait  lieu  en  totalité  ou  en  partie  sur  un  Oeuve  (2). 

(1)  Le  droii  de  stationneaient  poar  une  gare  est  dû  alors  même 
qu'on  alléguerait  qa'eUe  est  mal  entretenne.  (Trib.  civ.  de  la  SeiDe^ 
2i  juillet  1S35;  Gazette  dee  trib.,  93  juillet  1S35.) 

En  inaiière  de  droit  de  navigation,  la  caution  est  déchargée,  si  Tad- 
inlnistration  a  négligé  d'exiger  le  droit  au  moment  où  le  bateau  est 
arrivé  an  bureau  indiqué  dans  l'acquit  à  caution  et  qu'elle  a  facilité 
le  dépari  par  l'ouverture  des  écluses  ou  donné  un  nouyel  acquit  à 
caution.  (Cass.  ci?.,  IS  décembre  fS44^  Gaxette  dee  trib.,  19  dé- 
cembre iS44  ;  contrày  casSt,  req.,  96  novembre  1S43  ;  arg.  de  Tar- 
tide  9037  du  Code  Napoléon  ;  Gaxette  de$  trUnmaux,  99  novem- 
bre 1S43. 

(9)  Cass.,  94  juillet  1S40;  S.  V.,  40-1-S55;  id.  99  février  1841, 
P.  41-1-438. 

Les  bateaux  à  vapeur  de  Rouen  au  Havre,  quoique  naviguant 
dans  les  eaux  de  la  mer^  dans  la  circonscription  maritime,  et  étant 
par  conséquent  soumis  aux  formalités  de  la  navigation  maritime, 
n'en  sont  pas  moins  assujettis^  dès  lors  que  leur  navigaiiou  est  inté- 
rieure et  qu'ils  transportent  des  voyageurs  d'une  ville  du  loyaume  à 
une  autre,  à  fimpdt  du  dixième  du  prix  des  places  et  du  transport 
des  marchandises  établi  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI,  aru  68^ 
et  par  celle  du  95  mars  1817,  arl.  119  K  (Lehir,  1843,  p.  15). 

L'expression  de  vinturêi  d^eau,  employée  par  ces  lois,  s'applique 

>  On  disait  à  Tappai  des  prétentioDS  de  la  régie»  que  le  mot  voiture 
estgéoérique;  que  les  expressions  terre  et  eau  comprennent  tontes  les 
roules  possibles  si  l'on  en  excepte  celles  qui  sont  suivies  par  les  aéros-> 
tâts;  œqui  avait  été  reconnu-  par  un  arrêt  de  cassation,  chambre  eri- 
minelle,  du  1*'  août  1833;  Dalios,  33-l-3i8i  qu'il  n'y  avait  pas  k  ie« 


Déslorftv  toute  Compagnie  de  bateaax  à  vapeur,  soanise 
à  rifflpôt  du  dixièoie,  doit  soumettre  à  la  régie  ses  livres  (I). 

Le  Conseil  de  préfecture  est  chargé  de  la  répression  des 
contraventiens  aux  lois  de  la  navigation  ou  à  sa  arrêtés, 
qui  intéressent  la  sûreté  des  communications  (2).  (Arrêté 
du  24  juin  4777.) 

à  loul  moyen  de  transport  par  eau,  quelle  que  soit  sa  consiruciion 
ou  le  moteur  qui  ranime^  et  quelle  que  soit  la  nature  de  la  voie  qu'il 
parcourt.  (Cass.,  14  nov.  f  S49;  voy.  Cass.^  8  déc  1854;  Cas.  i» 
frt6.,9(l<!c.  I8$4;art.  flS,  loi  17  mars  1817;  voy.aussiloi  de  1836; 
Rcnne:^,  cb.corr.y  5  juîll.  1854;(;ax.<ri6.,9  (iéc«  I854;e(mfrd,8ilei 
bateaux  à  vapeur  ne  font  qu'une  partie  du  trajet  en  rivière;  Cass., 
chambre  crim.,  l""  décembre  1838  ;  S.  V.,  89-1-440;  voyez,  dans  le 
même  sens,  trib.  de  comni.  de  Nantes,  39  décembre  1837;Cacji, 
17  mai  1838;  Rennes,  S4  février  1839;  Rouen,  8  octobre  1838; 
Gaxettê  dii  Ttihunaux^  15  octobre  1838.  Voyei,  sur  la  méfoe  qnes 
tion,  Beaus<(anl,  1. 1,  p.SSl  etsuiv.) 

Le  décret  spécial  du  4  mars  1808 et  l'article  93  delà  loi  du  Tjoil- 
Ict  1836 assujettissent  les  bateaux  à  quille,  pontés  ou  non  pontés,qsi 
naviguent  dans  la  Gironde,  venant  de  la  mer  ou  y  allant,  à  ud  droit 
proportionnel  et  annuel  ;  ils  ne  peuvent  être  assimilés  aux  baieiui 
naviguant  intérieurement.  (Cas.  ch.  crim.,  13  juillet  1848,  (^a'* 
deiirxb.y  14  juillet  1848.) 

<1]  bécret  du  14  fruct.  an  XII,  art.  3, 4  et  6  ;  loi  du  SSavrîl  1816, 
art.  949,  95  mars  1815;  Cass.,  14  janvier  1845,  P.  45  l-M8;o^ 
donnance  du  8  août  1891  ;  id.  11  décembre  1829,  art.  3. 

(9)  Voyez  €as8.,  5  janvier  1839,  P.  39-1-950;  Conseil  dTtat,  IS 

cbercher  ai  les  bateaux  du  Hsvre  à  Rooen  navignaiest  daos  I«s  o« 
d'un  fleuve  ou  dans  lus  eaux  delà  mer,  mais  biifn  s'ils  sortaifDt  da  ler^ 
ritotre  français;  que  la  navigation  maritime,  \  quelques  au tit«  droit* o* 
formalités  qu'elle  donne  lieu,  ne  saurait  èire  exempte  de  l'iapOt  di 
dixième,  du  moment  oti  elle  est  imérUwu  (Note  de  11*  Lebir.) 


«  i.- 
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L^antoritë  administrative  a  senle,  au  contraire,  le  droit 
de  faire  des  règlements  pour  la  sûraté  des  personnes  (1)«  # 

Si  un  bateau  a  échoué,  le  marinier  doit,  dans  IMntérét  de  ^ 

la  navigation,  pourvoira  l^enlèvement  des  débris  (2). 

On  ne  doit  pas,  au  surplus,  jeter  dans  la  rîvièra  les  résidus 
da  charbon  de  terre  du  fourneau  de  la  machine  (3).  i 

On  ne  peut  rendre  le  capitaine  d'un  bateau  à  vapeur 
responsable  du  dommage  causé  par  l'agitation  que  le  mou-  W 

vement  des  roues  a  produit  sur  les  eaux  à  l'entrée  du  port, 
si  d'ailleurs  son  bateau  tenait  le  milieu  de  la  passe,  et  si 
aucun  règlement  de  police  intérieure  du  port  ne  lui  inter-  ^ 

disait  de  faire  fonctionner,  en  entrant,  sa  machine. 

Cela  est  vrai,  surtout  si  le  bateau  à  vapeur  n'avait  devant 
lui  aucun  obstacle  et  s'il  était,  au  contraire,  suivi  à  peu  de 

dislance  par  un  autre  bateau  à  vapeur  auquel  il  fallait  « 

laisser  la  place  libre. 

Spécialement,  si  le  déplacement  et  l'agitation  ainsi  pro- 
duits dans  les  eaux  du  port  ont  fait  sombrer  un  accon 
chargé  de  marchandises,  placé  près  d'un  navire  en  dé- 


août 1S39;  30  août  1S47,  D.  P.,  40-3-68;  Cass.,  5  janvier  1839,  • 

D.  P.,  39-1-309;  lois  des  9  fruriidor  an  X,  ei  S3  mars  1843.  *      •'  ^ 

(1)  Cass.,  S6  février  1841,  D.  P.,43'S-114. 

(9)  Arrêt  du  Conseil  d'Eiat  de  1777;  voyez  aussi.  Conseil  d'Elal^ 
1*'  décembre  J853;  D.  P.,  54-3-91. 

(3)  Ordonn.  du  Conseil  d'Etat,  95  janvier  1838. 

Les  mariniers  qui  dirigent  daos  les  passages  difficiles  les  ba- 
teaoZy  sont  imposés  à  la  patente  des  chefs  de  ponts  et  pertuls. 
(G>nseil  d'Etat,  19  juillet  1854;  voyez  aussi  Cass.,  19  mai  1830; 
S.  Y.  30-1*327. 
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chargement,  à  la  quarantaine  du  port,  que  le  capitaine  du 
bateau  à  vapeur  ne  pouvait  voir,  et  sans  que  l'eau  ail  été 
jetée  directement  dans  Taccon  par  les  palettes  des  roues, 
les  dommages  résultant  de  cet  accident  doivent  être  attri* 
bues  non  à  la  faute  de  ce  capitaine  de  bateau  i  vapeur, 
mais  à  un  cas  fortuit. 

Dans  les  mêmes  circonstances,  le  capitaine  du  navire  en 
déchargement  est  également  affranchi  de  la  respoasabililé 
du  dommage,  si  Taccon  rangé  le  long  de  son  bord  était 
placé  d'une  manière  ordinaire,  et  si,  de  plus,  les  règlements 
du.  port  robligeaient  à  décharger  à  la  chaîne  de  quaran- 
taine el  de  se  servir  des  accons  employés  à  cet  usage, 
quoique  la  forme  de  ces  accons  ne  fût  pas  sans  iocooré- 
nients* 

L'accoqnier  est  également  exempt  de  toute  responsa* 
bilité,  si,  au  moment  de  l'accident,  Taccon  chargé  n'était 
pas  sous  sa  garde,  et  s'il  n*est  pas  justifié  qu'il  fût  en  retard 
d'aller  le  retirer. 

En  conséquence,  la  perte  des  marchandises  submergées, 
ainsi  que  les  frais  et  dépens  qui  ont  été  la  suite  de  cet  acci- 
dent, doivent  demeurer  à  la  charge  des  propriétaires  de  la 
marchandise  (1)« 

(i)  Trib.de  comm.  de  Marseille,  IS43;  Extrait  des  ÀWM^iài 
M.  Lebir,  1843,  p.  567. 

Le  propriétaire  du  bateau  à  vapeur  est  responsable  da  préjo<lice 
qu'il  a  causé  par  une  niauvaibe  mauœuvre  à  uu  bateau  debuos* 
(Trib.  de  simple  police,  Paris,  10*  arrondies. }  4  octobre  iSSS,* 
GaxeiU  da  Itib.^  6  octobre  1865. 

Les  pilotes  sont  obligatoires,  mais  ils  ue  peuvent  rien  deuaadcr 
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Le  propriétaire  d*un  navire  est  civilement  responsable  des 
fautes  du  capitaine  et  de  celles  des  gens  do  Téquipagc  (I  ). 

Le  mécaDicien  et  le  cbaufTeur  d^un  bateau  à  vapeur  sont 
soumis,  comme  les  autres  gens  de  l'équipage,  à  Pautoritâ 
du  capitaine  (2). 

Une  Cour»  malgré  le  certiQcat  de  visite  délivré  par  Tau* 
torité  administrative,  peut  signaler  l'insunisance  du  dia- 
métré  des  soupapes  comme  l'une  des  causes  de  Tacci- 
dent  (3). 

Le  constructeur  d'un  bateau  à  vapeur,  actionné  pour 
vice  de  construction,  ne  peut  élever  une  un  de  non-rece- 
voir  à  Taction  dirigée  contre  lui  en  prétendant  que  le  bateau 
a  été  reçu  sans  protestation  ni  réserve,  et  il  en  doit  être 
ainsi,  alors  surtout  qu'ultérieurement  ù  la  réception,  le 
constructeur  a  consenti  à  faire  des  réparations  (i). 

an  navire.  (Trib.  de  coinro.  de  Rouen,  S  septembre  lS49i  GaietU 
dêêirib^,  SOseplembre  tS49> 

(1)  Code  de  comm.,  an.  310,  SS5;  Code  Nap«» art.  13S4;  ordom 
da  17  janvier  tSiS,  art.  33,  30,  40.  (Fû/f  suprà^  n*  133.) 

(9)  Cass.,  99  mars  1S54  ;  Journal  de  MarsHUi,  64-1-1 10  ',  voyei 
ordonn.  du  17  janvier  IS46,  art.  3S,39,  40. 

(3)  Cats.,  SJ  mar«  1854,  Jowmal  de  ManHlU,  Si-l-l  10. 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseillo,  9  novembre  lSâ4;  Journal  d§ 
MantilU.  64-i-314. 

Le  vendeur  d*un  bateau  à  vapeur,  alors  surtout  qu'il  en  est  aussi 
le  eoBStrucieur,  est  tenu  de  la  garantie  du  vice  cachi  qui  résulte  de 
la  faiblesse  des  chaudières  de  ce  bateau,  nonobstant  Tapposition  sur 
ces  cbaudières  d'un  timbre  «lui  consiateraii  qu'elles  ont  la  force  sti« 
pulée  par  le  contrat;  ee  timbre  ne  constitue  qu'une  prësomptioa 
qui  peul  eue  détruite  par  la  pteat e  coatraire,  et  l'acheteur  n'est  ^as 

39 
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142.  Le  retard  dans  la  délivrance  d'an  DaYÎre(t)nepeii( 
donner  lieu  à  des  dommages-intérêts,  que  s'il  y  a  en  soin- 
mation,  même  en  présence  d*ane  clause  pénale  stipulée (i). 


déchu  dc&  droHs  de  faire  celle  preuve,  par  cela  seul  qne,  ^ous  tafoi 
du  timbre;  il  a  reça  l'appareil  sans  demander  immédiatement  me 
vérîAcatiott  neiiYelle.  (Casa.,  99  août  I8S7  ;  DraU,  9t  aoèt  I&51) 

(1)  On  a  jugé  que  rarticle  i73  du  Code  de  commerce  ne  s'applique 
pas  à  la  navigation  iniérienre,  et  que  ce  n'est  que  &i  le  piiideU 
location  ne  s'élève  pas  au-dessus  de  150  fr.  qu'il  peut  être  prouvé 
par  témoins.  (Bruxelles,  36  octobre  et  16  novembre  1816;  D.  A.; 
t.  IX,  p.  Ô57.) 

Nous  ferons  à  cet  égard  une  observation  qui  se  iroovedéjà  il>09 
le  corps  de  notre  ouvrage'^  nous  croyons  que  la  preuve  lesdmoniale 
est  généralement  autorisée  entre  commerçants  (arg.  de  Van.  109 
du  Code  de  commerce.) 

(9)  Trib.  de  conim.  de  Marseille,  9  novembre  {%SA]  Journal ie 
ManMU,  64*1-814;  art.  1230  et  1137  du  CodeNâpol.  combinés. 

a  Dans  une  convention  relative  à  la  eonstrnction  d'un  navire  l 
Tapeur,  la  stipulation  d'une  clause  pénale^  subordonnée  à  antenne 
fixe,  ne  peut  recevoir  son  exécution  par  la  force  même  Je  lasiipff- 
laiion  'y  nue  mise  en  demeure  est  nécessaire  pour  faire  courir 
rindenniité.  C'est  ce  qui  résulte  formellement,  à  nos  yeux,  de  la 
combinaison  des  articles  1330  et  1137  du  Code  Napoléon.  Ceii^ 
intérpréulion  résulte  également  de  l'opinion  des  auteurs,  et  de 
l'esprit  de  la  loi  qui  a  posé  un  principe  contraire  à  celai  de  la  In 
romaine:  Dies  interpellai  pro  komine;  en  attribuant  aufahde 
l'Jiofflme  ce  que  la  loi  romaine  faisait  résulter  de  réchéance  di 
terme.  Dans  l'esprit  du  législateur,  le  silence  de  la  part  de  celoiei 
faveur  duquel  la  clause  pénale  est  stipulée,  est  la  preuve  qoelere- 
tard  n'a  pas  pour  lui  un  rébultat  dommageable;  et  qu'elle  n'a  été 
insérée  dans  l'acte  que  comme  une  clause  comminatoire^  et  iob 
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Si  les  connaiaseflieats  des  marcbandisesebargées  sur  un 
bateau  d  vapeur  sont  remis  tardiveneot  au  chargeur  au  Heu 
de  Tarrivée,  il  lui  eal  dû  des  dooiiDages-imérdls  pour  le 
préjudice  que  lui  /ait  éprouver  ce  retard  (1)» 

Les  articles  1 03  et  suivants  du  Code  de  ceiwierce  sont 
applicables  au  transport  par  eau. 

L'affréteur  d'un  navire  à  vapeur,  pour  un  temps  déter« 
miaé,  ne  peut  congédier  le  capitaine  et  désaraier  le  na* 
vire  (2)* 

Si  un  passager,  embarqué  sur  un  bateau  •  vapeur,  est 
forcé  de  rentrer  au  port  de  relâcbe  par  toute  cireonstance 
indépendante  du  capitaine  et  du  navire,  il  doit  être  assi- 
milé il  celui  qui  retire  sa  marchandise  pendant  le  voyage, 
et  en  conséquence  il  doit  le  fret  entier  (3). 

comme  équivaleni  d'une  indemoilé  pour  un  dommage  à  souffrir. 
ifiie.,  Cass.>  S  décembre  1834;  Duranlon,  t.  II,  n"*  361  et  seq.; 
Touiller,  l.  TI,  n"*  §44.)  11  but,  pour  qu'il  eu  soil  aulreraenl,  qu'il  y 
Mtdérogalioo  formelle  à  la  loi,  par  une  conventioa  particulière  et 
précise  constituant  le  débiteur  en  demeure,  sans  qu  il  soit  besoin 
d'iicie,  et  par  la  seule  ésbéance  du  terme*  Alors,  c'est  eomuie  s'il 
était  stipulé  que  l'échéance  du  terme  donne  lieu  de  pleiu  droit  à  la 
pénalité  fixée.  Dans  ce  cas,  la  olause  pénale  n'a  rien  de  eommina* 
toire,  elle  opère  de  plein  droit,  et  la  maxime  des  jurisconsultes  de 
Borne  :  Die»  interpellai  pu>  kominêf  reprend  exceptionnellement 
toni  son  empire,  v  (Canroont,  v*  Bateaues  à  vapeur^  u*  SO.) 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  Si  janvier  lS6i;  jQwmed  dé 
MarsHlU,  5S-1-SI. 

(S)  Cass»,  6  avril  1S6S  j  Jowmai  de  MwreeiUe,  6S-S-1S. 

(3)  Code  de  comm.,  art.  S93  ;  trib.  de  comm.  de  MarseiUe,  0  dé^ 
eembre  1S47;  Jonnurf  d$  ManeUU,  49-1-73*  Trib.  de  eommaroê 
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Hais  le  voyageur ,  qui  n'a  pu  finir  son  voyage  par  soile 
du  mauvais  état  du  navire,  pourra  réclamer  le  prii  du  pas- 
sage. (  Vide  suprà  p.  i8i,  in  noiis)  (i  ). 

Une  Compagnie  qui  a  annoncé  par  la  voie  des  journaux 

'  le  départ  régulier  et  le  transport  des  marchandises,  moyeu* 

nant  un  tarif  (lié  d'avance,  ne  peut  ensuilc,  sans  jusliDer 

des  motifs  do  sa  conduite,  donner  une  préférence  arbilraire 

aux  chargeurs  i  bord  (2). 

443.  L'entreprise  de  transport  de  personnes  ou  de  mar- 
chandises par  bateaux  ù  vapeur  est  essenliellemcnl  un  acte 
de  commerce. 

^  Les  entrepreneurs  de  bateaux  et  paquebots  h  vapeur  pour 

r  le  transport  des  voyageurs  sont  rangés  par  la  loi  du  25 

avril  1844  dans  la  classe  des  patentables. 
i'  Il  en  est  ainsi  alors  mémo  que  les  bateliers  ou  voituriers 

[•  

r 

1*  )e  Marseille,  90  septembre  1 859  ;  Gazette  des  trib,,  iO  février  1853. 

(n  Trîb.  de  conim.  de  Maiseille,  0  décembre  1847;  Journal  i$ 
Mtareeillef  4$m-73. 
•  (2)  Casarégis,  D'sc.  109,  n*  6  et  10;  Merlin,  Rep.,  ▼*  Voiturei 

Pardessus,  I.  lil,  n*  537  ;  Troplong,  du  Louage;  ii*  895;  Massé, 
I.  IV,  11'' 39;  Aix,  8  février,  1^53;  D.  P.,  55-1-399. 

D'après  Pusage  suivi  à  Tcgard  des  paquebots  à  vnpeorqnl  font 
le  service  de  Marseille  à  Alger,  à  défaut  de  réclamation  des  colis 
trausporlcs,  dans  les  viiigl-qualre  heures  de  Tarrivce,  parle  consi* 
gnauiire  désigné  au  coiiiiaisseoicnl^  les  colis  peuvent  être  di-poscs 
dans  les  magasins  de  la  douane,  et  ce  dt'pôl  ailranchit  soit  le  cjpi- 
laine,  sou  l'armateur  du  paquebot,  de  toute  responsabilité  à  nifOû 
des  colis  déposés.  (Trib.  de  oomm.  de  Marseille,  4  déceiubre  1S45.) 
LtliiTi  1846,  p)  479. 
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emploient  pour  le  transport,  des  bateaut  on  voitares  quMIs 
ont  loués  pour  en  sous-louer  Tusage  (  I  )• 

Les  conieslalions  enlre  un  chauffeur  mécanicien  d'un 
bateau  remorqueur  et  le  maître  du  bateau,  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce  et  non  du  conseil  des 
prudbomines  (3). 

Le  tribunal  doit,  d'oflice,  suppléer  le  moyen  dMncompé-* 
tence  (3),  et»  si  la  cause  est  en  état,  les  juges  consulaires 
peuvent  évoquer  et  statuer  sur  le  fond .  (Code  de  proc^ 
art.  473.) 

1 44.  Le  docoment  qui  suit  est  le  projet  de  règlement  en 
▼oie  d*examen  sur  la  navigation  intérieure. 

TITRE  PREMIER. 

CONBITIONS  A  EEMPLIR  POUB  IfAVIGUEE. 

c  Article  premier.  —  Dimensions  des  baleaux,  trains 
ott  radeaux.  —  Aucun  bateau,  train  ou  radeau  circulant 
sur  le  canal  ne  devra  excéder  les  dimensions  (4)  suivantes, 


(I)  Bordeaux,  31  août  1851;  Aix,  6août  1899;Ca8S.,req.9  t7no- 
fcmbre  1850;  GasetU  de$  Tribunaux,  SS  novembre  1860. 

(3)  Loi  du  18  roarsiSOG;  irib.  de  comm.  de  la  S«ioe,  S7  Joil* 
kl  185S  ;  Journal  du  trib,  de  eomm.,  1. 1,  n*  308. 

(3)  Loi  du  18  mars  1806,  arU  6. 

Les  accidt  ni8  résultant  de  l'emploi  des  machines  à  vapeur  em-* 
portent  la  responsabilité  du  propriéiaire  à  Tégard  des  marios  si 
l'explosion  a  lieu  par  manque  d*ea»,  un  chauffage  trop  ?iolent  ou 
un  f  ice  de  constrociion.  (Lyon,  13  décembre  1854  ;  D*  55-S-86.} 

(4)  La  longueur  des  baleaux,  trains  ou  radeaux  devra,  en  général^ 
être  fixée  de  telle  sorte  que,  dans  les  écluses,  ils  laissât  0*,30  de 
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qui  seront  merarées  de  delion  en  debon  y  compris  le 
diargement,  et  sans  aucune  tolérance. 

c  Trains  on  radeaux.    Longueur.  .  .    Largeur.  .  , 

c  Bateaux Longueur.  .  ,    Largeur.  •  . 

c  L'enfoncement  du  bateau  an-dessous  du  plan  de  flot- 
taison ne  devra  jamais  dépasser  (I) toute  tolérance 

oomprise.  Néanmoins,  dans  des  cas  exceptionnels,  et  no« 
tamment  pendant  les  sécheresses,  cet  enfoncement  pourra 
être  réduit  par  un  arrêté  du  préfet.  Avis  sera  donné  de 
cette  réduction  par  Toie  de  publication  et  d*afflcbe,  et  les 
bateaux  circulant  sur  le  canal  devront  dès  lors  être  allégés 
de  telle  sorte  que  leur  tirant  d'eau  n'excède  pas  la  profoo- 
deur  ainsi  fixée. 

c  La  hauteur  du  bord  au-dessus  du  plan  de  flottaison 
sera  au  moins  dé  0»,4  0  pour  les  bateaux  pontés,  et  de  O^^tiO 
pour  les  autres. 

c  La  hauteur  du  bateau,  chargement  compris,  au*dea- 
eus  du  plan  de  flottaison,  n'excédera  pas  (8)  de à 


jtn  Uni  'du  côté  da  miir  de  chute  que  du  côté  des  portes  d'aval, 
dans  loules  les  positions  qu'elles  oecvpeni  pendant  leur  rnooTeoeat. 
La  largeur  des  bateaui  doil  être  moindre  de  0",S0  que  celle 
des  écluses;  mais  celte  dilSérenee  sera  portée  à  0*^40  pour  les 
trains  ou  radeaux,  qui  sont  plus  difficiles  à  mesurer  exactement  à 
cause  de  leur  irrégularilé.  —  Toutefois  ces  règles  ne  sont  pas  abso- 
lues, et  l'on  devra  tenir  compte  du  matériel  existant  et  des  usages 

OCilVX. 

(1)  Cet  enfoncement  doit  être  inférieur  de  0*,15  à  la  profondeir 
d'eau  sur  le  fond  normal  du  canal. 
(S)  Les  hauteurs  i  indiquer  dans  cet  artide  seront  déiaaâaées 


r 
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€  Toutes  Ids  foisqu^uQ  bateaa»  train  ou  radeau  ne  sa- 
listera  pas  aux  conditions  prescrites  par  ]e  présent  article, 
le  conducteur  pourra  élre  tenu  de  l'arrêter  au  point  qui 
sera  désigné  par  les  agents  de  la  navigation,  et  il  ne 
pourra  le  remettre  en  marclie  qu*après  s*ôire  mis  en  régie. 

c  Art.  2.  —  Devises.  —  Les  bateaux,  porteront  à  la 
poupe  leur  dénomination»  le  nom  et  le  domicile  du  proprié* 
laire. 

c  Les  trains  ou  radeaux  porteront  aussi  sur  une  planche 
le  nom  et  le  domicile  du  propriétaire. 

c  Les  inscriptions  seront  apparentes,  en  toutes  lettres^ 
et  en  caractères  ayant  au  moins  buit  centimètres  de  bau- 
teur. 

c  Art.  d.-^  Personnel  ;  agrès.  —  Cbaque  bateau,  train 
ou  radeau  aura  un  marinier  au  moins  à  bord. 

c  II  devra  en  outre  être  muni  de  tous  ses  agrès  en  bon 
élal,  et  notamment  de  plusieurs  ancres  ou  de  piquets  d'a- 
marre, et  des  cordages  nécessaires. 

c  Art.  4. —  Vérificalion  de  Vital  des  bateaw* ^^Les 
conducteurs  de  bateaux  devront  les  soumettre  tous  les 
ans...  au  moins,  et  plus  souvent  s'ils  en  sont  requis,  à  une 
vérification  ayant  pour  objet  de  constater  qu'ils  sont  en 
état  de  naviguer.  Cette  vérification  sera  faite  par  les  agents 
et  dans  les  ports  désignés  à  cet  effet. 

€  En  cas  d'urgence,  la  vérification  des  bateaux  en 


d*après  la  forme  ei  les  dimensions  des  ponts  à  traverser^  et  poor- 
roui  dès  lors  varier  sur  un  même  canal  saivant  le  parcours  des 
bateaux. 
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marche  poarra  être  faite  sur  un  point  quelconque  da  canal 
par  ringénicur  ou  par  un  agent  qu*il  déléguera  spéciale- 
ment è  cet  effet. 

€  Tout  bateau  reconnu  en  mauvais  état  sera  retenu  et 
ne  pourra  se  remettre  en  marche  qu'après  avoir  été  conve* 
nablement  réparé. 

c  Art.  5.  ^  Piiees  dont  tout  batelier  doit  être  muni.  — 
Tout  conducteur  de  bateau,  train  ou  radeau  doit  être  muni 
d*une  lettre  de  voilure  en  bonne  forme»  et  d*un  laissez- 
passer  délivré  par  le  receveur  du  bureau  où  il  aura  acquitté 
les  droits  de  navigation. 

c  Tout  conducteur  de  bateau  doit  être  en  outre  porteur 
d^un  certlflcat  délivré  par  Tun  des  agents  commis  à  la  véri- 
fication dont  il  est  parié  è  rarlicle  précédent,  et  constatant 
que  son  bateau  est  en  état  de  naviguer. 

«  Ces  pièces  seront  représentées  à  toute  réquisition  des 
agents  de  Padministraiion,  qui  pourront  y  consigner  leurs 
observations. 

<  Art.  a.  ^^  Conditions  que  doivent  remplir  tes  bateau» 
naviguant  de  nuit.  —  Toul  bateau  naviguant  de  nuit  aura 
deux  mariniers  au  moins  &  bord. 

c  11  sera  éclairé  par  un  fanal  fixe  è  Tavant,  dont  la  lu- 
mière s^étende  au-delà  des  chevaux  de  balage. 

c  Les  mariniers  allumeront  en  outre,  lorsqu'ils  en  seront 
requis,  un  Tanal  portatifet  mémedeux  au  passage  des  écluses. 

cLes  bateaux  arrêtés  seront  aussi  éclairés  pendant  la 
nuit  par  un  fanal,  sur  la  rèquisiiion  des  agents  du  canal, 
lorsque  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  poUr  prévenir 
des  accidents. 


*: 
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c  Abt.  7.  — -  Cùndnite  des  ehevaw  d$  halag$.  —  Les 
chevaux  de  halage  seront  toujours  conduits  par  un  charre- 
tier, qui,  s'il  n*est  pas  à  chevol,  devra  se  tenir  à  la  tête  du 
premier  cheval. 

c  Abt.  8.  ^  Marche  simullanie  deshaleaux.  — Les  ba- 
teaux ne  pourront  marcher  en  convois  ^  ils  ne  seront  ni 
accouplés  ni  remorqués. 

c  On  pourra  néanmoins  en  attacher  deux  I^un  h  la  suite 
de  Tautre,  quand  il  sera  possible  de  le  faire  sans  augmenter 
le  nombre  de  chevaux  habituellement  employés  à  la  trac* 
lion  d'un  seul  bateau. 

TITRE  II. 

CLASSBVBIIT  DES  BATEAUX  ;  BATEAUX  A  VAPEUB  ;  SERVICE  BÉGU- 
LIER  ET  SERVICE  ORDIIfAIRB;  TRÉXATAGB  ET  PRIORITA  DE 
PASSAGE  AUX  ÉCLOSES  ET  PONTS  MOBILES;  HALAGE. 

C  Abticle  pbemieb.  —  Classement  des  bateaux.  -^  Les 
bateaux  sont  divisés  en  cinq  classes,  savoir:  4»  classe^ 
bateaux  mus  par  la  vapeur. 

c  2«  classe,  bateaux  haies  par  des  chevaux  marchant  au 
trot  avec  relais. 

c  3*  classe,  bateaux  halés  par  des  chevaux  marchant  au 
pas  avec  relais. 

c  i«  classe  t  bateaux  halés  par  des  chevaux  sans  relais. 

c  5*  classe,  bateaux  halés  par  des  hommes  et  radeaux 
balés  soit  par  des  chevauXt  soit  par  des  hommes. 

c  Abt.  2.  —  Bateaux  à  vapeur.  —  Les  bateaux  à  va* 
peur  ne  pourront  être  établis  qu'en  vertu  d'une  autorisa* 
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tion  de  M.  le  Ministre  de  rAgricuUure,  du  Commerce  ei  des 
Tra?aui  pobiics,  et  sous  les  cooditions  qu'elle  aura  déter- 
minées. L'acte  d'autorisation  indiquera  Dotammeot  le 
système  des  appareils  propulseurs  et  la  vitesse  maximum. 

c  Les  ingénieurs  et  autres  agents  du  service  de  la  navi- 
galion  t  munis  è  cet  «ffet  d'une  autorisation  spéciale, 
pourront  monter  à  bord  des  bateaux  à  vapeur  pourconstaler 
leur  vitesse  et  l'effet  que  leur  marche  produit  sur  les  berges. 

€  Art.  3.  —  Semc$  régulier  et  service  ordineire.  — 
Dans  les  trois  premières  classes»  la  navigation  est  régulière 

ou  ordinaire. 

'  cOn  entend  par  navigation  régulière  celle  des  bateaux 
qui  partent  et  arrivent  à  Jour  fixe  et  ne  s'arrêtent  entre  les 
points  extrêmes  qu'à  des  ports  déterminés. 

c  La  navigation  ordinaire  comprend  les  autres  bateaux 
et  les  trains  ou  radeaux. 

«  Art.  4. — Service  régulier.  —  Les  services  réguliers 
ne  pourront  être  établis  qu'en  vertu  d'une  autorisation  de 
Tadministration,  et  conformément  aux  conditions  qu'elle 
aura  prescrites. 

c  La  demande  d'autorisation  devra  indiquer  le  nombre 
de  bateaux  qu'on  se  propose  d'employer,  les  lieux  et  jours 
de*  départ  et  d'arrivée,  le  mode  de  traction  et  les  principaux 
points  de  stationnement. 

c  L'autorisation  sera  aecordée  par  le  préfet,  quand  les 
points  de  départ  et  d'arrivée  seront  compris  dans  un  même 
département,  et  par  le  ministre,  quand  ces  points  extrêmes 
seront  dans  des  départements  différents. 

t  Aat.  6. — Les  bateaux  du  swvioe  régulier  de  pre- 
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mière  et  de  deaxième  clasae  porteront  à  Tavant,  en  carac- 
tères apparents,  les  mots  :  Service  régulier  aceéliré. 

c  Ils  auront  au  moins  deux  mariniers  à  bord. 

c  Ils  arboreront  une  flamme  rouge. 

c  Ils  seront  en  outre  munis  d'une  cloche  quMIs  devront 
faire  sonner  cinq  cents  mètres  avant  d'arriver  aux  écluses 
et  aux  ponts  mobiles. 

«  Art.  6. — Les  bateaux  du  service  régulier  de  troisième 
classe  porteront  à  l'avant,  en  caractères  apparents,  les 
mots  :  Service  régulier  non  accéléré. 

c  Ils  arboreront  une  flamme  bleue. 

c  Art.  7.  —  Lorsqu'un  entrepreneur  de  service  régulier 
aura  été  condamné  deux  fois  dans  le  délai  d*un  an  pour  in- 
fraction aux  conditions  de  l'autorisation  qu'il  aura  obtenue, 
eette  autorisation  pourra  lui  être  retirée. 

«  Art.  8.  —  Service  ordinaire.  —  II  est  défendu  aux  ba* 
féaux  qui  n'appartiennent  pas  au  service  régulier  de  porter 
tout  ou  partie  des  signes  distinctifs  de  ce  service. 

c  Art.  d.'^Trématage  et  priorité  depaseageau»  écluses 
et  ponts  moMes.  —  Les  numéros  des  classes  des  bateaux 
règlent  l'ordre  d'exercice  du  droit  de  trématage  et  du  droit 
de  priorité  de  passage  aux  écluses  et  ponts  mobiles. 

«  A  égalité  de  classe,  oe  double  droit  est  encore  exercé 
dans  Tordre  suivant  : 

c  Les  bateaux  affectés  au  service  de  voyageurs  ; 

«  Les  bateaux  chargés  pour  le  service  de  l'État  et  des 
travaux  de  la  navigation  \ 

«  Les  bateaux  du  service  régulier  portant  des  marchan* 
dises; 
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c  Les  bateaux  chargés  de  bl6,  farine,  sucre,  poisson 
frais,  sel  et  chaux  vive. 

«  Des  arrêtés  spéciaux,  pris  par  les  préfets  dans  chaque 
département»  pourront,  dans  des  circonstances  exception^ 
nelles,  et  pour  un  temps  déterminé,  donner  aux  bateaux 
clmrfi^és  de  certains  objets  ou  marchandises,  et  notamment 
de  blés  et  farines,  le  droit  de  priorité  de  passage  aux  éclu- 
ses et  ponts  mobiles  sur  tous  les  autres  bateaux,  quelle  que 
soit  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 

c  En  cas  de  contestation  sur  Tapplicalion  des  disposi* 
tionsdu  présent  article,  les  conducteurs  de  bateaux  seront 
tenus  de  se  conformer  aux  ordres  de  Téclusier  ou  de  tout 
autre  agent  du  canal  pour  la  priorité  du  passage. 

c  Art.  10.  —  ïïalage.  — *  Tout  bateau  chargé  de  cent 
tonneaux  et  au-dessus  doit  être  balé  par  deux  chevaux  au 

moins. 

c  Les  bateaux  d'un  tonnage  inférieur  pourront  ne  pren- 
dre qu'un  cheval. 

c  Art.  11. — Quand  les  bateaux  marchant  avec  relais 
auront  leurs  relais  à  bord,  le  nombre  des  chevaux  embar* 
qués  devra  être  au  moins  égal  à  celui  des  chevaux  h  terre. 

TITRE  lïL 

BATEAUX^   TRAINS    OU    RADEAUX    EN    HARGHB;    PASSAGB  AUX 

ÉCLUSES  ET  PONTS  UOBILES. 

«  Article  premier. —iViawflfaf ion  de  jour  e/  rfeiiiii/.— 
La  navigation  du  canal  et  le  passage  aux  écluses  auront 
lieu  librement  le  Jour  et  la  nuit. 
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«  Les  ingénieurs  peuvent  néanmoins  interdire  la  navi« 
galion  de  nuit  h  Tépoquo  des  gelées  et  des  débâcles,  et 
dans  le  cas  où  des  avaries  survenues  soit  aux  digues,  soit 
aux  ouvrages  d'art,  feraient  craindre  quelque  danger. 

c  Les  ingénieurs  peuvent  aussi  rendre  la  navigation  de 
nuit  obligatoire  pour  tous  les  bateaux  sans  dislinclion, 
lorsque  ces  bateaux  encombrent  les  biefs,  notamment  aux 

approches  et  à  la  suite  des  cliômages. 

«  Art.  2.  -^Interruption  de  la  navigation.  —  Hors  les 
cas  de  force  majeure,  la  navigation  ne  pourra  être  suspen- 
due que  par  un  acte  administratif  qui  ûxera  l'époque  et  la 
durée  des  chômages. 

c  Pendant  les  chômages,  les  bateaux  pourront  circuler 
à  leurs  risques  et  périls  dans  les  parties  du  canal  qui  seront 
restées  en  eau. 

m  Art.  3.  —  Rencontre  des  bateaux,  traim  ùu  radeaux. 
--Tout  bateau,  train  ou  radeau  allant  dans  un  sens  doit 
la  moitié  de  la  voie  d'eau  h  tout  bateau,  train  ou  radeau 
allant  dans  un  sens  contraire. 

c  Quand  les  bateaux  qui  se  rencontrent  sont  Tun  chargé, 
Tautre  vide,  le  bateau  vide  se  range  du  côté  opposé  au 
halage. 

«Si  les  bateaux  qui  se  rencontrent  sont  tous  deux 
chargés  ou  vides,  le  bateau  montant  se  tient  du  côté  du 
balage. 

«  Art.  4.  -—  Dans  le  trématage,  la  bateau  qui  cède  le 
passage  doit  se  ranger  du  côté  opposé  au  halage  et  lâcher 
son  trait. 

c  An.  6.  —  Lorsqu'au  bateau,  train  ou  radeau  se  pr6- 
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sentera  dans  une  partie  du  caoal  qui  n'a  pas  une  largeur 
suffisante  pour  le  croisement  de  deux  bateaux,  et  dans  la- 
quelle un  autre  équipage  se  trouvera  déjà  engage  «  U  sera 
tenu  de  s'arrêter  et  de  se  ranger  pour  laisser  passer  ce 
dernier. 

c  Des  poteaux  indicateurs  feront  connaître  less  limites 
entre  lesquelles  le  croisement  des  bateaux  ne  peut  avoir 
lieu. 

«  ÂjiT.  6.  —  Tout  bateau  qui  s'arrête  è  une  autre  heure 
que  celle  des  repas  doit  laisser  passer  ceux  qui  le  rejoignent 
jusqu'à  ce  qu'il  se  remette  lui-même  en  marcbot  et  alors  11 
reprend  les  droits  de  sa  classe. 

cÀET.  7.  —  Passage  au9  ieluies  tt  ponis  m§bilu.  — 
Les  éclusiers  et  pontonniers  refuseront  le  passage  des  éclu- 
ses et  ponts  mobiles  aux  bateaux,  trains  et  radeMX  pour 
lesquels  il  ne  leur  serait  pas  iiepréseaié  de  laissa -passer 
délivré  ou  visé  par  le  receveur  du  bureau  de  la  n^vîgalion 
le  plus  voisin*  Us  pourront  d'ailleurs  s'assurer  d^une  ma* 
niére  sommaire  que  ces  laissez-passer  sont  en  rapport  avec 
les  cbargements.  En  cas  de  désaccord»  ils  le  constateront 
par  écrit  sur  le  laissez-passec,  afin  que  la  fraude  puiase 
être  réprimée  ou  l'erreur  corrigée  au  premier  bureau  de 
perception. 

<  Art.  8.  —  Avant  d'accorder  le  passage  de  nuit  aux 
écluses  et  poots  mobiles,  les  éclusiers  et  pontonniers 
devront  s'assurer  que  les  bateaux  remplissent  les  condi- 
tions prescrites  par  l'arlicle  6  du  titre  1«%  et  qu'ils  doivent 
continuer  leur  route. 

<  ÂEX,  0  —  Sauf  les  exceptions  détaillées  à  Tarticle  9  du 
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litre  n,  les  bateaux,  trains  ou  radeaux  marchant  dans  le 
même  sens  passeront  les  écluses  et  les  ponts  mobiles  dans 
Tordre  de  leur  arrivée. 

c  Art.  tO.  — •  Tout  bateau,  train  ou  radeau  qui,  arrivé 
prés  d^une  écluse,  ne  pourrait  passer  immédiateneat  devra 
8*arréter  pour  attendre  son  tour  avant  le  poietu  indicateur 
indiquant  la  limite  du  stationnement. 

c  Art.  11.*^  Tout  bateau,  train  ou  radeau  qui,  arrivé 
près  d^ine  écluse,  aurait  refusé  de  se  faire  écluser,  ne 
pourra  s'opposer  à  ce  qu'un  autre  bateau,  train  ou  radeau 
passe  avant  lui. 

c  Art.  42.  —  On  profitera,  autant  que  possible,  de  la 
même  éclusée  pour  (aire  passer  deux  bateaux  marchant 
en  sens  contraire.  Les  mariniers  seront  tenus  d'exécuter 
les  manœuvres  prescrites  dans  ce  bot  par  les  éclusiers. 

c  Art.  13.  —  Aux  approches  des  écluses,  ponts  et  ou- 
vrages d'art,  le  mouvement  des  bateaux  ser^  réglé  de  ma- 
nière à  prévenir  tout  choc. 

c  Les  bateaux  seront  solidement  amarrés  à  chaque  extré'* 
mité  pendant  qu'on  les  éclusera  j  on  les  fera  ensuite  sortir 
avec  précaution  ;  en  aucun  cas  on  ne  les  attachera  aux 
portes. 

«  Chaque  bateau  sera  muni  de  perches  pour  parer  leâ 
les  chocs  contre  les  bijoyers  et  les  portes,  et  pour  aider  à 
la  sortie  des  écluses. 

«  Les  patrons  et  mariniers  devront  d'ailleurs  se  con- 
former ponctuellement  à  tous  les  ordres  qui  leur  seront 
donnés  par  l'éclusier  pour  les  précantionB  à  prendre  lors 
des  manœuvres  relatives  à  l'éciusage» 
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c  Aat.  li.  —  Les  bateani,  trains  ou  radeaux  ne  peuvent 
rester  dans  l*écluse  que  le  temps  slrictement  nècessain 
pour  la  manœuvre. 

<  Art.  45*  —  L*éclusfer  a  seul  te  droit  dé  manœuvrer 
les  vénielles  et  les  portes  d'écluse.  Toutefois,  il  peut  être 
aidé  par  les  marinierst  qui  doivent,  dans  ce  cas,  se  confor- 
mer  à  ses  ordres. 

Le  titre  IV  est  relatif  au  passage  des  souterrains.  Noas 
n'en  faisons  pas  mention  à  cause  de  son  peu  d'importance 
en  ce  qui  louclie  spécialement  la  navigation  intérieure. 

TITRE  V. 

STATIOIflfEHENT  DES  BATEAUX^  EMBARQUEMENT,  BÉSAROUE- 
HENT  ET  ENTREPÔT  DES  MARCnANDlSBSî  MESURES  d'ORDRE 
DAMS  LES  PORTS  PUBLICS  ET  PRIVÉS;  BÊPARATiON  DES  BA- 
TEAUX; GARAGE. 

Article  prekier. — Slationnement  desbaleanx. — Les 
bateaux  peuvent  stationner  dans  les  ports  et  dans  les  par* 
ties  du  canal  désignées  par  les  ingénieurs.  * 

«  Le  stationnement  est,  dans  tous  les  cas,  interdit  : 

«  4^  Sur  tous  les  points  où  le  croisement  des  bateaux 
âôpeut  s'opérer) 

«  2<»  A  moins  de en  amont  et  en  aval  des 

écluses. 

«  Art.  2.  —  Les  bateaux  qui  stationnent  dans  les  bleb 
se  placent  sur  un  seul  rang,  du  côté  opposé  au  halage. 

«  Art.  3. — Tout  bateau  en  stationnement  sera  amarré  à 
ses  deux  extrémités* 


■ 
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•  Il  d0fra  être  gardé  dé  jour  et  de  nirit. 
€  Aet.  4.  —  Bw^rfuimmt,  débarquement  et  entrepôt 
iee  §narckandisee.-^h  est  défendu  de  diarger,  décbargw 
et  déposer  des  marcbaudises  ailleurs  que  dans  les  ports,  à 
molos  d'une  permission  de  Tingénieur»  s'il  s'agit  d'un  seol 
bateau,  ou  d'une  autorisation  du  préfet,  s'il  s'agit  de  cbar* 
gements  ou  déchargements  qui  dMvent  avoir  one  eettalM 
durée  ou  une  certaine  continuité. 

<  Ah.  5.  — Meewee  é^ardre  deme  Iee  parte  pMice  et 
priUe.  —  Lorsque  les  ports  publics  ou  prités  sent  du  côté 
du  balage,  les  bateaux  ne  peufent  y  rester  que  pendant  le 
temps  strictement  nécessaire  pour  leur  ehargeoMit  ou  leur 
déchargement. 

c  Aussitét  que  ces  opérations  sont  achoTées,  ou  pendait 
les  interruptions  qu'elles  peuTont  siMr»  les  bateaux  dot- 
vent  s'amarrer  du  côté  opposé. 

€Art.  6."^  Les  mariniers,  dans  les  ports  publies,  se 
cMformeront  au  règlement  partieuUer  de  chaque  port. 

«  n  est  d'ailleurs  prescrit  d'une  manière  générale  : 

€K^  D'enlever  les  gouvernails  et  de  les  mettre  dans  les 
bateaux  ou  le  long  du  bord  \ 

«S«  De  ranger  les  marchandises  è  terre  de  manière 
qu'dies  occupent  le  moins  d'espace  posdble  \ 

«  3«  De  réserver  sur  le  bord  da  canal  un  chemin  de 
quatre  mettes  au  oMins  du  cété  du  balage,  et  un  diemin  da 
deux  mètrea  au  mdns  du  cété  opposé  ; 

c  4^  De  Ittsser  libres  les  chemins  de  service  réservés  sur 
chaque  port,  suivant  les  indications  données  par  les  ingé- 
Aleura  00  par  les  inapeeteura  et  gardes*pert9« 
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c  Art.  7.  — -  Les  bateaux  ea  chaiveoMOt  ou  m  dèAar- 
geneni  seront  placée  à  quai»  daiia  lea  porta  puUieat  de 
préMrettce  è  toua  autres. 

«  Art.  8.— -Il  ne  peut  être  déposé  daua  lea  porto  iHditiea 
que  des  marohandiaea  arrivées  par  eau  ou  destinées  à  éirt 
enbarquéeSi 

€  Art.  0*  «^  Bamw  en  r^rolMNi.— Lea  bateaux  i 
réparer  devront  être  placés  sur  des  cales  de  radoub* 

«  Les  propriétaires  des  bateaux  pourront  uéaBOMius, 
9iaod  les  otroonstonoes  Teiigerant,  idMeutr  des  iogéaiettif 
la  faculté  de  réparer  leura  bateaux  sur  d'autrea  poiato  qp 
leur  aeront  dérifués» 

«Art.  10.— érATogfe.— Les  bateaux  aaua  «ppiol  ou 
qui  attendroat  leur  chargeaient  aeront  gaiéa  dans  iee  lieux 
désignée  par  lea  iogénieuvs. 

<  Les  propriétaires  de  ces  bateaux  aeront  tenia  de  bin 
connaître  A  lUcUiaier  le  nom  et  la  demeure  des  pereoiuiea  à 
qui  la  gmle  en  eera  confiée. 

TITRE  VI. 

tNTBRDICTIOIfS  ET  PRBSGRI»TI0If8  ;  AtîTORISATIOKS  ; 

DISPOSITIONS  niYERSBS. 

a  Article  previbr. — MerH&Honi.  •-»  D  est  dMNHla  : 
«  4«  De /efer  ou  i^c^er  dans  le  canal  ou  aor  lee  dépen- 
dances des  mmondiû$i^  pkrrBif  grMtfti,  Icfti,  p^UlêÊ,  m 
fmkri^  m' mu  pA  ptiiêêê  m  mniûrroêier^t  atterrir  UtU; 
J^ptmtér  nwmmjMM;  d^g  mettre  rmrir  in  ehem^re  m 
Al  Îmi;  eeaiaie  em$i  (teÊtrwre  dee  pierree^  terrée,  e9Mee$ 
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$t  autrêê  matériauw  plus  pris  i$i  bords  qut  douie  mdtrea 
(arU  4  dt  rarrétdu  84 juiu  4777}  ; 

«S*  Da  dAtériorer  soit  les  dig%9$  et  imraga  tarU  floit 
les  plantations  ou  récoltes  (art.  41  de  Tarrét  du  S4 
juin  4777)} 

c  8<»  Oe  suivre  avec  des  bestiaux  ou  des  chevaux»  autres 
que  ceux  employés  au  halage,  les  levées  du  canal  ou  des 
rigoles,  et  autres  parties  des  francs- bords  qui  ne  sont  pas 
grevées  de  servitudes  de  passage; 

<  4^  D'y  laisser  pâturer  les  chevaux  ou  toute  autre  e^ 
pèce  de  bétail  ; 

c  5*  D'y  chasser; 

«  6*  D'y  pécher  autrement  qu'à  la  ligne  volante* 

c  An»  2*  Il  est  défendu  aux  maTini$rs  et  autres  ; 

«  4<»  D'embatraiisr  les  porli  $t  goures  qui  leur  êMt  af- 
fêctéif  de  laùiêr  vaguer  les  soupentes  de  leurs  traits  de 
ioMmsf,  de  garer  leurs  bateauof  ou  radeauQf  du  côté  du  ha* 
iageQàTt.  8  de  l'arrêt  du  S4iuin  4777); 

<  2"*  D'amarrer  les  bateaux,  trains  ou  radeaux  sur  les 
iianquettes  plus  près  de  l'arête  du  canal  que  trois  mètres; 

€  8*  D'attacher  aucun  cordage  aux  arbres  plantés  sur 
les  banquettes  ou  les  francs-bords,  et  de  tenir  les  cordages 
édevAs  au-dessus  des  banquettes  de  manière  à  gêner  ou  in- 
•epoepler  le  passage; 

«  4«  De  se  servir  de  harpons,  gafbst  bHottS  isnés  il 
Mitfis  engins  en  usage  sur  les  rivières,  qui  pourraient  en- 
doBMager  les  maçonneries»  portes  d'édusee  et  autres  m- 
vnges  d'art. 

«An.  9. '-^  Prescriptions.  —  Les  nwmiii»  marissien 
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ou  aulrei  divront  faire  enlever ^  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible, les  pierrei,  terres f  boist  piews ,  àtbrii  de  baleaw  e< 
aulrei  empichemenU  étant  de  leur  fait  au  à  leur  dkurfê 
dans  le  lit  du  canal  on  sur  les  bords.  Faute  de  quoi,  il  y 
sera  pourvu  à  leur  frais,  sans  préjudice  de  PameadeeDCM- 
rue  pour  la  contravention  (art.  3  de  l'arrêt  du  24  juin  1777). 

«  Art.  i.  —  Autorisations.  —  Dans  les  traverses  des 
villes,  bourgs  et  villages,  et  dans  les  ports  publics,  oui  ne 
pourra  répara  les  constructions  sises  le  long  ou  joignant 
le  canal,  ou  en  élever  de  nouvelles,  qu*flprès  y  avoir  été 
autorisé,  et  en  se  conformant  aux  alignements  qui  lui  serait 
donnés  par  rAdminisIration. 

«  Art.  6. — Tout  propriétaire  qui,  en  dehors  des  vifles, 
bourgs  et  villages  et  des  ports  publics,  voudra  élever  des 
constructions  ou  faire  des  plantations  sur  ses  terrains  le 
long  du  canal,  ne  pourra  commencer  lesdites  construdioas 
ou  plantations  avant  que,  sur  sa  demande,  le  préfet  ait  fait 
reconnaître  et  tracer  contradictoirement  la  limite  da  do- 
maine public. 

«  Aucune  plantation  ne  pourra,-  d'ailleurs,  conforoié-- 
meut  à  l'article  67  du  Code  Napoléon,  être  faite  qtt*à  nae 
distance  de  deux  mètres  de  la  ligne  séparalive  du  domaioe 
public  et  des  propriétés  particulières  pour  les  arlires  à 
haute  tige,  et  à  la  distance  d'un  demi-mètre  pour  les  autres 
arbres  et  les  haies  vives. 

c  Art.  6.  •*-*  Nul  ne  peut  circuler  soit  à  dtoval,  s^  ea 
voiture,  sur  les  digues  du  canal  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion du  préfet,  qui  ne  pourra  être  accordée  que  dans  Tia* 
4érêt  d'un  service  pubUc. 


.  H 
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Art.  7.  —  Ne  pourront  être  établis  qu^en  Tortu  d'une 
autorisation  »  toujours  réirocable ,  de  rAdminislratioo,  et 
sous  les  conditions  qu^elle  aura  déterminées  :  4«  Les  ouver- 
tures ou  sorties  sur  les  digues  et  francs-bords  du  canal  ou 
des  rigoles  $ 

«  S*"  Les  ItYOirs  ou  abreuvoirs  ; 

<  9"*  Les  prises  d*eau  sur  le  eâoai  ; 

<  4«  Leségottts  dirigés  vers  le  canal  \ 
c ft*  Les  ports  prif es; 

€  6^  Les  grues,  chèvres  et  autres  appareils  pour  rem* 
barqneoent  et  le  dMMHrquement  des  marchandises  ; 
^    c  7«  Et  tous  autres  ouvrages  qui  s'étendraient  sur  le  do* 
maine  du  canal. 

<  An.  8.  «—  Les  particuliers  peuvent  ^  sur  le  rapport 
des  ingénieurs  et  l'administration  des  contributions  indi- 
reeles  entendue,  obtenir  Pautorisation,  sous  des  conditions 
déterminées ,  d'avoir  des  barques  pour  leur  usage  et  pour 
l^xploitation  de  leurs  propriétés.  Mais  il  leur  est  interdit, 
sous  les  peines  de  droit ,  d'appliquer  ces  barques  au  trans- 
port des  passagers  d'une  rive  à  l'autre,  avec  ou  sans  rétri* 
btttion. 

c  Ces  barques  devront  d'aiUeurs  être  touiours  garées  de 
manièfe  à  ne  gêner  ni  la  navigation  ni  le  halage, 

c  Art.  9.  —  Toutes  avaries  faites  aux  ouvrages  d'art, 
toutes  dégradations  des  digues  et  talus  seront  réparées  eux 
frais  de  l'auteur  des  dites  avaries  ou  dégradations. 

«  Art.  10.  —  Lorsqu'un  iMteau,  train  ou  radeau  vient 
à  couler  à  fond,  le  propriétaire  ou  patron  est  tenu  de  faire, 
dans  le  délai  qui  lui  est  prescrit  par  l'agent  du  canal  le  plus 


foisin,  les  dispositions  nécessaires  pour  te  retirer  ou  re* 
mettre  à  flot. 

€  Faute  par  lui  d^aroir  satlsAiit  à  cette  obligation  dans  le 
délai  fixé,  il  y  sera  ponrru  h  ses  frais  par  Tagent  du  canal. 
Ce  dernier  fera  d'ailleurs  prévenir  sur-le-champ  l'faigé* 
nieur,  et  constatera  dans  un  procès -verbal  la  cause  du 
naufrage,  le  retard  qui  en  sera  résulté  pour  la  navtgaiion» 
et  les  dépenses  qui  auraient  pu  être  faites  d*o(Bce. 

c  Art.  11.  —  Tout  bateau,  train  ou  radeau  abandonné, 
on  amarré  du  côté  du  halagesans  patron  ni  gardien,  sera 
conduit,  par  les  soins  du  premier  agent  de  la  navigation 
qui  en  constatera  Tabandon,  dans  un  lieu  où  il  ne  gène  pas 
la  navigation. 

«  Cet  agent  dressera  procès-verbal  et  préposera  un 
homme  à  la  garde  du  dit  bateau,  train  ou  radeau. 

«  Les  dépenses  faites  par  application  du  présent  article 
seront  à  la  charge  du  propriétaire. 

—  Le  titre  Vn  du  règlement  précité  est  relatif  aux  procès- 
verbaux  de  contraventions  et  délits,  aux  juridictions,  exé- 
cutions d*offlce  et  cautions. 
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DE  LA  VENTE  MARITIME. 
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(  1.— DE  LA  VENTE  MARITIME. 

i«  Nature  des  marchés)^  livrer  ;  marché  définitif;  marehé  terne* 
t*  Tmubordemeoi  de  la  narebaDdiaeiBaflreieniplaeéoa  péri* 
3.  I>oinmage8-*Uitérét«  ppur  défiiut  de  li?rai«m$  cas  de  réaiUatloii  ; 
eapèoea  diverses. 

4 .  L'inportaMe  de  la  vente  naritioie,  qui  est  dereaue 
pltti  aetive  par  suite  de  Uétendtte  du  transport  marltlmet 
nous  ftiit  un  devoir  d*en  exposer  les  principales  notions. 

La  vente  maritime  est  la  convention  par  laquelle  le  ven- 
deor  d'une  cboae,  dont  il  attend  l'expédition  par  la  voie  de 
mer»  s'oblige  à  livrer  cette  chose  dans  un  lieu  convenu,  à 
l'heureuse  arrivée. 

Les  ventes  à  livrer  sont  valables  -,  l'usage  du  commerce 
les  autorise.  Ainsi»  rintentlon  que  l'une  des  parties  au- 
rrit  eue  de  jouer  ne  vicierait  pas  le  contrat.  Hais  il  y 

(1)  Nous  croyons  devoir  placer  Ici^  comme  se  rattachant  plus  par- 
tlcnliè/enent  au  transport  maritime,  quelques  notions  sur  la  vente, 
el  sur  les  usages  mariiimes.  Nous  indiquerons  aussi  quelques  for* 
mules  de  pottce  d'assurances. 


avait  eaiifwtfan  Ulidte  si  l'iatoatiaii  commiiae  des  dan 
parties  était  le  Jeu  (4). 

Les  différentes  difflcullés  que  fait  oattre  la  vente  mari- 
time consisleat  dans  l*examen  de  cette  question  :  Le  van* 
deiir  a-t*il  entendu  s'engager  dans  un  marché  définitif  Ci)? 

Si  le  marché  est  définitif,  il  faut  encore  recherdier  si 
les  parties  ont  voulu  s'engager  dans  un  marché  ferme,  car 
encore  hien  que  tout  marché  ferme  soit  nécessairement  dM- 


(1)  Bordeaux,  tettmer  1S53  ;  Code  Nâp.|  aru  1095  ;  Aîx^  IS 
Tembre  1850;  urib.  de  comm.  de  Marseille,  %%  décembre  ISSO; 
J.  M.f  1850,  l-3t3. 

S'il  ne  soffit  pas,  pour  qu'il  y  ftit  lieu  k  annuler  un  marché  à  U- 
Trer,  par  application  de  l'article  1985  du  Code  Napoléon,  que  la 
partie  qui  oppose  l'exception  de  Jeu  établisse  qu'elle  n'a  pas  eu  l'in- 
tention de  traiter  sérieusement,  cette  annulation  doit  étie  pro- 
noncée lorsqu'il  résulte  de  l'ensemble  des  dits  an  milieu  desquels 
l'affaire  s'est  conclue,  que  la  partie,  qui  prétend  avoir  fait  un  traité 
sérieux,  a  dû  avoir  l'assurance  que  son  contractant  ne  traitait  pas 
en  vue  d'une  exécution  réelle  dii  marché  ^. 

Celui  qui  a  aceepjié  cession,  à  forfiit  et  sans  garantie,  d'un  mar- 
ché à  livrer  qu'il  savait  couvrir  ane  opération  de  jeu,  est  sans  ae- 
tion  contre  son  cédant  pour  obtenir  la  répétition  du  prix  de  la  ces- 
sion, lorsque,  sur  l'exception  du  débiteur  cédé«  le  marché  a  été 
annulé  par  application dcTarticle  1965 du  Code  Napoléon'. 

(9)  Voyez  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  IV,  p.  38. 

«  Sur  l'application  de  l'article  1005  du  Gode  Napoléon,  vofei  /.  Jf., 
84-1-105-393  et  39-1-326  et  la  note. 

'  Sur  les  effets  de  rannulation  d'un  marché  k  livrer  relativement  à  la 
cession  qui  en  a  élé  consentie,  voyez  un  arrêt  de  Lyon  du  3i  décem* 
bre  1888  (J,  P.,  t.  XXV,  p.  1715.)  Dans  l'espèce  de  cet  ari^  la  cession 
avait  été  flilte  sans  garantie. 


Bitif,  tmit  narebé  dMaitif  n^est  pas  ferme  oéeemiremMt. 

L'obligatioB  dans  la  marebé  ferme  est  plus  étendue  que 
dans  le  marebé  simplemeot  défluitif. 

La  vente  eommereiale  et  la  veote  en  droit  civil  ont,  au 
surplus»  leurs  points  de  contact.  Ainsi,  sont  généralement 
appUeables  à  la  vente  maritime  les  articles  du  Gode  Napo* 
léon,  4134,  4435,  «147, 1448,4460,  44l»è  4409, 4484, 
4309,4603,4603,4644(4). 

Mais  si  les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu 
de  loi  aux  parties  contractantes,  on  comprend  qu'elles 
doivent  se  prêter  à  diverses  stipulations;  ce  sont  celles«ci 
qui  ont  donné  naissance  aux  nombreuses  questions  sou* 
levées  par  la  vente  maritime. 

La  convention  des  parties  est  donc  la  régie  du  juge;  en 
outre,  il  est  de  principe  que  quiconque  n'exclut  pas  Tusage 
est  réputé  s'y  être  soumis  volontairement. 

Ces  principes  étant  posés,  nous  devons  recbereber  quels 
sont  les  caractères  d'un  marebé  d^oitif.  (Voyez  p.  537.) 

Dans  la  vente  maritime,  le  marebé  devient  définitif  à 
Mnstant  même  de  la  désignation  du  navire  qui  est  de  l'es- 
sence du  contrat  (8)  ;  le  vendeur  se  ebarge,  le  cas  fortuit  ex- 
cepté, de  toutes  les  éventualités  qui  empêcheraient  le  na- 

(1)  Voyei  eependani  Deluuarre  et  LepetiviD,  t.  III,  p.  153, 1S7« 
(S)  Dins  les  ventes  à  IWrer  par  navire  i  désîgneri  le  délai  ac» 

eordé  au  vendeur  poor  hlrt  la  désifnaiion  eoBStitue  au  terme  fatal 

et  de  rigueur,  [Mssé  lequel  l'acketeur  est  en  droit  de  demander  la 

résiliatioo  de  la  vente. 
Le  vendeur  ne  saurait  être  reeevable  à  foire  la  désignation  du 

Qaf  ire  le  lendemain  de  Texpirailon  du  délai  convenu,  même  ^uaod  le 


viii  d'arrif  er  êo  Heu  il  dwt  le  têapi  ûoiif  MMt  at»  à  di« 
fittt  dt  eoa? eaiion»  dans  le  têoip» nédaiiaire  tu  voyage^)- 


dernier  jour  du  délai  ge  serait  trouvé  être  un  dimanche.  La 
désignation  dn  navire  n'a  pas  besoin  d'être  signifiée  à  PaelM- 
tenr  ;  elle  pool  Inl  être  irinsmise  pnr  ne  simple  loura.  (Trik  iê 
Maoï.  de  Marseille»  i  mers  I8»y  )  J.  M.,  5M«<M«) 
(1)  Rouen  (1"*  cli.)>  Si  février  ia»4 }  /.  M.,  n^%^$4*) 
Sur  les  marchés  définitifs  et  fermesi  voy ,  Delumarre  et  Lepeîtf  ia» 

t,  m,  p.  89, 90, 94,  i08, 109, 136,  138,  190. 

«  Quand  donc  le  marché  est-il  défliiiiif  ou  le  deyient-il  P 

Pomr  que  le  marché  soit  définitif  dès  le  principe,  il  ne  suflt  pu 
qie  le  eantrat  désigne  le  navire.  Il  Aiui  deni  ehosas  en  antre  t  pft* 
mièrement,  que  les  expressions  diNit  le  vendeur  a'ast  servi»  seisal 
propres  k  faire  croire  k  l'acheteur  qu'il  doit  compter  sur  uae  livrai- 
aon  certaine,  i  moins  qu'un  cas  fortuit  n'empêche  le  navire  d'arri- 
Ycr  i  la  destination  convenue }  en  second  lieu,  qu'aucune  stipulation 
de  part  ni  d'autre  ne  vienne  allérer  ou  modifier  le  sens  naturel  de 
ees  mêmes  expreuians.  (Delamarre  et  LepoUvin,  t.  III,  p.  N.) 

•  Sn  résniut  nel  i  la  marché  déflaiUf  est  oelul  qsl  désigne  la  na» 
vira,  ei  par  lequel  la  vendeur  promet  en  des  lermas  d^oji  l'aebalear 
doit  coDclure  qu'il  peut  compter»  sauf  le  eu  fortuit  qui  empêcherait 
l'arrivée  du  vaisseau»  sur  une  livraison  certaine  de  la  marchandise 
achetée,  et  au  jour  convenu,  v  (Delamarreet  Lepoiivin,  t.  III,  p.  99.) 

Et  plus  loin,  MM.  Delamarreet  Lepoiivin  ajoutent,  en  parlant  do 
marché  ferme  :  «  En  vente  maritime,  le  marché  ferma»  proprement 
dit»  esi  celui  qui»  contmoié  sons  la  aiaasa  wmttÊhé  fimêt  désigne 
la  navire»  au  qui»  sans  en  désigner  aueua  d'una  maniera  spéoiaie, 
déeignasanlemeni  l'endroit  au  la  caatréa»  d'ofi  un  navire  queleonqHe 
devra»  dans  un  tenaps  délanaîné»  appoHar  en  lieu  aonvean  la  ^la^ 
chandise  vendue  à  livrer.  Le  vendeur  se  charge  alara  de  tons  les  cas 
lartulls  minrdant  l'arrivée  de  la  marchandise.  »  (Delamarra  et  U- 
pattvin|Ull»p.iaa, 


r 


A  tét  égard,  on  ne  peut  e'empéclier  de  reeonnattre  que 
les  usages  des  places  ont  une  grande  valeur.  Sur  la  place  du 
Havre*  par  eiemple,  le  marché  est  définitif  quand  la  nature 
et  la  quantité  des  marcbandises  sont  clairement  préoiséeSf 
et  sens  qu*aueiin  doute  seit  exprimé  sur  le  obargementt 

Au  Havre,  le  marehé  est  sous  oondiUon  suspensive,  si 
le  vendeur  stipule  la  clause  en  ussge  pour  les  affairas  tn* 
certaines,  de  tout  et  autant  que  la  marobandise  vendue 
se  trouvera  à  bord  du  navire  désigné* 

II  faut  d'ailleurs,  dans  la  vente,  que  le  navire  qui  doitap* 
porter  les  marchandises  soit  indiqué  eomsM  étant  attendu  du 
port  où  11  sursit  chargé,  au  port  où  intervientle  contrat  (•)< 

9.  Ainsi,  dans  la  vente  maritime,  Paobeteur  ne  subit  que 
les  chances  de  la  navigation.  Mais  si  la  marchandiae  arrive 
sur  un  navire  remplaçant  celui  qui  a  péri,  le  marché  doit 
rscevoir  eiécution,  car  par  la  livrdson  convenue  à  Theu- 
reuse  arrivée,  les  parties  o'entendent  pas  que  le  Irana* 
bordemeni  forcé  rompra  la  convention  (S). 

Ce  point  de  droit  étant  constant ,  Tinnavlgabilité  du 
navire  ne  porte  aucune  atteinte  au  contrat,  si  la  marchan- 
dise est  aiTivée  par  suite  d'un  transbordement  forcét  et  il 
en  doit  être  ainsi  alors  même  qu'il  aurait  été  stipulé  que  la 
sarebandise  attendue  par  un  navire  désigné  serait  livraUe 
sous  la  tente  du  navire  et  au  poids  de  douane  (3). 


(1)  VoyiB  CaanoDti  v*  TmiU  mmtiUm§,  a*  e. 
(S)  Y0feÊ  Cattaoat,  v*  TmtêmaHHmf  n"  IS,  la. 
(8)  Trib.  de  comm.  du  Havre,  SS  Juin  1S4S  ;  Aii|  10 
1SS4;  tfib.dseomm.  delerdasus,  V  Jain  iMê^é.  JT.»  SM^lS; 
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Il  snffiti  au  surplus,  que  la  mardiandise,  dans  l'espèce, 
soit  celle  chargée  sur  le  navire  désigné  au  contf  at}  le  ven* 
deur  ne  peut  donc  rompre  le  marcbé ,  el  Tacbeteur  peut 
exiger  la  livraison  de  la  marchandise. 

Ainsi,  en  matière  de  vente  d*huiles  de  baleine  è  Pheu- 
reuse  arrivée  d*un  navire  parti  pour  la  pèche,  les  huiles 
qui,  dans  le  cours  de  la  pèche,  ont  été  volontaironaot 
transbordées  et  sont  beureusefnent  arrivées  au  port  de  des* 
tinttion,  doivent  être  appliquées  jusqu*à  due  concurrence 
an  marcbé  h  livrer  intervenu  entre  les  parties. 

Pour  qu'il  en  fbt  autrement,  il  faudrait  que  le  Tendeur 
eikt  stipulé  dans  le  marcbé  quil  se  réservait,  vis-à-vis  de 
son  acheteur*  d*user  de  la  faculté  de  transborder,  accor- 
dée aux  armateurs  baleiniers  par  la  loi  du  28  jaillet 
4851  (I). 

L'acheteur,  au  surplus,  d'une  marchandise  à  livrer  en 
tranabordement,  ne  peut  exciper,  pour  reftiser  la  mar- 
chandise offerte,  de  ce  que,  postérieurement  à  la  remise 
qui  lui  a  été  faite  d'un  ordre  de  livraison  sur  le  navire 
^— ^■^— — — ^■^^—  I       ■     ■-       — — .1^^ 

IfO).  de  comm.  de  Rouen,  91  octobre  lSS3;/.Jf.,  33-9-116  ;id., 
16  septembre  1645  ;  /.  M.,  aS-9*146  ;  Irib.  de  comm.  de  Marseille, 
as  avril  1S6S;  J.  M.,  ISSft,  M64;  trib.  de  comm.  de  Bardeau, 
7  juin  1S60  ;  J»  If.,  a9-a-134;  trib.  de  comoi.  de  Rouen,  SI  octo» 
bre  1853  ;  J.  if.,  39-9-193  ;  trib.  de  comm.  de  Marseille,  97  Janvier 
lS57;J.jr.,  57-1-93. 

Mali  pidê  eonfrd  irib.  de  comm.  de  Marseille,  1 1  juillei,  1 1  sep- 
tembre 1S3S;  J.  Jf.,  17-1-319-313;  trib.  de  comm.  de  MarsdUe, 
10  février  1840  ;  J.  H .,  19-1-349. 

(I)  Trib.  de  comm.  du  Havre,  96  juiUet  1856  ;  J.  M.^  57^16. 
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porteur  de  cette  marchandiset  le  vendeur  l'a  teit  transbor- 
der du  navire  indiqué  sur  un  autre  navire  servant  d'allégé. 
Ce  Mt  du  vendeur»  s*il  peut  donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts  au  profit  de  Tacheteur,  dans  le  cas  où  eelui-ei  en 
éprouverait  un  préjudice,  ne  peut,  absolument  et  en  lui* 
même,  être  considéré  comme  portant  atteinte  au  droit  que 
Tacbeteur  a  acquis  sur  la  marchandise  par  la  remise  qui 
lui  a  été  fiiite  de  Tordre  de  livraison,  et  comme  étant  de 
nature  à  autoriser  un  refus  de  réception  (1). 

Lorsque  les  contractants,  au  lieu  de  stipuler,  comme  dans 
le  cas  précédent,  sur  des  marchandises  déjà  mises  à  bord, 
traitent  sur  des  marchandises  à  charger  sur  un  navire  ar- 
rivé au  port  d'embarquement  ou  en  cours  de  voyage, 
Tacheteur  subit  les  chances  de  la  navigation  avant 
comme  après  le  chargement.  Mais  si  le  navire  qui  devait 
charger  la  marchandise,  a  péri,  le  vendeur  ne  peut 
imposer  un  nouveau  navire  (S). 

«  D'après  ia  nature  du  contrat,  dit  avec  raison  M.  Cau* 
mont,  dans  l'espèce,  la  marchandise  ne  pouvait  être  ap* 
portée  que  par  le  navire  qui  a  péri  ^  c'est  absolument  en  ce 
qui  touche  l'exécutiou  du  marché,  comme  si  elle  avait  péri 
elle-même }  il  y  a  lieu,  dès  lors,  à  l'apj^icatioo  des  arti- 
cles 1U7,  1U8,  1184  et  1308  du  Code  Napoléon  »  (3). 

3.  Si  la  vente  est  faite  sur  un  navire  à  charger,  la  dési- 
gnation est,  on  le  sait ,  une  condition  substantielle  de  la 


(i)  Trib.  decomm.  de  M.irseille,  S7  avril  1S57  ;  /.  if.,  57-M4S. 
(S)  Paris,  93  novembre  1S64  ;  /.  M.,  6S-S*i4e. 
(3)  Caomonl,  v«  FfiK#  fliariltm#,  n*  S. 


vente,  et  fararte  4e  eette  déelgmlien  on  peut,  après  mite  en 
demeure,  et  le  marché  étant  devenu  ferme,  poursuivre  la 
résolution  de  la  vente  avec  dommages  intéréls  qid,  alors, 
consistent  dans  la  diflèrsnoe  entre  le  prix  convenu  ci  Is 
cours  de  la  mardiandise  au  jour  où  le  navire  aurait  ék  être 
dérigné  (1)t  ou  la  production  du  connaissement  opérés. 

A  un  autre  point  de  vue,  ces  dommagesMUtéréla  peu- 
vent, quoiqu'il  n*y  ait  pas  demande  en  Justice  à  cette  date, 
remonter  au  Jour  où  le  vendeur,  en  laissant  supposer  qu'il 
exécuterait  la  convention,  a  mis  ra<dieteur  dans  l'impos- 
sibUlté  d'agir. 

Td  serait  le  cas  aussi  où  le  vendeur  ne  satisfait  qu'à  une 
partie  de  son  obligation,  en  désignant  un  navire  où  l'ache- 
teur ne  doit  trouver  qu'une  partie  de  la  marchandise  (S). 

Mais,  en  cas  de  venleà  livrer,  si  l'acheteur,  après  avoir  nus 
le  vendeur  en  demeure  d'effectuer  la  livraison,  et  ravoir,  à 
défaut,  cité  à  fin  de  remplacement,  lui  a  fait  signifier,  plus 
tard,  une  nouvelle  mise  en  demeure  avec  assignation  à  fin 
de  résiliation,  les  dommages-intérêts,  qui  sont  accordés 
comme  conséquence  de  la  résolution  de  la  vente,  doivent 

(1)  Ail,  30  mars  1S56;  /.  ilf.,  65-1-S09  ;  Delamarre  et  Lepoit- 
vln,  t.  Illy  p.  lOe. 

Les  dommafM-inléréli  peuvent  eossieter  dans  la  différence  esue 
le  prix  convens  et  le  covis  de  la  mardiandise,  mais  au  joor  auqeel 
Pachetear  aaani  de  la  faculté  de  prorogation  qui  lui  était  réserTée, 
a  reporté  l'échéance  delà  livraison.  (AiX;  lœoeitato  y  id.  90 juin  1SS5; 
/.  M.,  SS-l-SlV.) 

(S)  Trib.  de  eomm.  de  Marseille,  •  janvier  ISSS  ;  /•  M.,  SS-1-- 
tél. 


/ 
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éli»  reflet  g«r  la  wm$  éa  jaiir  àê  k  dtroièfê  dMiMde, 
et  Bon  ftor  eeliii  ds  Jour  dt  la  daaaida  aotériaura  à  iln  da 
iMiplaaaflMnt  (4  )• 

Laraqna  la  réaotailioii  da  la  ? aata  aat  praMoaéa  aantra 
la  tattdaar,  pour  ditenl  da  la  livraiaoo  da  la  narahaadiie 
▼aadaa»  c*aat  la  ooura  du  Jour  oà  il  a  été  mia  an  danaura 
d'affaetuar  la  iivraiaon ,  al  Don  celui  du  jour  aniériaur  où 
é&e  était  devanua  axigible»  qui  doit  aarvir  da  baaa  pour  la 
fixation  de  la  diffèrenoo  ou  dei  doounagaa-intérélaà  acoor- 
dar  à  racbetour  (8)« 


(1)  Trib.  de  comm*  de  Marseille,  U  lYril  1857;  J«  M.,  57-M40. 

Un  jagemenl  du  96  octobre  1855  (J.  M,,  t.  33-l-34S}|  appli- 
quant le  même  principe  au  profli  du  Tendeur,  a  décidé  que  Fache- 
teur  qui^  après  atoir  demandé  le  remplacement,  opte,  en  définitive^ 
pour  li  résiliatloii,  ne  pe«i  se  prévaloir,  poor  ftiire  régler  la  diifé- 
nmê  au  coiirai  de  la  preilère  mise  en  demeure  qu'il  attit  Ml  el» 
gaiaer  à  An  de  reaiplacenMAt. 

(9)  Trib*  de  comm.  de  Marseille,  9  mars  1857  ;  J.  M.^  57-1-93. 
La  jurisprudence  du  tribunal  a  varié  sur  cette  question.  Dans  le 
sens  du  jugement  indiqué  tuprà,  voyei  /.  M.,  54-1-175;  et  on  ar- 
rêt de  Bordeaux  ;  /.  M.,  1847,  ^•134.  —  En  sens  contraire,  J.  if*, 
S4-N136, 55-1-89. 

ie  flsolif  priadpal  sur  laqad  s*appute  le  triboaal  paar  déeMir 
que  la  difireoee  I  payer  par  le  vandeur,  eu  eaa  de  réealulieu  de  la 
vente  prononcée  au  profit  de  Tacbeteur,  doit  être  calculée  d'après  le 
cours  du  jour  de  la  mise  en  demeure,  c'est  que  jusqu'à  ceUe  mise 
en  demeure  et  nonobstant  respiration  du  lenno  convenu  pour  la 
Uvraisan,  le  vendeur  est  recevable  à  offrir  la  narcbandisu»  Cest  là 
un  priaeipe  que  la  tribunal  avait  déjà  eonsacré  dans  divers  )nae* 
menu.  Yoy .  J.  M.,  H^M42  et  ea-l^^deOt 
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Le  TviulMr»  au  surplus ,  m  pourrtk  ^oppoMr  m  diar- 
gemeat  des  msrcbaBdises  à  livrer  à  Tarrifèe  d'aa  ou  pi»- 
siears  navires ,  car  alors  ia  Tente  serait  entaeiiée  d'one 
ooiéilioo  peleslative.  (Art.  4 170,  a  Ntp.;  V.  p.  534 ,  ft38). 

La  désirMUo&  qM  le  veodev  deit  faire  da  navire  ne 
deit  pas*  eu  surplus,  être  ftetive,  et  le  vendeur  ne  peut 
contraindre  Tadietour  à  n'accepter  qu'une  partie  de  luar- 
cbandises  si  le  navire  désigné  ne  les  porte  pas  toutes. 

Le  motif  de  la  néeessité  de  la  dé^gnation  est  d'empécber 
le  vendeur  de  se  procurer  la  mardiandise  transporte  par 
un  navire  quelconque ,  et  au  prix  courant,  si  telle  est  ia 
convention* 

La  force  mi^jeure  rompt  sans  doute  le  marché,  mais  ce 
cas  ne  doit  pas  être  le  cas  imprévu.  Il  faut  donc  que  le  cas 
fortuit  soit  celui  :  Cui  ruuU  non  pol$$t  (I  )• 

On  ne  pourrait  réputer  cas  de  force  majeure,  la  profai* 
MtîOQ  temporaire  de  la  sortie  des  marchandises  d'un  pays» 
car  à  répoque  du  marché  on  pouvait  prévoir  cette  prohh 
bitioD ,  la  difficulté  de  se  procurer  la  marchandise  et  au 
besoin  stipuler  la  résolution  pour  ce  cas  fortuit. 

Dans  le  cas  de  vente  de  marchandiaes  à  livr^  à  Then- 
rsuse  arrivée  d'un  navire  désigné,  avec  indication  de  l'épo- 
que de  cette  arrivée  et  faculté  pour  le  vendeur  d'annuler 
la  vente  si  le  navire  se  perd  en  se  rendant  au  port  de 


'D  kxsy  se  juin  1S55;  J.  if.,  56-f-SI7. 

Le  vendeor  est  obligé  de  délivrer  à  Pacheteur  la  marchandise 
sauvée  sar  le  navire  qui  a  péri.  (Trtb.  de  comm.  de  Marselile, 
tr  janvier  1S67  ;  J.  M.,  SM-S3  ;  /•  #.,  6V*M4.) 


r 


ebarge,  aussi  biea  que  de  ce  port  h  celui  de  destination,  et 
encore  s^il  ne  trouye  pas  de  marchandise  au  port  de  charge, 
raobeteur  qui  a  ainsi  assumé  les  risques ,  soit  de  la  perte  ' 
du  nayire ,  soit  de  l'impossibilité  de  charger,  court  égale- 
nmil  ceux  qui  peuvent  retarder  le  chargement  du  navire 
après  son  arrivée  sur  les  lieux,  et  empêcher,  dès  lors,  le 
marché  de  sortir  è  effet,  en  temps  utile.-— En  conséquence, 
sMI  est  établi  que  les  retards  éprouvés  par  le  navire  ont  eu 
pour  cause  des  accidents  imprévus  et  non  des  faits  impu* 
tables  ail  vendeur,  le  marché  doit  être  résilié  sans  dom* 
mages-intérêts  (1). 

Ainsi,  dans  les  divers  cas  précités,  te  vendeur  est  délié 
de  toute  obligation  (2). 

On  sait  aussi  que  Tacbeteur,  dans  certaines  circon» 
stances,  est  dégagé  de  la  convention  lorsque,  par  exempte, 
toute  la  marchandise  promise  sur  le  navire  désigné  n'ar- 
rive pas  (3)«  Il  est  encore  d'autres  cas  où  l'acheteur  peut 
rompre  le  contrat.  Nous  allons  les  énumérer. 

On  ne  peut,  par  exemple,  opposer  à  l'acheteur  qu'il  s'est 
livré  d'une  partie  de  la  marchandise,  si  on  lui  a  remis  un 
ordre  de  livraison  pour  toute  la  quantité  vendue ,  ce  qui 
devait  faire  supposer  qu'elle  se  trouvait  à  bord  (4).  (Yoyex 
p.  &35,  S40.) 

(t)  Trib.  de  comni.  deMarsenie,  S  aTril  IS57  ;  J.  if.,  67*l*t3t« 
(t)  Trib.  de  comiii.  de  Marseille,  99  ociobre  1S54  ; /.  JT.,  &&- 1 -SS I • 

(3)  ¥oy.  Irib.  de  comm.  de  Marseille ,  10  mars  18S5;  J.  Jtf*, 
SS-1«15S}  id.,  i*'  avril  1S57,  J.  M.,  57- 1-93;  ffid$  infrà  les  mutib 
deee jttfement;id.,  19 ociobre  1S54;/.  M.,  65-t-3i.| 

(4)  En  matière  de  venie  à  lirrer  i  riicureose  arrivée  d'an  na« 
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Le  vendeur  doit  donc  à  rachetear  toutes  les  marchandises 
promises;  si  môme  un  vendeur  a  promis  de  livrer  jusqu'à 

vire  à  désig oer,  la  désigoation  d'an  navire  qui,  Ion  de  son  arriféSi 
est  reconnu  ne  pas  porter  toute  la  qnaniiié  de  niarchandiae  veadve, 
est  une  désignation  iosufiftsante  qui,  tout  aussi  bien  que  le  déGanl  de 
désignation^  donne  à  l'acheteur  le  droii  de  demander  la  résUiation 
de  la  vente  et  le  paiement  de  la  différence  entre  le  prix  convenu  et 
le  cours  de  la  marchandise  au  jour  fixé  pour  la  désigoation. 

Le  vendeur  n'est  pas  admissible,  en  pardi  cas,  à  prendre  poar 
base  de  la  différence  par  lui  dne  le  cours  de  la  marchandise  au  jo«r 
de  l'arrivée  du  navire  désigné. 

Encore  bien  qu'à  l'arrivée  du  navire,  l'acheteur»  à  qui  le  vendeur 
avait  remis  un  ordre  de  livraison  tracé  pour  la  quantité  vendue,  et 
qui  devait  penser  que  cette  quantité  se  trouvait  tout  entière  â  bord, 
ait  reçu  la  marchandise  dont  le  navire  était  porteur,  il  n'en  est  pas 
moins  en  droit  de  réclamer,  pour  la  quantité  restant  due,  l'applica- 
tion des  principes  cinlessus  posés. 

.  Dans  ce  sens,  voy.  J.  iH»,  65-1-08  et  56-1-SS7.  —  En  se&s  con- 
traire, jugement  du  9  septembre  1847,  rendu  entre  les  sieurs  J.  Luce 
et  Jacques  atné  Ghighizola  et  C*,  dont  nous  extrayons  les  motifs 
suivants  : 

«  Attendu  que  dans  l'appréciation  des  dommages-intérêts  qui 
peuvent  être  dus  à  l'acheteur,  il  faut  distinguer  le  cas  où  le  ven- 
deur n'a  pas  fait  de  désignation  dans  le  délai  convenu,  de  celui 
où  la  désiguaiiOQ  faite  n'est  seulement  qu'irrégulière  et  incomplète; 

c  Qu'en  effet,  dans  le  premier  cas,  la  désignation  étant  une  des 
conditions  substantielles  duconU:at,sou  manque  a  pour  résultat  de 
rendre  le  marché  ferme  à  l'époque  où  la  désignation  aurait  dû  être 
faite,  et  donne  le  droit  à  l'acheteur  de  demander  la  différence  entre 
le  prix  convenu  et  celui  de  la  marchandise  au  jour  fixé  pour  la  dé* 
slgnation  ;  tandis  que  dans  le  second  cas,  la  désignation  ayant  été 
faite  en  temps  mile  et  l'acheteur  pouvant,  à  l'arrivée  du  navire,  de- 
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une  époque  déteminée  toutes  les  marchandises  d'une  cer- 
laiue  provenance  qui  lui  seraient  adressées,  il  peut  être 
contraint  &  livrer  celles  qui  auraient  pu  être  chargées 
avant  le  délai  fixé ,  sMl  n'y  avait  pas  eu  négligence  d'ex« 
pédttion  par  ses  propres  agents  (1). 

On  a  jugé,  en  effet,  avec  beaucoup  de  raison,  que  le 
vendeur  ne  peut  refuser  d^efléctuer  le  chargement  quMl 
a  promis  (2).  (Voy.  p.  528.) 

Lorsque  la  vente  à  livrer  a  lieu  en  vue  de  la  pro* 
cbaine  arrivée  d'un  navire  dénommé  effectuant  son  retour, 
la  vente  est  caduque  si  à  ce  moment  le  navire  n'était  pas 
encore  parti  (3). 

Dans  l'espèce,  en  effet,  la  stipulation  porte  k  la  fois  sur 
le  navire  désigné  et  sur  son  retour. 

mander  sa  mise  en  possession  de  la  quaniiié  de  marchandise  qui  se 
trouve  à  bord,  son  droit  se  borne  à  demander,  pour  le  surplus,  la 
diflérence  enlre  le  prix  convenu  ei  celui  de  l'époque  de  l'arrivée. 

«  Que  dans  l't^spèee,  l'on  doit  d'autant  plus  adopter  cette  base 
que  Jacques  alnë,  Chigbizola  et  C*  (acheteurs),  ont  déjà  reçu  ou  fait 
recevoir  la  moitié  de  la  quantité  que  devait  apporter  le  navire  At^ 
mxmia*  »  (Trib.  de  comm.  de  Marseille,  t*^  avril  1S67  ;  /.  if.,  57- 
1-63.) 

(t)  Trib.  de  comm.  du  Havre,  8  juin  1857;  J.  E.^  57-1-115. 

(9)  Aix,  9S  novembre  1856;  J.  ilf., 57-1-107; Rouen, 94 juin  1854; 
if.  E.y  55-1-31. 

(3)  Code  Nap.,  art.  1109,  1110,  1169, 1609;  trib.  de  comm.  du 
Havre,  14  septembre  1843;  trib.  de  comm.  de  Marseille,  4  juin 
1856;  J.  M.,  56-1-97;  id.,  15  octobre  1856;  /.  M.,  56-1-987;  Id., 
!«*  avril  1857;  /.  ilf.,  57-1-93;  jugement  déjà  cité;  mais  voyez 
trib.  de  comm.  de  Marseille,  9  mai  1855;  J.  Af»,  55-M83. 
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Le  YQiideor  d'une  marchandise  à  livrer  dans  un  délai 
déterminé*  satisfait  sufQsamment  à  son  obligation  lorsqu'il 
remet  &  son  acheteur,  avant  Pexpiration  du  t^me,  un 
ordre  de  livraison,  bien  quMI  ne  reste  plus  assez  de  temps 
pour  que  la  livraison  effective  puisse  avoir  lieu  dans  le 
délai. 

Par  exemple,  la  remise  d'un  ordre  de  livraison  faite  par 
le  vendeur  à  l'acheteur,  dans  la  soirée  du  dernier  Jour  du 
délai,  est  une  exécution  suffisante  du  marché  ;  et  dés  lors 
la  demande  en  résiliation  formée  par  Paclieieur,  pour  dé- 
faut de  livraison  dans  le  temps  convenu,  doit  élre  re« 
poussée  (1). 

Lorsque,  dans  un  marché  à  livrer,  il  a  été  convenu 
qu'il  serait  facultatif  &  Tacheleur  de  recevoir  la  marchan- 
dise à  rentrepét  de  la  douane,  cette  stipulation  donne  à 
l'acheteur  le  droit  de  recevoir,  à  son  choix,  soit  à  rentre- 
pôt  réel,  soit  à  l'entrepâl  fictif  spécial.  Dès  lors,  si  le  ven- 
deur fait  la  livraison  de  la  marchandise  à  Tentrepôt  fictif 
spécial,  sans  avoir  consulté  son  acheteur,  dont  la  volonté 
eût  été  de  recevoir  à  l'entrepôt  réel,  ce  dernier  est  en  droit 
de  faire  résilier  le  marché  (S). 

En  principe,  lorsque  dans  une  vente  à  livrer  le  prix  de 
la  marchandise  a  él6  convenu  à  la  consommation,  avec  fa- 
culté pour  Tacheleur  de  recevoir  à  l'enlrep&t  sous  déduc 
tion  des  droits  de  douane,  et  que  la  réception  a  effective* 
ment  lieu  à  l'entrepét,  les  droits  à  déduire  sont  ceux  qui 


(1)  Trib.  docomm.  de  Marseille,  9  juillet  1S57;  J.  Jr.,57-1-9SS. 
(S)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  4  ooût  1S57  y  J.  ài.^  57-l-94t« 
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se  troutent  établis  au  jour  do  la  livraison,  de  sorte  que 
rabaissement  survenu  dans  les  droits,  du  Jour  de  la  vente 
au  jour  de  la  livraison,  doit  profiter  au  vendeur. 

Mais  il  doit  en  être  autrement  là  où,  entre  Tarrivéedu 
navire  désigné  comme  porteur  de  la  mareliandise  vendue 
et  le  jour  fixé  pour  l'application  des  nouveaux  droits  ré- 
duits. Il  restait  un  temps  suffisant  pour  que  la  marchan- 
dise  pAI  être  livrée,  et  où  le  vendeur  a  par  son  fait  retardé 
cette  livraison,  quoique  sommé  par  Tacbeteur  do  Teffec* 
tuer  immédiatement  à  l'entrepôt.  En  pareil  cas,  l'acheteur 
est  fondé  à  réclamer  la  déduction  des  droits  anciens  sous 
l'empire  desquels  auraient  pu  avoir  lieu,  sans  la  résistance 
du  vendeur,  la  livraison  et  le  transfert  en  douane  de  la 
marchandise  (1). 

Si  une  vente  porte,  soit  sur  une  quantité  de  4  à  500  kilos, 
soit  sur  tout  ce  qui  se  trouvera  à  bord  du  navire,  le  ven« 
dev  doit  tout  livrer,  même  si  la  quantité  &  bord  du  navire 
excède  600  kilos.  La  convention,  dans  l'espèce,  avait  en 
effet  pour  but  seulement  d'établir  une  limite  au-dessous  de 
laquelle  on  ne  pouvait  vendre  (3).  (Voy.  p.  63f  •) 

Si  la  vente  a  été  faite  avec  rindication  d'un  maximum 
et  d'un  minimum,  les  dommages-intérêts  pour  défaut  de 
livraison  ne  peuvent  porter  que  sur  le  minimum  (3). 

Celui  qui  s'est  obligé  à  livrer  une  quantité  détermi- 


(1)  Trib.  de  comin.  de  MirselUe,  t5  septembre  1S57;  /.  Jf., 

KV-1-S53. 
(9)  Trib.  decomm.  de  Marseille,  S  octobre  1866;  J.  JV.,  66- i -309. 
(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  1866  ;  J.  M.,  66-1-146. 


Bée  par  ees  mots  :  Mt^trofi,  doit  toute  la  quantité  détoN 
Bilnée»  et  à  défaut»  des  dommages  intérêts  (f  ). 

Si  le  vendeur  d'une  marchandise  à  livrer  à  rbeureose 
arrivée  du  navire  a  stipulé  que  les  navires  devaient  être 
partis  du  port  è  une  époque  déterminée,  le  départ  du  na« 
vire  ft  une  date  antérieure  dégage  racbeteuri  mais  erioi-ei 
ne  peut  fsire  condamner  en  même  temps  le  vendeur  à  des 
dommages-intérêts  (S). 

.  L'obligation  prise  par  le  vendeur  de  désigner  le  navire 
dans  un  délai  fixé  est  remplie  si  le  navire  a  été  désigné 
dans  ce  délai,  et  Ton  ne  pourrait  faire  rompre  le  contrat 
parle  motif  que  le  navire  n'était  chargé,  ni.  tous  charge. 
Ainsi  Ta  Jugé  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  9  mai 
1866  ;  Journal  de  Marseille^  55*1*183. 

S'il  est  vrai  que  la  marchandise  périt  pour  le  compte  de 
racheteur  lorsque  la  vente  a  été  faite  è  livrer  par  navire 
désigné,  et  que  la  désignation  a  été  faite  en  temps  utHOt 


(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  13  jaDvier  1S54;  Jownol  ûm 
MarsHUe,  &4-i-36  ;  Rouen,  SI  février  1S55;  J.  M.,  Ô5-S-54. 

(S)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  13  juin  1855;  id.,  4  juin  1850; 
J.  M.y  56-1-97;  îd.,  15  octobre  1856;  J.  M,,  66-M87;  id., 
!•'  avril  ISôr,  J.  M.,  57-1-98. 

SI  la  désignation  du  navire  à  été  ftiite  avec  errenr,  la  nature  da 
contrat  n'est  pas  changée  ;  l'époque  de  la  livraison  par  le  naytrCj 
prévue  par  les  parties  subsiste,  et  alors,  faute  de  livraison,  les  dom- 
mages-intérêts doivent  être  calculés  entre  le  prix  convenu  et  le  cours 
de  la  marchandise  au  jour  où  serait  probablement  arrivé  le  navire 
désigné.  (Aix,  14  juin  1855;  trib.  de  comm.  de  Marseillei  f9  août 
1855; /.if., 55-1-951. 
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l'iebetéor  ne  doit  cependant  que  la  quantité  qui  lui  est 
HtrAe,  et  sooft  la  bonification  qui  lui  est  due;  le  vendeur 
ii*e8t  tenu  alors  que  de  justifier  qu'il  a  chargé  la  mar- 
duuidiae  suivant  les  quantités  et  qualités  convenues  (1). 

Dans  le  eas  de  vente  d'une  quantité  déterminée  de  blé, 
livrable  du  bord  en  une  seule  Tivraison,  lorsque  le 
vendeur  ayant  remis  à  Tacbeteur  une  ordre  de  livraison  sut 
un  navire  pour  toute  la  quantité  vendue,  ce  dernier  n'a 
trouvé  à  bord  qu'une  partie  de  cette  quantité  et  en  a  pris 
réception,  cette  exécution  de  la  part  de  Tacbeteur  ne  peut 
être  considérée  comme  emportant  une  modification  des 
accords  et  autorisant  une  seconde  livraison  partielle.  *-« 
En  conséquence,  le  vendeur  ne  peut  contraindre  racheteur 
à  recevoir  le  solde  de  la  quantité  vendue,  au  moyen  d'un 
ordre  de  livraison  sur  un  autre  navire  (3).  (Yoy.  p.  S36.) 

Le  vendeur  d'une  marchandise  avec  la  clause  disponible 
à  éord,  qui  laisse  passer  les  jours  de  staries  sans  livrer,  et 
qui  a  été  mis  en  demeure,  ne  peut  contraindre  l'acheteur  à 
l'exécution  du  marché  (3). 

En  effet,  la  clause  disponibh  à  bord  indique  qu'au  mo- 
ment de  la  vente  Tacheteur  peut  réclamer  la  livraison  im^ 
médiate,  de  mémo  quiil  peut  être  forcé  à  recevoir  sans 
délai  (4). 


m 


(i)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  19  septembre  1855  ;  J.  M,, 
&S-1-333  ;  id.,  94  août  1855  ;  J.  ilf.,  55*1-S66. 
(9)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  18  mars  185*7;  J.  M»,  57-1-85* 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille^  90  mars  1857  ;  J.  if.,  57-9-91. 

(4)  Caomonly  ▼*  Venu  maritime,  n*  41. 
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D*autre  part,  la  résolution  est  aciiaiso  de  plein  droit  tu 
vendeur  si  Tacheteur  ne  se  présente  pas  pour  prendre 
livraison  avant  la  fin  du  chargement  (I). 

L'acheteur  qui  »  sur  la  sommation  faite  par  le  vendeur» 
le  dernier  jour  dn  délai  fixé  pour  la  livraison,  de  venir  re- 
cevoir la  marchandise,  se  présente  le  même  jour  an  lien 
indiqué  et  fait  constater  qu'il  ne  s'y  trouve  pas  tonte  la 
quantité  exigible,  mais  une  partie  seulement,  a»  dès  lorset 
parce  fait,  le  droit  de  demander  et  de^faire  prononcer 
contre  son  vendeur  la  résiliation  de  la  vente  pour  déhat 
de  livraison.  Il  y  a  surtout  lieu  de  le  décider  ainsi»  lorsqoe, 
postérieurement  à  la  sommation  de  recevoir  signifiée  à 
Tacheteur  et  au  refus  de  celui-ci  de  prendre  livraison  de  la 
partie  trouvée  au  lieu  indiqué»  le  vendeur  a  disposé  de  la 
marchandise  qu'il  avait  présentée  à  l'acheteur  (8). 


(1)  Code  Nâp.y  art.  1657;  irib.  de  comin.  de  Marseille,  tS 
1S57;J.  if.,  96-1-109. 

(S)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  SO  nofenbre  ISSO;  J.  if., 
5V-1-7. 

«  Dans  l'espèce,  le  vendeury  L.  Sicard,  ne  prëleudalt  pas  ofHr  à 
ton  adieieur  une  li?raison  parlielle.  Il  déclarait  tenir  à  la  disposi- 
tion de  MourcD  tout  ce  que  celui-c!  poiuqraii  successiTemeni  rece- 
voir jusqu'à  livraison  complète  des  quantités  du  marCbé,  et  sans  lui 
imposer  d'autre  délai  que  celui  que  comporterait  pour  Mouren  lui- 
même  la  nécessité  de  recevoir  et  d'enlever  la  marchandise.  Quant 
à  la  marchandise  même  qui  avait  été  vue  par  MoureUi  dans  la  fabri- 
que où  la  livraison  avait  été  oiferto,  Sicard  reconnaissait  bien  qu'il 
en  avait  disposé  après  la  sommation,  mais  il  ajoutait  qu'elle  avait 
été  remplacée  au  même  lieu  par  de  la  marchandise  absolument 
ideniiqu*.  «  (Note  de  MM.  Clariond,  Aic;ird et Segond.) 


-  687  — 

Piiis  le  eu  d'une  vente  de  marchendises  à  livrer  du 
bord  dêue  le  courant  d'un  mois  déterminé,  lorsque  le  vea- 
deur  n'a  paseffeolué  la  livraison  sur  la  sommstion  (|ul  lui 
a  été  signifiée  le  dernier  Jour  du  mois,  au  nom  de  TachO' 
teur,  Toffre  qu*il  fait«  le  premier  jour  du  mois  suivant^  de 
livrer  les  mardiandises,  doit  être  rejetée  comme  tardive,  et 
la  résiliation  de  la  vente  prononcée  avec  dommages-intérétsi, 
an  profit  de  Pacbeteur  (1  )  ;  surtout  lorsque  celte  offre  n*est 
pas  intervenue  dans  une  forme  régulière,  le  vendeur  s'éiant 
borné  à  indiquer  le  nom  du  navire  h  bord  duquel  se  irou- 
vait  la  marebandise  oflerto,  sans  donner  Tordre  de  livrai*- 
son  nécessaire  pour  qu'elle  fût  remise  à  Tacbeteur. 

On  lit  dans  M.  Caumont  que  •  dans  le  cas  d'une  vente  k 
livrer  portant  sur  tous  les  sucres  qui  pourront  être  ebargés 
dans  tel  port  indiqué,  à  bord  de  tel  navire  désigné,  k 
Tadresseet  consignation  du  vendeur,  avec  obligation  de 
ce  dernier  de  déclarer,  dans  un  délai  déterminé ,  s'il  y 
aura  ou  non  des  sucres  ebargés  à  son  adresse,  et  avec  fa- 


(i;  Cour  d'Aix,  10  décembre  ISSe ;  /.  M.,  67-1-13. 

«  Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  postérieurcmenl  el  coo- 
Imireme»!  au  jugement  conarmé  par  rairét  ci-dessus  iodiqué,  a 
décidé  que  les  actes  de  sommation  ou  mise  en  demeure  pour  lif  rai» 
son  on  féeeptjou  de  marcbandises,  doivent  toujours  laisser  à  celui 
A  qui  ils  sont  sigulfiés  ua  temps  suffisant  pour  recevoir,  eu  égard 
aux  quantités  vendues,  et  que  le  vendeur,  quoique  sommé  de  livrer 
le  dernier  jour  du  mois  convenu  pour  la  liirai>on,  est  leccvable  à 
offrir  la  maithandise  le  premier  jour  du  mois  suivant,  è  la  faire 
vendre  même  povr  le  compte  de  Pachcteur,  si  eetuMI  rrfusede  la 
recevoir,  »  (Noie  de  NM.  Clarioml,  Aicard  et  Segond.) 


eilté  pMr  VéfiMnf  de  proroger  le  délai  on  de  reneiieer 
àrectet»  H  ne  eoflt  pis  tottjoiird  q^MI  y  eft  en  ebargemeiit 
eflèettté  à  ortte  edreMe  et  eoneignatiefl  peur  que  le  mrèM 
Mm  Béoessairemeiit  mrtir  ft  effet,  et  que  la  Ufralsoii  de 
le  BMirebandiee  ehergèe  puisse  être  exigée  per  Taclieleiir. 
I^r  exemple,  ei  la  réatisitiofi  au  mnrébè  n'est  <(tt*éven-* 
taelle,  ne  porte  sor  anenne  qnantité  ddierminAe  et  ne  doit 
devenir  défioitlve  qo'après  la  réalisation  d'an  fait  alors 
inoertain  et  pour  la  eonnaissanee  duquel  il  a  été  fixé  un 
délai,  raeheteor  est  sans  droit  à  demander  sMt  la  lirraison 
des  ancres  formant  la  eargaison  du  navfare  déaigaé,  aoît  è 
défaut,  des  dommages-intéréls,  4«  si  la  vente  n'a  été  eon- 
élue  qu'après  eommunlcatlon  fftite  ^r  le  vendeur  qu*il 
avait  passé  un  ordre  d'aebat  de  sucres  pour  son  oompte  à 
son  correspondant  an  lieu  de  diarge,  an  donnant  i  ce  der- 
nier, pour  limite,  un  prix  qui  laisserait  une  petite  marge 
sur  celui  de  la  vente  ;  t*  si  k  Texpiration  du  délai  convenu 
pour  que  le  vendeur  s'exprimât  au  sujet  du  chargement,  fi 
a  déclaré  ne  savoir  rien  de  positif  à  cet  égard  n^ayant  en- 
core reçu  Tannonce  d'aucun  achat  fait  pour  son  compte, 
et  que  sur  cette  déclaration  Tacheteur  ail  prorogé  le  délai; 
3*  si  le  correspondant  préposé  à  Tachai,  n*ayant  pu  trouver 
k  remplir  au  prix  limité,  s'est  décidé  à  charger  des  aucrea 
plus  élevés  avec  l'intention  déclarée  qu'ils  resteraient  pour 
son  propre  compte  là  où  son  commettant  ne  ratifierait  pas 
l'opération,  et  que  le  vendeur  recevant  l'avis  de  ce  charge- 
ment effectué  dans  ces  conditions,  ait  écrit  d'une  part  à 
aon  correspondant  pour  refuser  soU  Tachât  8<Ht  la  conai- 
gnation  des  sucres ,  d'autre  part  à  son  acheteur  pour  le 


prévrak  de  «d  rtlÉi  6t  Iiii  dMirtr  de  ne  iilM  cMVtMr  iw 
la  réeMiette»  du  laairiiA-,  A^  Mte«  si  Peipédileir  des  mh 
eiett  avisé  d»  refte  foit  par  son  eemiaellatt  de  les  reae- 
feir,  même  à  tUie  de  eoBsIgMiaIre ,  a  elMrgé  at  tiers  de 
retirer  les  eeppaisseasots  et  de  reeeveir  ensuite  la  nar* 
ebaadiseeDeewigDatloB  àrarriféedu  natire.  C'est  aiasi,  es 
eflbtf  que  Ta  }ugé  le  tfttoDal  de  oeianeree  de  lfarseille<4  ). 
«  La  Cour  d'Ail  a  eeuflrnè  oe  Jugemeiit  (t)  ett  faisant 
reseortir  dans  sesnotife  :  4«  que  le  pacle  n*Mait  pas  absolut 
qu'il  ne  renUmnait  pas  l'obligation  absolue  de  charger  le 
bâtiment,  de  sacres,  puisque  le  chargement  en  sucres  ne 
devait  avoir  Heu  qu'autant  que  le  oommissiennair»  pour* 
mit  acheter  dans  les  HmHes  donnéss;  t«  que,  an  tto« 
ment  des  accords,  le  droit  se  réalisait  et  se  formulait  rinsi  t 
les  vendeurs  ignorant  complétesMUt  si  le  chargement  en 
sucres, qui  ne  pouvait  avoir  lieu  que  dans  leurs  llmiles, 
avait  eu  lieu,  ou  non,  le  pacte  dépendait  d'un  événement 
qui  pouvait  sPétre  aeeompll,  mais  qui  était  inconnu,  c'est- 
à-dire  d'une  condition  casuelle  on  au  moins  mixte  \  et  au 
ftir  et  k  mesure  des  prorogations  successives  qui  rendaient 
force  aux  accords  dans  leur  sens  primitif,  par  l'ignorance 
continuée  des  vendeurs  à  ces  époques,  la  condition  gar- 
dait sa  oatnre  et  le  droit  restait  le  mémo  ;  3*  que  le  ven^ 
deur  qui  n'avait  commis  au  Heu  de  provenance ,  pour  son 
compte  personnel,  que  dans  certaines  limites ,  avait,  par 


(1)  Trib.  decomm.  de  Marseille,  15  décembre  1S56;  Journal  âê 
ManeilU,  57-1-50. 
(9)  Aiz,  S3  février  ISIV  ;  J.  M.,  57*l*es. 


eeia  nèM,  eiMsUelkHMst  reimo  It  li^dlè  de  aoliser  soa 
navire  à  quelqu'im  qoi  poiivaii«  lui  iiitti«  charger  des  su- 
erat  peur  son  cempte  persoeiiel ,  mais  que  ces  sueres 
n^auraieat  Jamais  été  dans  le  pacte;  4*  que  le  cbargemeot 
des  sucres  qa*a  epéré  le  cemmisBleDiiaipe  aa  delà  des 
limites  des  prix  fixés  en  laissant  à  sen  commettant  la  fa- 
eolté  de  s^approprier  ou  non  ce  chargement  »  est  un  fait  en 
ddiors  des  précisions  des  vendenrs,  enlièrement  indépen- 
dant de  leur  volonté  et  qu'ils  n*ont  pas  même  accepté  puis- 
qu'ils ont  répudié  la  consignation  de  ee  chargement  auasitdt 
qtt*Hs  l'ont  connu  ;  5*  que  ce  fait  est  d'ailleurs  sans  portée» 
puisque  les  sucres  chargés  n'étaient  pas  dans  le  pacte  (f  ). 

L'acheteur  qui  enlève  la  marchandise  sur  échantillon 
reconnaît  sans  doute  la  marefaandise  et  s'en  livre»  mais  it 
conserve  le  droit  d'assigner  le  vendeur  en  réfaetioê  pour 
diflérenee  de  qualité  (8). 

Il  doit  encore  en  être  ainsi  lorsque  la  msrchsndise  a  été 
enlevée  avec  f  autorisation  du  vendeur,  et  alors  que  la  vente 
à  livrer  a  eu  lieu  par  navire  attendu ,  après  prélèvement 
d'un  échantillon  commun,  qualité  conforme  à  réchantilloUi 
resté  cacheté  aux  mains  du  courtier  avec  cette  convention 
que  les  marchandises  échauffées  ou  avariées  seront  livrées 
Jusqu'à  réfaction  de  S  fUNir  f  00.  (Voy.  p.  890.) 

Dans  ce  cas ,  le  vendeur  doit  le  déchet  survenu  dsns  le 
poids  de  la  marchandise  ctepuis  l'offre  de  la  marchandise 
Jusqu'à  la  livraison  effectuée,  ainsi  que  tous  frais  de  maga* 

/ 

(I)  Camaonl,  ?•  Vente wutrit^,  n^  4f,  43. 

(t)  Trib.  de  comm.  da  HsTre,  SU  décembre  tS5e. 
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sioage  et  d'expertise;  mats  les  intérêts  de  la  anai^lHiDdiae, 
dans  le  mémecas,  courent  du  jeur  delà  livraison  effectnée  (1  ). 

Si  des  marchandises  sont  livrables  par  périodest  le  ven- 
deur ne  peut  suspendre  ses  envois  pour  faire  cnsnite  la 
livraison  totale  à  la  fin  du  délai  déierminé  (t). 

Si  l'acheteur  ne  paie  pas  aux  échéances  convenues ,  le 
vendeur  peut  cesser  ses  envois  sans  encourir  des  dom- 
mages*intérèts(3)«  Tels  sont,  en  résumé}  les  principes  gé- 
néraux qui  régissent  la  vente  maritime. 

§9.*-D£SUSAG£SGÉNERAUXAlARITiWSETPARTICULIEitS. 

Sommaire, 

Uages  e^n^raoï.  —  Antcr?,  Aloandrie,  Bordeauv,  Brest,  Bruiellcs, 
EUIs^Unia»  Uavro,  LtTer|»ooly  Ilinsille,  Nanlcs  (lu  nvUé^  Fentn* 
bacOy  Philadelphie,  Rouen. 

Dans  lo  eours  de  notre  ouvrage  nous  avons  traité  des 
questions  que  soulèvent  les  usages  maritimes^  nous  en 
présentons  ici  un  résumé  par  ordre  alphabétique ,  et  sut* 
vint  les  principales  places  (4),  Voici  d'abord  les  usages 
généraui. 

Les  usages,  pour  avoir  une  certaine  valeur,  doivent  être 

(I)  Trih.  de  conin.  de  Marseille,  7  art  il  1S67  ;  /.  JT.,  S7-MOI. 
()}  Code  Nap.,  an.  1150^  irib.  de  comui.  du  Uavrc,  7  jaafi«r 
ISM. 

(3)  Tiib.  tie  comm.  du  H.ivrc,  |7  ju!n  1815. 

(4)  Le  tribunal  et  l'arrél  atixqicls  nous  renvoyons,  par  la  juris* 
piniletice,  indiquent  cependant  plus  spécialement  la  place.  Il  esl 
utile  aussi  de  consulter  ce  que  nous  avons  écrit  «i^A  en  ce  qui 
touche  les  V$ni€$  maritima. 
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Qttifcinimt  pHUidi  aulli^îèB,  obier  tés  par  It  génènUiè 
d0S  oo«ttff«aat8»  réitérée  pendant  uo  long  espace  de 
tenps  (4  ).  EoftOf  ils  doifent  être  ceiatammrat  telèrte  par 
le  MgWateiir. 

Aioai ,  coimie  diaeot  aveo  raiaoa  MM.  Delamarre  et 
LepoitviB*  c  quel  que  eoil  Tolyet  d'uo  usage  commerciaU 
Jamais  lea  (ribuuaux  ne  doiveet  s'y  confermer,  s'il  est  spé- 
cialemeat  ou  virtuflUement  probibépar  la  loi  oomiBereiaie} 
car  elle  ne  le  proscrit»  que  parce  qu'elle  a  leeoniiu  les  ia- 
convénlents  ou  les  fraudes  qui  peuvent  en  résulter.  Or, 
une  loi  faite  prédsément  pour  éétmlre  un  usage  abustf, 
proteste  perpétuellement  contre  l'abus  :  Non  vaUt  eoMtie« 
tudo  quonià  Im  Mpre$ii  damnât  eonmflndinem^  guia  Um 
êmifêt  lotpiUnt  (eard.  Taadii,  t.  U,  p.  814).  Le  juge  n'a 
point  à  examiner  s'il  existe  ou  n'existe  pas  la  fraude  dans 
le  cas  partienlier  q«  lui  est  soumis.  Il  suttt  qu'en  générai 
elle  (ftt  possible,  quoique  elle  n'ait  pas  été  commise  :  Iâ» 
$en  itûMnm  prmient  m  génère  ad  mtêndas  franies^ 
habêt  $liam  loeum  m  casibus  in  quibus  eommlti  poteranf, 
lieet  eommiiim  non  fuerint.  Casareg.  Disc.  8,  n«  42  (Delà* 
marre  et  LepoitWn,  1. 1,  p.  648). 
Emerigon,  deson  cétét  chap.  XX»  seet.  6,  s'exprime  ainsi  s 
t  Personne  n'ignore  que  l 'usage  ne  soit  le  plue  sûr  guide 
que  nous  puissions  suivre.  C'est  une  douce  habitude,  «ne 
loi  naturelle  fdrmée  de  nos  mœurs  et  par  un  consente- 
ment  universel  des  peuples*  » 


<1)  Cats.»  tS  iaATier  1S19  ;  l.  47  et  3f  ff.  de  tefihui.  foyes  Ddt* 
marre  ei  Lepoîtvio,  t;  I;  p.  039  et  siiît. 


—  M8  — 

L'auge  ^  !•  neill6w  istorpiMe  ém  Ma:  CjfifAM 

tt<  kgÊmimtmrprêi  eoÊ^imluio.  (Ui  SH^ffiê  hgH.)  Omt 
par  la  pratique  que  Tm  digéré  les  liis»  et  que  Von  en  èà^ 
cerne  le  véritable  aeDt  ;  Jê§$$  m  $ûMii  i$i^ëliimtmr,  $9d 
m  fdaiio  Hgênmtmr.  (OtmeuUii,  d.  i$eo.)  La  théorie  saut 
la  pratique  ne  sert  quelquefois  qu'à  égasw  Tesprit.  La  ré- 
iiBioodei'Hiieetde  Tautre  ferme  le  véritable  juriseonsul te: 
MaemMu$§it0t^u$fmijwriêC0n$9lti,{ïiwïoulm^  TrmU 
dê09pmiiÊUêr$it,n*9èJ) 

Hais ,  quelques  égards  qu*on  doive  à  la  coutune ,  sen 
peaveir  ne  séHend  peint  Jasqn'è  viteere  la  raison  et  la  loi  : 
HàmMê^adêè m  fmUU$ra  «lOiMfife,  ut  ruiianêm  wmeêi 
aut  legem.  (loij  %  Coi.  qum  Ht  longae9mtuêl.)UfK\tiA 
de  la  loi  véritable  et  propreotat  dite»  qui  prend  sa  sonrce 
dans  la  sagesse  éternelle,  qui  est  ansel  imnuaMe  qu'eHOt 
et  qai  existait  avant  que  d'avoir  été  gravée  sur  la  pierre  ou 
traeée  sur  la  toile.  Cieéron,  de  hgH.^  S,  ciip.  i.  (Beulay- 
Paty ,  sur  Émerigon ,  Traité  des  Aêêttrancei ,  tome  H , 
page  384.)  » 

Sens  réserve  de  ces  principes,  nous  ferons  d^abord  con* 
naître  queues  usages  généraux ,  ensuite  nous  détermine^ 
rons  les  usages  propres  i  quelques  places  settleanent. 

Arrimû§ê.  —  Des  marobandiaes  sèches ,  blé  et  tabac , 
rapprocbées  dans  la  cale ,  ne  constituent  pas  un  mauvais 
arrimagOt  si  tel  est  l'usage  (1  ),  et  si  d'ailleurs  les  marcban- 
dises  étaient  en  bon  état  de  conservation. 

Àiim'(meê$*-^ll  n'y  a  pas  réticence  dans  une  assurance 


iWWi 


(t)  Trib.deooauB.  d«Bavrs»esapiMliielSW|/.ir.»M*S4SS, 


-su  ~ 

si  TasMiré  ne  décUm  (ns  que  tes  cafiis  ont  Mé  totteUs  de 
OeureUe  et  qa'il  M  a  été  accordé  ttnc  boiriicatitB  sur  le 
poids  (<)•  {Viikinfràf  Chose  assurée.) 

avaries.  •»  Oo  peut  s'en  rapporter,  pov  eo  délemtaer 
i*t»portaaee,  ao  oo&l  des  réparattoas  dans  le  lieu  où  les 
avaries  ont  été  réparées  (8). 

Blés  à  livrsr.  —  Le  vendeur  de  blés,  livrables  i  quai, 
nets  et  criblés,  peut  employer  notammeat  le  crible  en  fer, 
appelé  harpe^  pour  les  nettoyer  soit  à  bord»  soit  sur  des  ac* 
cens  (3)« 

Capitaine.  —  Le  capitaine  est  tenu  de  oMtre  la  mar- 
chandise à  quai ,  à  moifts  de  couveatioas  contraires  (4). 
(Voyex  nt/rd,  Staries.) 

Il  ne  lui  est  pas  dA  un  surcroît  de  salaire  peur  dédiar* 
gemeat  de  la  cargaison  au  lieu  de  destiaation  (S). 

Char  le  partie  ~*  S'il  est  convenu  que  le  fret  ^ir  sucres 
sera  payé  à  raison  de  4 ,000  fr.  par  tonneau ,  il  faut ,  paur 
savoir  si  ce  prix  sera  prélevé  sur  le  poids  brut  ou  net,  suivre 
rusage  du  lieu  (6).  (  Vide  iufrà,  Fret.) 

Chase  assurée*  •—  Une  certaine  toiérance  dans  Pestima^ 

_ .  .  .     _  p 

(1)  Trié. de conm.  de  Marseille,  4  jiii4lci  IS54;  /. M., S4-Mil. 

(J)  Rouen»  16  aoûl  1847;/.  M.,  ÂS^ldS;  voy.  Ail,  t*'  avril 
ia58$  /.  If.,  S7-M5S  ;  irib.  de  conm.  <le  Marseille,  94  jaQvIcr  1S5S; 
/.  .1/.,  55-1-99. 

(3)  Aiz,  1*' avril  1848  ;J.  M.,  48-1-558. 

(4)  Trib.  deconm.  de  Marseille,  19  février  1849;/.  Jf.,  40-1-10I. 

(5)  Trib.  de  comm.  de  MaraciNo,  94  Janvier  1853  ^  /.  ».,  S3-1* 

(S)  Trib.  de  eomoi.  de  Marseiile,  5  janvier  1S4S  ;  /.  AT.,  4S-1SS. 


''* 
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HoD  de  It  ebMe  assurée  d<rit  être  aceordèe,  si  d'aiHeurs  elle 
est  de  peu  d^Hoporlanee,  est  exelusive  de  dol  et  de  Araode» 
et  oe  donne  lieu  qu*à  des  retranchements  (4). 

CQwrlUr.  —  L'innavigabilité  da  navire ,  qni  reppt  le 
voyage»  met  obstaele  à  ce  que  le  courtier  d*affirétement  ob* 
tienne  une  rètribation  on  censerie  (2), 

BéharqvMnml.  ^»  fiâê  itipràj  Capitaine,  p.  644. 

Déek$t.  —  Les  usages,  suivant  la  provenance  de  la  mar* 
etendise»  sa  nainre*  le  mode  de  mesurage  et  les  èvéne* 
ments  de  la  navigation,  admettent  un  certain  déebet  au 
profit  du  capitaine  (3).  (ftib  infrà,  DAflcit.) 

DiftmL  —  Le  dèSeit  sur  la  marchandise  étant  ce  qui  a  1 

lieu  ordinairement,  doit  être  réparti  sur  la  totalité  du  % 

chargement  entre  les  divers  consignataires(4).  -.  ^ 

Employée.  —  Une  maison  de  commwce  est  responsable 
de  rencaisse  et  de  Tacqult  des  factures  dont  les  employés  1 

sont  porteurs»  si,  du  reste,  tel  était  le  mandat  de  oes  em-  '  1 

ployés  (6). 

Entf$pôL  —  L'acheteur  doit  fournir  au  vendeur  les 
noies  pour  faire  le  permis  de  sortie  lorsque  la  vente  a  Heu 
à  tout  entrepôt. 


i 


(1)  Trib.  de  comm.  de  Marseille»  7  Jolllet  1S5I  \  J.  M.,  5i-i-9S7. 
(9)  Trib.  de  comm.  de  MarseiUei  4  septembre  fS54;  /.  If., 

S4-i-30e. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  10  joillei  1S55  ;  /.  M.^  S5-t*S38. 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  30  soûl  1S55  ;  /.  tf.,  55-l*f7S. 

(5)  Cass.,  9  décembre  iSf4, 4  août  1S36  ;  Paris,  f 5 Janvier  iS43  ;  ^1 
irib.  de  comm.  de  Marseille,  tl  décembre  ISSO;  /•  M,^  SO-33; 
Ali,  94  Janvier  iSSO  ;  /.  M.,  ISSO,  t-S43.                                                        ^ 

as 


•  ^ 
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S'U  Mt  dit  «ue  le  poUs  d'entrée  dans  ttii  enlrepàl  IMt 
lervira  de  régie»  U  est  cependant  ftenUalità  rechetenr  de 
faire  peser,  à  aes  fraiat  à  U  sortie»  et  e*est  sur  oe  poids  qee 
la  faetnre  est  réglée  (4  )« 

Praiê.  —  Voyei  in/rd»  Relàobe, 

Fret.  —  Si  le  fret  a  élé  fixé  par  tonneau»  il  fimt  le  fi- 
gler  d'4prés  le  tarif  en  usage  au  lieu  de  livraison  <i).  {fide 
npràf  Charte  partie»  p.  544.) 

Fret  (huiles).  ~  Le  firet  doit  être  oaienlé  sur  tout  le  een- 
tenu  des  futsillee  et  non  pas  seulement  sur  l'huile  pure  et 
dégagée  de  tout  eorps  étranger  (&)• 

GfMiêr.  •—  Le  grenier  qui  est  destiné  à  garantir  la 
marobandise  doit  être  oonfeotionné  par  oelul  qui  le  four- 
nit (4). 

MimMiaire.  ^^  Celui  qui  se  présentant  dans  la  ndson 
du  vendeur»  traite  de  la  vente  d'une  marobandise»  ne  pent 
être  eensidéré  que  comme  un  intermédiaire  flhargé  de 
désigner  à  l'acquéreur»  le  vendeur»  et  à  celuioi»  l'aiAe- 
tour  (8). 

lêt(r$  iê  phêngê.  —  La  mention  sans  lirais  dispenae  le 


(1)  Tribé  de  eomiB'  de  Maraellle,  19  mai  1859  ^  /.  Jf.»  Se-t403. 
(S)  Trib.  de  Go.mm   de  Marseille»  4  septembre  lS49i  /•  ir.» 
49-i-S79. 

(3)  Trib.  da  cemm.  de  Marieille,  S  mars  1860  ;  J.  M.,  S0-l-19t. 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille»  98  ianvier  1SS9  ;  /•  M.,  St-1^ 

n. 

(8)  Trib*  dç  eemm.  de  Maneitte^  94  iaovier  1851  ;  /.  M.  5W- 
144. 


r 
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porteur  de  la  nécessité  du  protêt  pour  conserver  recours 
contre  le  tireur  (1). 
Pauageri.  —  Voyea  infrà.  Relâche.  !\ 

Mêlâehê.  —  Eu  cas  de  relâche,  les  passagers  doivent 
être  nourris  pendant  ce  temps,  soit  à  bord»  soit  à  terre  i  les 
émigrants  doivent  être  assimilés  pour  leurs  droits»  dans  ce 
cas,  à  des  passagers  (8). 
Mêsponsabililé.  ~  Vide  suprà^  Employés,  p.  6i6« 
Savom.  ^>  Les  acheteurs  de  savons  acceptent  comme 
savons  de  Marseille  ceux  provenant  de  localités  environ- 
nantes, présentant  des  conditions  identiques  de  fabrica- 
tion (3). 

Slaries.  —  Le  déchargement  ne  doit  être  effectué  que 
lorsque  le  capitaine  a  obtenu  la  permission  d'aborder  i 
quai,  si  le  déchargement  ne  doit  avoir  lieu  que  suivant 
l*usage  du  port  de  destination  (4). 

Si  le  Jour  du  déchargement  court  du  jour  de  l'entrée  en 
libre  pratique,  cela  doit  s'entendre  du  jour  du  dépôt  fait  par 
le  capitaine  de  son  manifeste  en  douane  (5). 

(1)  Cass.y  ie  jain  1846;  Rouen,  IS  mars  1854. 

(9)  Trib.  de  comm.  du  HavrC;  90  février  1855  ;  7.  M.,  55-S-196. 

(3)  J.  M„  51-2-169. 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseillei  3  novembre  1856  ;  /.  M., 
56-i-S59. 

Les  slaries  ou  jours  de  planche  sont  ceui  accordés  pour  le  diar- 
gement  ou  le  déchargement.  Nous  verrons  ultérieurement  ce  qu'on 
entend  par  sureslaries  et  contre-snrestarieSr 

(5)  Trib.  de  comm.  de  MarseilICi  Vf  juin,  14  juillet,  10  septem- 
bre 1856;  Toyei  aussi  trib.  de  comm.  de  MarseUle,  98  novem- 
bre 1856  ;  /.  M.,  56-1-398. 
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L'obtention  du  permis  de  rintendance  sanitaire  est  assi- 
milée au  dépôt  du  manifeste  en  douane. 

Siêres(aries.  —  Le  vendeur  n'est  pas  responsable  des 
surestaries  s*il  livre  au  fur  el  à  mesure  du  débarquement , 
auivant  les  usages  de  la  place  (t).  Les  surestaries  récla- 
mées doivent  «  au  anrpfiis»  être  Justifiées  (2). 

Tare.  —  Dans  la  vente  d'une  marebandiae  pour  laquelle 
l'usage  admet  une  tare ,  les  parties  ont  le  droit,  lors  de  la 
livraison ,  de  demander  à  faire  tare  nette ,  nonobstant  la 
stipulation  de  celle  fixée  par  l'usage ,  à  motus  qu'il  ne  soit 
imposssible  de  vérifier  Texaetitude  de  la  tare  sans  dépi^- 
cier  la  marchandise  (3), 

Tarif.  —  Voyez  suprà^  Fret,  p.  646. 

Vente  à  /ttrer. —L'usage,  établi  sur  la  place,  régie  les 
droits  des  parties,  lorsque  la  vente  à  livrer  h  l'arrivée  d'un 
navire  à  désigner  est  devenue  marché  ferme,  faute  par  le 
vendeur  de  n'avoir  pas  désigné  le  navire  dans  le  délai  con- 
veno  (4). 

Nous  devons  maintenant  fhire  connaître  les  usages  par- 
ticuliers à  quelques  places. 


(1)  Trib.de  corom.de  Marseille, s  octobre  ldS6;/.Jr.,  56-1-990. 
Les  surestaries  sont  les  dommages-intérêts  dos  ou  convenus  en 
dehors  des  jours  de  planche  ou  staries. 
(S)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  17  décembre  ISSe  j  /•  JT.,  56- 

i-ase. 

(S)  Trib.  de  corom.  de  Marseille,  13  avril  1853;  /.  M.,  53-1-35. 
(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  S7  février  1859  ;  /.  JT.,  5t-M03. 
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roAO£S  DB  LA  PLACB  D'ANTEad. 


ÀcHan  redkAilakê.  •»  Si  l'usage  est  muet  sur  le  délai 
de  raction  redhtbiloire,  il  appartient  aux  Juges  do  le  déter-* 
miner  et  d*appréeier  si  la  poursuite  a  eu  lieu  dans  un  bref 
délai  (f  ). 

Avaries. -^Ia  déclaration  des  mesureurs  Jurés  sur  les 
avaries  fait  foi  lorsque  ravariOt  peu  importante  par  elle- 
méme,  ne  comportait  pas  la  nécessité  d*une  expertise  (S). 

Capitaine.  —  Voyez  infrà^  Palan. 

Clause  franco  à  hard.  —  Yoyet  infrà.  Frais. 

Commission.  —  Le  commissionnaire  qui  a  reçu  une 
commission  pour  avoir  procuré  au  capitaine,  renrôlement 
d*un  homme  d'équipage  est  obligé  à  la  restitution  de  la  com- 
mission,  si  le  marin  ne  se  trouve  pas  à  bord,  à  la  première 
bouée  blanche  en  descendant  TEscaut. 

Le  capitaine,  en  effet,  ne  fait  aucun  profit  dans  l'espèce* 

Le  consignataire  du  navire  a  droit  à  une  commission  de 
8  pour  4  00  sur  le  firel  (3). 

Frais.  —  La  clause  franco  à  lord  implique  pour  le  ven- 
deur l*obligation  d^affréter  le  navire.  Le  marché  doit  être 


(1)  Uége,  a  février  ISftS  ;  J.  Â.,  66-9-73. 
(9)  Anvers,  1"  man  ISSS;  7.  À.,  se-f -101. 
(3)  Anvers,  l^'ciécenibre  1S56;  /•  A.^  66-1-376. 


résilié  si  par  force  mineure  le  vendeur  n's  pas  aceompU 
cette  obligatioQ  (i). 

Fret  —  Une  différence  de  fret  est  admise  pour  le  seigle 
et  la  graine  de  lin,  elle  est  réglée  sur  le  pied  du  tarif  de 
Riga  qui  stipule  un  florin  de  moins  par  lest  de  graine  de 
lin  (2). 

Paiement.  —  Les  ventes  de  graines  au  comptant  im- 
pliquent un  terme  de  paiement  de  vingt  jours  sans  changer 
toutefois  le  lieu  du  paiement  qui  demeure  celui  où  la  déli- 
vrance a  été  effectuée  (3). 

Palan.  —  Le  capitaine  ne  doit  délivrer  les  seigles  ou 
froments  en  sac  non  à  peser  et  à  mesurer,  qu*è  la  hauteur 
du  palan.  Cette  opération  étant  faite,  la  marchandise  n*est 
plus  sous  sa  responsabilité  (4). 

Planche.  —  (jours  de).  —  Les  jours  de  planche  courent 
alors  même  que  l'armateur  n'avait  placé  sur  son  navire 
qu^un  maître  d'équipage,  encore  bien  qu'il  n^ait  pas  fait 
choix  d'un  capitaine,  et  que  le  navire  ne  soit  pourvu  ni 
d'un  second,  ni  d'un  équipage.  Il  en  doit  être  ainsi  quand 
il  s'agit  de  navires  nationaux  d'un  faible  tonnage  et  que 
Tarmateur  réside  sur  les  lieux  (5). 

Réfaction.  —  Les  réfactions  à  Anvers  ont  lieu  par  Tin- 
termédiairequi  est  commis  ordinairement  par  le  courtier.  Le 


(1)  Broielles,  Cass.  16  mai  1856;/.  il. >  56-S-47. 
(S)  Anvers,  96  juillet  1865;  J.  A.,  56-M80. 

(3)  Anvers,  9S  novembre  1856  iJ.À»,  56-1-377. 

(4)  Anvers,  3  avril  1S56  ;  J,  A.,  56-1-145. 

(5)  Anvers,  IS  février  1857;/.  A.,  57-1-59. 


V    ■  S-^ 


^  654  — 

Tendeur  qui  n^est  pas  présent  à  Tarbitrage  ne  peut  ensuite 

couteater  la  réfactioo  arbitrée  (1). 
MupomabiliU.  —  La  corporation  d'ouyriers  qui  voiture 

uue  marobandise  Jusqu'au  navire,  u'eat  pas  obligée  de  la 
mettre  à  bord  ni  de  la  surveiller  sur  le  quai  (2). 

Terme  fixe.  —  Celui  qui  achète  des  marcbandises  à 
terme  fixe  peut  rérilier  la  vente  ou  déclarer  sur  la  demande 
du  vettétur  pour  quel  temps  il  veut  prolonger  le  terme  (8)i 


«•AU  »ALEXAlf»lHB. 


Nolii. — Â  Alexandrie,  le  noiis  se  cote  h  un  taux  spécial 
pour  les  (éves  prises  comme  lestf  de  même  que  les  suifs 
dans  les  affrètements  pour  la'  mer  Noire.  Ce  lestage  a  lieu 
pour  les  cotons,  lièges,  laines.  Toutefois,  le  chargem  int 
ne  doit  pas  étro  uniquement  composé  de  fèves  (4)« 


(I)  Anvers^  iVjuItlei  ISSt:  J.  A.,  5e*l-SS. 
{%)  Anvers,  90 juin  1S56;  J.  A.,  SS-l-MO. 
[V  Anvers,  30  avril  196^  ^J.  A.,  5S-1-Sii. 
(4)  Anvers,  IS  février  1S57  -,  J.  A.,  57-1-73. 
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USAGE  DE  LA  PLACE  DE  BORDEAUX  ET  DEBEE8T. 


Ikdela  Méunion.  —  Les  rades  foraines  de  TUe  de  la 
Réunion  sont  considérées  comme  ne  formant  ensemble 
qu^un  seul  lieu  de  destination  ;eu  conséquence,  Tassarance 
{MTotège  le  navire  touchant  aux  diverses  rades  foraines  de 
l'Ile  qui  n*a  pas  de  port  et  dans  lesquelles  les  navires 
prennent  ou  déposent  leur  chargement  0)* 

A  Brestt  la  réfaction  ne  semble  pas,  suivant  la  jurispru- 
dence, complètement  impérative.  (Voy,  Béfaclion,  p.  6580 


USAGES  DE  BRUXELLES. 


Déchargement.  — Il  est  accordé  trois  jours  pour  le  dé* 
chargement  des  bateaux,  mais  le  batelier  ou  capitaine  a 
droit  à  des  jours  de  planche  quoique  non  stipulés  au  oon* 
naissement  (2). 


(I)  Bordeaui,  14  mars  1S53;/.  JT.,  64-9-S3. 

(i)  Trib.  de  eomm.  de  Bruxellfs,  13  août  ISSS  ;  J.  A.^  &a-S-4t. 
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V8AOB  INBft  CTATS-inOi. 


Le$  usages  mx  ÉUtt*Uiiis  sont  difttrents  de  cmx  du 
Havre  pour  lee  eee  soivanto  :  ainsi»  od  vead  au  Havre  une 
balle  de  eoton  ;  elle  pèse  200  kil.,  on  déduit  le  poids  des 
cordes,  plus  on  déduit  6  pour  cent*  on  donne  9  ktlog.  par 
balle,  on  ajoule  mène  4  kilog.  et  on  accorde  Tintérét  de 
quatre  mois  et  demi.  Aux  Etats«Unis,  au  contraire,  on 
vend  une  balle  de  coton,  elle  pèse,  coton,  toile,  cordes, 
tout  ensemble  iOO  livres»  c*est  iOO  livres  de  coton  quMI 
faut  payer  au  prix  stipulé,  dans  les  trois  Jours ,  sans  es* 
compte,  sans  bonification,  sauf  comme  dans  tous  les  pays, 
le  cas  ot  la  marchandise  vendue  ne  rMort  pas  ',  dans  Tes- 
pèee,  le  marché  est  résilié,  ce  qui  au  Havre  n*a  pas  lieu  ;  il 
y  a  réAHrtioo,  mais  pas  résiliation  (4)«  Voyesp.  668.) 


(1)  Voici  un  usage,  lel,  au  surplus,  qu'il  s'cDoncc  au  Havre  ; 
MM.  Lacosie  ont  vendu  à  MM.  Deiievers,  par  renlremise  de 
M.  Duponi,  courlier,  100  balles  coton  Louisiane,  qualiié  vue, 
reconnue  et  agréée  par  les  acIieieurSi  au  prix  de  quairc-vingis 
ceuiimes  et  demi  le  demi  kilogramme,  acquitlé,  avec  faciliié  d*eDtre- 
péi,  lare  six  pour  cciii;  les  balles  seront  livrées  sur  quatre  coi  des 
au  moins,  qui  seront  déduites,  avec  deux  kilogrammes  de  don  par 
bille  pour  pièces  et  bords,  et  un  liilogrammc  de  surdon  aussi  par 
balle,  pour  toute  réfaction  qucKoi  que,  si  ce  n'est  pour  les  lialles 
encore  humides,  dont  Ta  varie  gcnéiale,  réunie  à  la  mouillure,  s'é« 


«*IM« 


U8AGE8  DE  LA  PLACE  W  BA¥BE« 


Arriwèoge.^-Les  marchandises  dangereuses  doivent  être 
éiMiyées  mt  le  {MM  et  Mh  éàni  la  eale  itk  nairin  (4  )i 
Atii.  -^  Le  vendeur  de  «etèii  d«H  eeiMiuflfqiief  Idyalé* 


Mk 


lèvera  à  douze  kilogrammes  et  aa-destus  ;  daas  le  cas  contrairei 
Peao  seale  sera  arbitrée. 

Les  corpi  étfaegers  et  pépins  en  Aàt^^  découverts  i  la  liTrafsoi, 
•ereni  eitf  aNt. 

Avant  reBtAvemeni  de  la  mafeliandlaei  Taelialewr  anra  la  ekoinf 
en  renoDçaDt  au  surdon  sur  une  ou  plusieurs  «arques  aoUères^  de 
les  faire  arbitrer  pour  toutes  choseSj  pièces  et  bords  ordinaires 
exceptés. 

Les  Conditions  qui  précèdent  H^appliquent  également  aux  colons 
du  Brésil,  à  cette  dlM^ènee  p^és  que  là  tare  sera  de  quatre  pour 
eeniy  et  qae  le  quântom  béoesaalfa  |Nior  arMtrar  l*aviHa  aéra  de 
cinq  kilogrammes  et  au-dessus^  au  lieu  de  douxe  kilogrammes. 

Payable  à  trois  mois  quinxe  jours,  sous  la  déduction  de  demi  pour 
cent  pour  tenir  lieu  du  quatrième  mois,  option  d'escompte  è  demi 
pour  cent  par  molS|  eu  espèces  ou  en  papier  direct  sur  Paris,  que  les 
tendeurs  pourront  refuser,  sans  être  tenus  d'en  déduire  les  motiis. 

La  livraison  devra  avoir  lieu  dans  les  quinse  jours^  à  dater  du  Jour 
de  l'achnt,  et  le  règleftient  devra  être  hli  dans  les  Vingt-quatre 
heures  qui  suivront  la  livraison  ;  laquelle,  une  fois  commencée,  de- 
vra être  continuée  sans  Interruption. 

La  marchandise  une  Ibis  ehlévée,  fl  n'y  aura  plus  lied  à  aucune 
réclamation. 

(1)  Trib.  de  comm.  du  Havre,  90  mai  1064. 


nent  à  ton  acheteur  tous  les  reftseignefflenls  quMI  a  edn- 
cernant  la  marchandise  vendue.  Ainsi  l'acheteur  peiurra  en 
dltpaair  en  iem^  opportun  (4). 

CM$î§naM^$f  f^ati  iê  /an/a «  — *  Eja  Chaoïbre  de  eom* 
merce  est  A'avls,  qu'en  thèee  fénëf ale^  les  frais  doivent  être 
supportés  par  celui  à  qui  ils  profitent;  qu'ainsi*  lofi^ue  pottf 
établir  te  ealéul  du  frett  II  est  nAeesMire  de  peser  ta  nar- 
trtiaiidiee,  c'est  au  capitaine  A  supporter  les  frais  de  lento 
el  de  pesée  ;  lorsqu'au  contraire  le  montant  du  fret  se  trouvé 
établi  par  le  connaissement,  soit  qu'il  soit  fixé  à  tant  dtt 
coliSt  soit  qtt'H  le  soit  A  raison  de  tant  la  livre»  poids  d*en^ 
voi»  alors  le  oapltaine  n'a  aucun  intérêt  A  ee  que  le  polda 
soit  eonslatë  au  Havre  ;  Il  n'est  tenu  qu'A  mettre  les  mar» 
chaodises  sur  le  bord  du  quai;  et  si,  pour  éviter  aux  divers 
réelamateurs  la  nécessité  d'avoir  un  atelier  de  Journaliers , 
le  eonsignataire  du  navire  se  charge  de  faire  peser  tout  le 
chargement,  les  frais  doivent  en  être  supportés  par  les  ré* 
clamateurs.  Quant  aux  ft*ais  de  tente ,  en  pareil  cas  ;  la 
Chambre  est  d'avis  qu'ils  ne  peuvent  être  mis  A  la  charge 
de  la  marchandise  que  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  conven- 
tion entre  le  capitaine  et  les  chargeurs,  et  alors,  il  semble- 
rait Juste  quo  ces  frais  de  tente  fussent  supportés  moitié 
par  le  navire  et  moitié  par  le  chargement,  parce  que,  d'une 
part,  le  navire  y  trouvera  l'avantage  d'être  débarrassé  plus 
tôt  ;  et  que  de  l'autre,  la  marchandise  se  trouvera  protégée 
contre  Pintempérie  delà  saison.  (Voyez  p.  558,) 


mmm 


(1)  Trib.  de  comm.  do  Hsvre,  19  mai  1S55;  J.  B.,  <8-M0S; 
id.y  11  mars  isse  ;  J.  M.,  5e*l»a7. 
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^fgmtxùù  a  ad<^tè  TopinioD  de  la 


^-^^tf/nes  de  navifea  réclament  des  cbai^eon 
^  0t0êii$  pour  pariieipatioii  aux  frab  de  rigoaux 
^^^^[^daQui  sont  dus  pour  cliaque  nafire  à  aon  arri- 

jfélm\^^  dea  narchandises  sont  lirrableB  dans  ua 
0f$ù&  de  temps  déterminé  compris  entre  deax  dates*  la 
Acttllé  d'user  de  ce  délai  s'applique  au  vendeur  excluais 
vefflent(l). 

Dilman0$.  —  Le  capitaine  qui,  par  sa  faute,  n*a  pu  U« 
Trer  la  marchandise»  doit  la  valeur  aii  jour  où  la  déiivranee 
aurait  dû  avoir  lieu  \  si  les  marchandises  ont  été  vendues» 
il  doit  leur  prix  (i). 

Praii.  —  Les  frais  extraordinaires  du  séjour  de  la  mar- 
chandise sont  dus  au  consignataire  jusqu'à  l'enlève- 
ment (3).  Videsuprà^  Consignataire»  p.  555. 

Ffêt.^^fwàf  le  règlement  du  fret  d'une  marchandise 
non  dénommée»  on  suit»  pour  la  composition  du  tonneau 
servant  de  base  au  règlement ,  l*usage  de  la  place  (i). 
(Voyez  infrà^  Marchandises  diverses.) 

MarehandUêi  Hvenei.  —  Le  règlement  du  fret  du  frison 


(1)  Trib.  de  eomm.  du  Havre,  13  mars  1S44  ;  C.  Nap.,  arL  f  I34t 
1135,1158,  J159. 

(9)  Trib.  de  comm.  du  Havre,  t9  Dovembre  1854  ;  J.  JT.,  50^1-86 
et  100. 

(3)  Trib.  de  comm.  du  Havre,  5  août  1856  ;  J.  JB.,  sa-MSS. 

(4)  Trib.  de  comm.  du  Havre,  30  avril  1855  -,  J.  U.,  55-1-88. 
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de  soie  se  fait  au  tonneau  à  I  m.  ii  c.  et  non  an  tonneau 
de  iOO  kiiog.  Lé  tonnage  s'enlend  toujours  du  poids  brut, 
sauf  conventions  contraires  (1  ). 

Les  sucres  venant  d'Amérique  se  règlent  an  tonneau  de 
l»000  ii^il.,  lare  de  douane,  de  vente,  et  non  au  tonneau  de 
4,000  kil.  poids  brut  (8). 

Ordre  du  trendeur.  —  L^acheteur  doit  toujours  être 
muni  d'un  bon  du  vendeur*  Ainsi  le  vendeur  n'est  pas 
tenu  d'aller  livrer  lui-même  personnellement  la  marchan- 
dise, mais  alors  les  marchandises  ne  doivent  pas  se  trouver 
déposées  dans  les  magasins  particuliers  du  vendeur,  et  la 
règle  s'applique  plus  particulièrement  aux  marchandises 
livrables  sur  lesquels,  ou  bien  qui  sont  adjugées  par  vente 
publique  (3). 

Paiement. — Si  les  marchandises  sont  payables  h  3  mois 
16  jours,  les  mois'  se  comptent  dans  leur  entier  et  de  date 
en  date  sans  égard  au  nombre  de  jours  dont  ils  sont  com- 
posés. Les  16  jours  doivent  être  comptés  d'abord,  et  les 
mois  ensuite  (i). 

Le  terme  du  paiement  dans  les  ventes  à  livrer  ne  com* 


<mm 


(1)  Trib.  de  comm.  du  Havre,  tS  Janvier  1S5S;  J.  M.,  56-1-ftO. 

(S)  Trib.  decomm.  du  Havre,  se  août  1S54  ;  Rouen,  S  mars  tS55; 
J.  E.,  S5-1-3S.  Le  larif  de  la  Chambre  de  commerce  dn  Havre  ne 
peui  faire  obaiacle  à  l'usage  contraire  (iribonal  de  commerce  du 
Havre),  pourvu  touiefoia  que  les  parties  n'aient  pas  déclaré  qu'elles 
s'en  tiendraient  au  urif.  {Vi4e  infrà.  Tarif.) 

(3)  TriD.  de  comm.  du  Havre,  SO  décembre  1850;  J.  H.f  S7-1-5. 

(4)  Trib.  de  comm.  du  Havre,  91  septembre  ISIl,  31  mars  1S45  ; 
/.jr.»  9-1-315. 
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meoee  à  courir  que  du  jour  de  la  marchandise  livrée  (4). 

Planche.  ~Le8  jours  de  planche  courent  du  jour  de  la 
ini3oàquai(3)« 

PrmUge.  —  La  oonaiguataire  d- un  navire  qui  a  fait  des 
avanoea  sur  le  fret,  a  privilège  sur  le  navire  et  le  firet  pour 
le  recouvrement  de  ses  avances. 

Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  les  avanoos  ont  été  faites 
en  exécution  d'une  convention  relative  à  U  consignation 
du  navire. 

Suivant  l'usage  du  Havre»  pour  s'assurer  la  consignation 
ë'un  navire»  le  oonsignataire  peut  faire  des  avances  à  l'ar- 
mateur lorsque  telle  est»  à  rorigine»  la  convention  inlerve- 
nue  entre  eux. 

Le  oonsignataire  du  navire»  qui  est  en  même  temps  ré- 
olamateur  du  chargement»  peut  valablement  se  libàrer  du 
fret  par  anticipation»  aux  mains  de  l'armateur. 

Les  paiements  anticipés  qu'il  fait  sont  opposables  aux 
tiers  auxquels  l'armateur  aurait  frété  son  navirOi  lorsque 
les  chargeurs  n'ont  pas  traité  avec  les  affréteurs»  mais  avec 
le  capitaine  et  les  consignataires  du  navire  au  lieu  du  diar* 
gement»  que  les  réclamateurs  et  consignataires  ignoraient 
l'eiisteace  de  l'affrètement  qui  n'avait  pas  même  été  porté 
à  la  connaissance  du  capitaine»  et  que  cet  affrètement  ne 
constituait  qu'un  contrat  de  nantissement  éventueh 

Béfaetion,  »•  Une  marchandise»  alors  même  qu'elle  pré* 
sente  une  différence  de  qualité  et  non  dénature  ou  d'espèce 


(1)  Trib.  de  comm.  du  Havra,  S  août  1S43. 
(9)  Trlb.  de  comm«  du  Havres  99  octobre  1S65. 
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ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  réfaction  (1).  Cette  réfaction 

doit  être  telle  qu'elle  indemniae  sufflsamiQeut  l'acheteur» 

Elle  peut  donc  ne  pas  être  seulement  de  la  dinérence  entre 

la  marchandise  livrée  et  à  livrer  •,  et  en  outre  on  ne  pourrait 

faire  accepter  même  avec  réfaction  une  marcbandiae  qui 

aurait  subi  déjà  une  bonification  ou  aurait  été  refusée  pré-  .  I 

cédemment  (8). 

Le  vendeur  qui  a  autorisé  renlévement  de  la  marchan- 
dise ne  peut  exciper  de  cet  enlèvement  pour  repousser  la 
réfaction  due.  Le  vendeur  qui  avait  des  doutes  sur  l'exac* 
titude  des  échantillons  *  devait  avant  l'enlèvement  faire 
opérer  un  échantillonnage  contradictoire  (8).  (Vidé  iupràf 
p.  557,  Ordre  du  vendeur.) 

Tarif.  —  S!  les  parties  conviennent  de  prendre  pour 
base  un  tarif,  il  doit  être  leur  règle  malgré  tout  usage  con- 
traire (4).  (  Vide  suprày  p.  666.) 

Tonna^d.— Le  tonnage  au  poids  fixe  pour  diverses  mar- 
chandises s'entend  toujours  du  poids  brut  sauf  conventions 
contraires  (5). 

Tendeur.  —  Vide  iupràf  Avis»  p.  554. 

Vente.  —  Dans  une  vente  de  sucres  avec  cette  clause  : 
exempts  de  plaques  et  d'avaries,  les  plaques  et  avaries 

(I)  L'afag»  M,  en  efiel,  an  Hvrn,  que  la  vendaur  offre  Ui  mai» 
chandise  à  l'acheteur  dans  l'étal  où  elle  arrive  oa  circula  data  le 
eommerce. 

(9)  Trib.  dacoBMa.  da  Havre,  1 1  laara  1846;  J.  H.,  iO-l-ao* 

(S)  Trib.  de  comm.  du  HavrCi  99  déaambra  Itti ;  /•  M.,  47*l«l. 

(4)  Trib.  da  comm.  da  Havre»  4sapiambrt  ISia  ;  J.  M.,  46»l^e9. 

tf )  TrU>.  da  oamm.  da  Havfe,  IS  «anviar  1U4 ^/.  M.,  êiFÏ^m. 
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existantes  ne  donnent  lien  qu'à  une  bonification  ou  rèfac* 
tien  et  non  piAni  à  résiliation  (1). 

Voici,  au  surplus,  la  mention  d*un  extrait  des  usages 
du  commerce  du  Havre  publié  pour  les  tares,  réfactions, 
dons  et  termes  accordés  sur  les  marchandises,  et  complé- 
tant ce  qui  est  déjà  écrit,  page  554  et  sniv. 

Conditions. 

Les  marchandises  se  traitent  au  Havre,  au  terme  de  trois 
mois  et  au  terme  de  quatre  mois  (S),  suivant  leur  nature  ; 
plus  quinze  jours  à  partir  du  jour  de  Tachât. 

Pour  celles  qui  se  vendent  à  trois  mois  quinze  jours,  le 
premier  mois  s'escompte  à  raison  de  1/8  pour  100. 

La  livraison  doit  avoir  lieu  dans  les  quinze  jours,  à  dater 
du  jour  de  l'achat  (3),  et  une  fois  commencée  se  continuer 
sans  interruption. 

Après  le  pesage  et  la  livraison,  toute  réclamation  de- 
vient nulle  H).  Le  vendeur  est  en  droit  d'exiger  le  paie- 
ment de  la  facture,  dans  les  vingt«quatre  heures  qui 
suivent  la  livraison ,  en  espèces  ou  en  papier  sur  Paris  au 

(1)  Trib.  de  comm.  du  Hayre,  3  juiUec  1S94. 

(9)  lies  mois  doivent  être  pris  dans  leur  entier  et  sans  égard  sa 
nombre  de  jours  dont  ils  sont  composés;  mais  quand  le  terme  a  éU 
porté  à  un  nombre  de  jours  déterminé,  chacun  des  jours  du  mois 
doit  être  compté. 

(3)  Le  jour  de  Tachât  est  celui  de  la  date  du  marché,  sauf  quand 
la  marchandise  se  vend  k  prendre  à  ta  tente  ;  alors  le  terme  ne  pan 
que  du  jour  où  le  dernier  colis  est  pesé. 

(4)  On  perd  lout  recours  après  Pentèvemeni  de  la  marcbaBdIse. 
*^  U  vendeur  a  le  droit  d'eiifer  le  paiement  avant  Tenlèvement. 
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pair,  et  peut  reftimri  sans  en  dèdttire  les  mottfli,  loete  n* 
leur  qui  se  serait  pas  à  sa  convenanee. 

Les  paienents  par  anticipation  jouissent  d'nn  escompte 
de  1/2  pour  1 00  par  mois* 

Pour  les  marcbés  à  lîYrert  le  terme  court  seulement  du 
jour  de  la  livraison  terminée,  et  le  vendeur  peut  refuser 
tout  paiement  à  valoir,  avant  le  pesage  et  la  livraison  (I  )• 

La  commission  d'achat  est  de  2  pour  400}  de  venlCt 
2  pour  400(2). 

Le  du  croire,  pour  le  terme  énoncé  d-deaeus,  est  de  4 
pour  400. 

Le  courtage  aur  marchandises,  achat  ou  vente,  est  de 

(1)  Ao  déb«rq«emeai»  le  comnerce  est  ohligé  de  te  livrer  des 
mûrcha$^iê9i  fui  a'eal  jnm  atUnU  tm  cfriaim  êêgri  ^oicwriêf  el 
que  la  douane  u'adaiel  pas  à  éire  Yenduei  publiquement;  «*  il  en 
résulte  qu'on  rencontre  parfois  des  colis  touchés  d'avaries  que 
Tacbetenr  est  obligé  de  recevoir  en  se  soumettant  à  Parbitrage  des 
courtiers.  —  La  marcbandise  est  vendue  soit  ▼ne»et  agréée,  toit 
conforme  aux  échantillons.  Dans  le  premier  eas,  l'acheteur  eut  sans 
recours  pour  diférence  de  qualité  ;  dans  le  second  caS|  un  arfeitrage 
de  courtiers  prononce  la  réfaction  accordée  sur  le  pris  d'achat,  s^fl 
se  trouve  une  différence  à  la  livraison.  L'aebetenr  est  tenu  d'aeeep» 
ter  la  réteition  prononcée. 

Dans  les  marches  à  livrer,  on  traite  marchandise  leynle  et  mm^ 
tkamd9,  et  l'acheteur  parait  avoir  le  droit  de  refuser  de  se  livrer  si 
les  experts  reconnaissent  qne  hi  marchandise  ne  ressort  pas  à  celle 
désipution.  —  Ce  point  n'est  cependant  pas  poetlivesaenl  élaWi,  d 
quelques  courtiers  pensent  que  l'acheteur  est  obligé  de  se  livrer  avec 
rébetîon  à  dire  d'arbitres. 

(S)  La  commission  d'achal,  de  présence,  est  fMrnfemsnl  de 
1  pour  100* 
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1/4  pour  4M  pour  rtéheteur»  et  de  4/4  pour  400  pour  ta 
Tendeur  (4). 

La  négoelation  des  rtleure  eur  Tétranger  Mpporte  8/8 
pour  400  pour  provision  et  courtage. 
'  La  oommission  d'acceptation  de  traites,  payables  dans 
Paris,  est  de  4/2  pour  400  (S). 

La  eoniBission  d'assurance  est  de  4/3  pour  400. 

•  Le  courtage  d^assùrance  est  de?  4/3  pour  4 00  sur  la 
prime,  payable  par  les  assureurs. 

>  On  tend  les  denrées  coloniales,  les  cotons,  tes  teintures, 
les  drogueries,  les  cuirs,  les  métaux,  etc.,  etc.,  par  50 
kilogramnes  ou  par  demi  Icilogramme.  •—  Les  tabacs 
d'Amérique  (9),  par  400  Iciiogrammea.  —  Les  grains 
étrangers,  par  heetoUtre  (4))  les  blés  du  pays  par  sac  de  800 
kilogrammes.-* La  graine  de  lin  ft  semer  et  la  farine  d'A.- 
mérique,  par  baril.— Les  spiritueux,  à  la  velte  (6)  (7  liU'es 

(1)  U  «M  da  sMi  cottriier»  ptr  \t  Temiaari  pow  Ica  mtrcliaiidlMf 
Tsodues  publiquemani  soii  tvariéef ,  sait  eo  ëUi  saln^  im  dim  psvr 
HiU.  Ces  marobandiset  te  veadeai  k  deui  ou  trois  meîs,  dans  l«s 
quinia  jours  selon  les  conditions  lues  par  le  eoarUer  an  momeat 
jnéme  de  la  tente.  Tons  les  frais  de  vente  pnMiqné  sont  à  ta  ekargs 
des  vendeurs,  Tacheieur  n'a  à  payer  que  «n pour  mîfte  aux  psavres. 
Las  ashelanrs  élfangan  sont  leons  de  se  faire  représanier  daos  \e$ 
ventes  pibliques.  liS  livraison  se  iiit  par  tola,  en  avivant  les  nnmé- 
ffiaa  d'ordre  dn  Catalogne. 

.  (S)  Le  eenrtage  anr  les  négociations  et  eiéta  de  eommaiee  est  ds 
4/a  ponr  100  pear.  le  cédant,  1/a  pour  100  ponr  l'aehelenr. 

(3)  Les  labacs  de  toute  provenance  se  vendent  par  100  UL 

*  (4)  En  réaUidp  auK  300  kilogramoies. 

(5)  Eu  réaliié,  à  l'IiectoUire. 
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61).  —  Les  cornes  ci  quelques  peaux  if  mégisserie,  par 
loi  pièces.  — Uq  tarif  spécial  indique  les  autres  condi* 
tiens  de  vente  (t). 

^extrait  auquel  nous  avons  emprunté  les  conditions  ci- 
dessus  énoncées  indique  OBsutte  les  nardiandises  qui  se 
fendent  i  quatre  mois  et  tare  nette,  et  la  réfaction  sur  di- 
verses marchandises,  \e  tarif  d'estimation  pour  la  vidangé 
des  builes,  etc.,  etc. 


iMA 


(1)  Tooléslesmarcliaudisesdoîventse peser att  demi-liîiogrammé 
à  la  veille  i  11  y  a  excopiion  pour  les  barriques  .de  sucre,  les  iaiMMi| 
de  baleine  en  pesées  au-dessus  de  600  11.,  Us  bais  de  teiiilure,.el8*i 
eic.  Lie  plateau  qui  porte  la  marchandise  doit  toucher  à  terre  deux 
fois. 

Pour  toiiles  les  naroiiaAdlses  qui  sont  à  l'entrepôt,  soit  réel,  soit 
ficiif,  l'acheteur  se  réserve  la  fatuité  de  prendre  à  l'entrepôt.  Pour 
celles  dont  le  prix  est  fait  à  l'acquitté,  s'il  lui  convient  de  les  laisser 
à  l'entrepôt,  le  vendeur  n'est  tenu  de  lui  bonifier  que  son  poids 
d'entrée  en  douane,  et  non  le  poids  reconnu  à  la  livraison,  dans  le 
cas  où  il  se  trouverait  un  excédant.  Celle  lM>nification  se  fait  an 
droit  que  le  vendeur  aurait  eu  à  payer.  Il  est  aussi  d'usage  que^  £ur 
It'S  marchandises  dont  le  droit  est  Irès-élevé,  tels  q^e  le  sucrei  h| 
café,  etc.,  le  vendeur  bonifie  sur  la  facture  uu  tiers  pour  100  pour 
le  receveur  principal  des  douanes  sur  le  montant  du  droit  déduit. 
La  commission  an  receveur  ne  s'ajoute  aux  droits  à  déduire  de  la 
CMture,  que  sur  les  sucres  bralf  les  Antilles  françaises. 

Le  prii  de  vente  s'établit  à  l'acquitté  pour  les  cafés,  excepté  ceux 
de  provenance  étrangère;  pour  la  cochenille,  le  bois  d'acajou,  le 
sucre  étranger  et  la  plus  grande  partie  des  articles  de  droguerie,  le 
prii  ik  ventii se  foil  en  entrepôt. 
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USAGE  DB  UfEUOOL. 


Clause  éPagrément.  —  L'acbeleur  qai  a  payé  le  prix 
déballe  aon  agréée  a  le  droit  de  la  faire  vendre  aux  enchè- 
res publiques  pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  mais 
préalablement  il  a  dû  faire  constater  par  des  coartiers  la 
mauvaise  qualité  de  la  marchandise  ou  la  non  conformité 
à  récbantillon}  en  outrct  il  a  dû  avertir  le  vendeur  d'être 
présent  à  la  vente,  afin  que  ce  dernier  ait  le  temps  d'opter 
pour  la  rédiiation  du  marché  (I  ). 

1)SA0E$  DE  LA  PLAGE  DE  MARSEILLE. 


Aeeons.  —  Les  frais  d*accons  pour  renvoi  de  la  mar-' 
cbandise  a  bord  sont  supportés  par  le  chargeur  (S)* 

AssurMCê. —  Le  seul  fait  du  naufrage  constitue  la  perte 
légale  à  la  charge  de  {^assureur,  quel  que  soit  le  résultat  du 
sauvetage  (3). 

Mais  si  la  police  modiiie  la  faculté  de  délaisser,  la  coa« 
venlion  intervenue  entre  les  parties  doit  être  exéctttêe« 


(1)  Anvers,  15  mars  fS66  ;/.  A'  56-1-107. 
(9)  Trib.  de  cornai,  de  Marseille,  9S  décembre  1S47;  /.  |f.| 
60-1-76. 
(3)  Trib.  de  comm.  de  Marieille,  14  mai  1S56;  J.  B.,  9-173. 


«•565  ~ 

Cette  doctrioet  qui  doit  évIdemmeDt  paraître  Juste,  se 
troiife  eonflrmée  par  l*arr£t  de  cassation,  cb.  des  req.  du 
S7JaUlet4857. 

L'iadieation  do  précédent  capitaine  ayant  pour  effet,  sur 
la  place  de  MarseOle,  de  mieux  faire  connallre  le  navire 
aux  assureurs,  il  n*y  a  donc  pas  réticence  dans  Pindication 
du  nom  de  Pancien  capitaine  au  lieu  du  capitaine  actuel  (I). 

Capitaine.  — *  Le  capitaine  a  satisfait  à  ses  obligations 
iorsquMI  a  traité  avec  des  acconniers  pour  effectuer,  à  sa 
place,  le  débarquement  (8). 

Charte  partie.  —  La  condition  de  la  charte  partie  qui 
met  à  la  charge  de  la  cargaison  les  frais  d^accons  et  de 
portefaix,  est  exclusive  de  l*obligation  imposée  par  les 
usages  de  la  place  au  capitaine  de  mettre  la  marchandise  i 
quai|  les  Jours  de  planche,  stipulés  pour  le  déchargement, 
doivent  dés  ]wt%  courir  pour  le  capitaine  du  Jour  où  il  est 
prêt  à  décharger  (3). 

Si  la  charte  partie  met  à  la  cbarge  de  la  marchandiae  les 
frais  qui  la  concernent,  et  à  la  charge  du  navire  ceux  qui 
lui  sont  propres,  le  capitaine  doit  supporter  les  frais  de 
mise  à  quai  do  la  mardiandise  (i)*  {Videe^àf  Capitaine, 
et  w/r<l,  Frais.  ^  Planche.) 

Cammieeitm.  — •  Le  courtier  ne  peut  exiger  une  commis* 
don,  si  Perdre  n'a  pas  été  entièrement  rempli,  ou  s*il  a  été 


(1)  Trib.decom.  de  Marseille,  se  décembre  18Se  iJ.H.,  SM-SO. 
(9)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  30  juin  ISS3;  J.  M.,  63-1-350. 

(3)  Trib«  de  comm.  de  Marseille,  9  mars  iS53  ;  J.  M.,  $yUJ6ê. 

(4)  Trib.  decomm.de  Marseillei  SI  décembre  IS5S  yJ.  JT. ,50-1 -51. 


relire  avanl  raccomplissement  du  mûi^  (4).  (  Vii$  infrài 
PécbeU) 

Celle  de  2  pour  I00|  au  profit  du  commis8ioi|Daire«  d'i 
Ueu  que  aHl  a  fait  ja  ventes  il  peut  hii  itre  dû  une  rèmuDé- 
ratiou  pour  ses  peine»  et  soipa»  la  vente  n'ayant  pas  eu  lieu 
par  cas  fortuit  (2). 

CQntr0'Sureslarie$.—hes  contre-surestaries  doivent  être 
pxées  à  un  quart  en  sus  de  la  somme  convenue  pour  les 
lurestaries}  le  droit  du  capitaine  ne  s*exerce  que  par  rap** 
port  au  taux  déjà  convenu  et  non  au  tauxd*usage  (3). 

Le  taux  de  la  place  en  détermine  le  tarif  (4)«  (  Vii$  infrà. 
Flanelles  )  Stariesj  Surestaries.  ) 

Les  contre-surestaries  sont,  comme  on  le  voiti  des  dom* 
fiaffss-intéréts  en  sus  des  surestaries  convenues»  4ui# 
plles-mtoasi  sont  Tindemnité  fixée  après  les  staries  d'usage. 

Déchargement.  -*  Le  délai  du  dé(4iargement  peut  ètrv 
étendu  et  les  surestaries  restreintes  eu  égard  4  la  portée  du 
navire  et  à  la  oompositîon  du  ehargement^5). 

Le  délai  de  1 5  jours  ouvrables,  pour  le  déchargeaient 
d'un  navire  jaugeant  plus  de  400  tonneaux,  n'est  point  ap- 
plicable à  un  navire  doqtla  jauge  s'élève  4  4i74S  toni> 
neaux  (6). 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Harseille,  7  décembre  1SS4;  J.  M.p 
S4-1-343. 

(5)  Trib.  deeomm.  de  Marseille,  14jaiivierlS60;«/.ir.|SO-M07« 

(3)  Trib,  de  comm.  de  Marseille  ;  J.  JT..  66-1-340. 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  SSjuilieilS5S. 

(6)  Trib.  de  comin.  de  Marseille,  16  mars  1855  ;  J.  M.,  5S-1-100. 
(6)  Trib.  de  comm.  de  Marseille^  il  février  1856,  /•  JT*,  5^i-S3« 


Déehêt.  ~  SMi  s'agit  de  vente  d*os  de  bétail^  une  bonir 
flcation  de  4  S  pour  100  doit  être  accordée  è  Tacbeteur  mi 
les  os  charnus  distingués  des  os  qui  sont  bons  (1)» 

(iO  droit  de  courtage  pour  la  vente  des  déchets  de  soif 
se  régie,  non  par  le  tarif,  mais  par  l'usage  qui  accorde  ay 
courtier  5  c.  par  l^ilograoïnie  (2).  {Yid$  infrà,  Fret.) 

D^'.— Si  le  navire  porte  moins  de  100  toaoeauxi  et  que 
rien  n*ait  été  convenu,  le  délai  pour  le  chargement  est  de 
8  Jours  ouvrables^  le  délai  de  la  mise  4  quai  ne  compte  pas 
dans  ce  délai  (3).  (  Yid$  infrà,  Jours  ouvrablesO 

islHfagê.'^hh  dépréciation!  que  l'estivage  fait  subir 
aux  cotons,  est  h  la  charge  du  capitaine,  puisque  ce  dernier 
profite  de  l'estivage  en  se  procurant  un  surcroît  de  flret(4), 

Frai$,  -—  Le  eoasignataire  d'une  t^argaison  de  la  Ba^ 
vane  doit  supporter  tous  les  frais  de  pesage  pour  la  re- 
connaissance du  poids  en  douane;  le  capitaine  ne  doit  pas 
supporter  la  moitié  de  cesfirais  (6).  (  Vidêinfrà^  Porte-faii.) 

Fret.  —  Si  la  marchandise  doit  être  délivrée  sous  paian^ 
et  le  firet  réglé  sur  le  poids  délivré,  le  pesage  a  lieu  à  quai 
par  la  douane,  et  le  fret  est  réglé  sur  le  nombre  de  tonneaux 
déterminés  par  cette  administration  (6). 

La  tolérance  accordée  à  Tacbeteur  pour  certains  déchets 

(1)  Trib.  de comm.  de  Marseille^ 4 janvier  1S50;  /•  ilf.,  50-M19. 
(S)  Trib.  de  comm .  de  Marseille^  SO  oclobre  1S54  ^  J.  M,,  54- 1-370. 
(S)  Trib.  de  comm,  de  Marseille,  13  juillet  iS54  ;  J.iT.,  54-l-S8e«' 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  S  août  1847^  J.  M.,  48-1-14. 

(5)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  30  juio  1853  3  J.  M.,  53-1-350; 
(  )  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  4  juillet  1851  j./.  M  ,  5t-l-S03. 


ne  peal  entratser  aueane  rMiction  sur  le  fret  dû  au  capi- 
taine (4). 

fl^ratfief.— Le  feadeur  ne  peut  critiquer  un  rapport 
ë^expertSt  parce  que  parmi  les  graines  d'une  certaine  pro- 
tenance  ils  ont  écarté  comme  corps  étrangers  des  graines 
poufant  produire  de  Pbuile  (3). 

BuUêi. — Dans  la  yenle  d'huile  le  prix  n'en  est  dû  quV 
près  que  les  Jaugeurs  ont  réduit  sur  le  brut  tout  ce  qu'ils  re- 
connaissent n'être  pas  de  la  qualité  conrenue  (3). 

Jours  auvrabUi.  —  En  rabsence  de  toute  stipulation 
pour  les  Jours  de  planche,  le  délai  pour  le  déchargement 
des  narires  est  fixé  au-deseous  de  100  tonnneaux  à  8  Jours 
ouvrables,  le  Jour  de  la  mise  è  quai  ne  compte  pas  dans  ce 
délai  (i).(Fiibtt9ird, Déchargement;  Délai,  p. 666, 567.) 

P4dan.  —  Le  consigna laire,  obligé  de  recevoir  la  mar- 
chandise sous  palan,  doit  faire  conduire  les  chalands  à 
quai  au  tar  et  à  mesure  quils  sont  pleins  et  y  établir,  à  ses 
lirais,  des  gsrdiens  (5). 

Planeke  (Jours  de). — Le  capitaine  ne  peut  être  tenu  de 
requérir  la  nomination  d*un  tiers  consignataire  pour  faire 
courir  les  Jours  de  planche,  mais  le  capitaine  doit  mettre 
les  porteurs  de  connaissements  en  demeure,  et  Tusage  de 
la  place  prescrit  en  ce  cas  l'emploi  du  Journal.  Les  Jours  de 

(1)  Trib.  de  comm.  de  Maneiiie,  IC  sepiembre  tS60|  J.  M., 
1Mm-lS6. 
W  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  16  Janvier  1S61  ;  J.  M.,  5M  lOS. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  SI  mal  1S51  ;  J.  JT.,  51-1-06. 

(4)  Trib.  (le  comm.  de  Marseille,  17  octobre  1S50  ;  J.  Jf^SO-l-SS. 
(S;  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  1  f  juiliei  1S50;  J.  M.,  fiO-l-S41. 


I 
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ptancba  «Mt  tepiité8  dàs  le  itudoMiB  de  là  pnmMM  an« 
sonee  (l)«  (fid$  imfrà^  Stariet)  Soreslaries}  et  êuprà^ 
Cootre-snrattartoSt  p.  666.) 

En  rabtenoe  de  toute  oonfentloa  spMale»  les  Jeuf s  de 
plaoche  m  courent  que  da  lendemafai  du  Jour  où  le  capi* 
taine  a  abordé  le  quai  (9)* 

PaUi.  ->  Le  capitaine  n*a  pas  le  droit  de  contraindre 
les  cliargeurs  à  accepter,  dans  les  connaissements,  des  ré- 
serves  inusitées  sur  la  place  où  il  prend  les  marchandises 
qnMI  charge  à  son  bord  (3). 

Diaprés  les  uiages  de  Marseille,  les  seules  réserves  usi- 
tées sur  cette  place  sont  les  clauses  f  ne  Ht  4tr§  ou  poid$  $t 
fMtiUi  încoMttt. 

Le  chargeur  à  Marseille  est  donc  fondé  à  refuser  des 
connaissements  dans  lesquels  le  capitaine  veut  insérer  la 
clause  M  répondant  pas  de  la  rnnurs;  et,  par  suite,  le  ca- 
pitaine ne  pdut  réclamer  contre  hii  des  dommages-intérêts 
pour  les  retards  que  ce  refus  lui  a  fait  éprouver  quant  au 
départ  de  son  navire  (i). 

(I)  Trib.  de comm.de Marseille,  l'oclobre  1856  ;J.  M.,  50-1-970. 
(S)  Trib.  de  comm.  de  ManeiHe,  8  juiUet  f S5t  ;  J.  M.,  51-1-983. 
(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  10  novembre  1850;  J.  M.,  Vf" 

a-9ie. 

Le  chargeur  n'a  pas  le  droit  non  plus  de  contraindre  le  capitaine 
à  accepter  dans  les  connaissements  des  clauses  Inusitées.  Le  tribu- 
nal de  commerce  de  Marseille  l'a  ainsi  décidé  par  un  jugement  du 
3  a?ril  1850.  (J.  M.,  U  XXiX,  1>*  partie,  p.  95.) 

{\)  La  clause  n«  ré/iondaiif  pas  de  la  wMtutê  est  cependant  cm* 
ployéc  dans  los  connaissements  sur  plusieurs  places. 


tfié  M  débarqMflMW  d#s  Mftre»  VMaat  do  Le? aM,  ti 
partagent  entre  le  consignataira  al  le  deaiîtataira  (4  ). 

Eu  matière  da  ekargaaMnt  de  plottbt  iea  fraia  de  porte- 
faix qui  aont  employa  au  pesage  sout  h  la  charge  daa  cou* 
signataires  ;  le  capitaine  qui  use  du  draU  du  peaflge  publia 
ne  supporte  que  la  demie  de^  (rais  du  peseur  et  noo  eeox 
des  porte-faix  (2)« 

Lorsque  la  cliiurte  partie  stipule  que  le  dèebargaiMiit 
aura  lieu  suivant  les  usages  de  }e  plaMt  c*Wl  ^u  porte*(|l;^ 
du  consiguataire  du  navire  qu^il  appartient  de  làire  pro- 
céder au  pesage  de  la  marcbaudise  (3). 

Béfactian.  —  Dans  la  vente  de  marcbaodisffa  diipMi'' 
Mes  (blé  par  exeaiple)|  la  livraison  et  la  réception,  sous  ré- 
serve, impliquent  la  faculté  de  nommer  des  experts  pour 
vérifier  si  h  luarcbandi^  est  oonforme  aux  conveniiona 
des  parties,  et  fixer  une  bonification  ou  réfaction  s'il  y  t 
lieu  (4). 

Rupture  de  voyage.  —  Il  n'y  a  pas  rupture  de  voyage  de 
la  part  du  capitaine  dont  le  navire,  expédié  de  Syrie  à 
Marseille,  s'arrête  dans  un  ou  plusieurs  ports  de  la  côte 
pour  y  compléter  son  chargement  au  lieu  de  venir  directe- 
ment à  destination  (5). 


(i)  Trib.  de  comm.de Marseille,  tt  janvier  laSOi  J.  Jf.,i6-l-a4. 
(i)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  Si  mai  ISSOi  tf.  M.,  66-l-a47. 

(3)  TrÂb.  de  comm.  de  Marseille,  SS  juillet  ISSa  \  i.  M,,  S3-l*334* 

(4)  Aix,  SO  novembre  ISSe  i  J.  M.,  5V<-l-tS. 

(5)  Trib.  de  comm.  de  MarieiUa,  U  septembre  \9^i  /    "•; 
*4-i-51. 


»  871  -- 

Stêriêi.  —  Le  eapiUine  qui  doil  débtrqiiir  sê  Bifitan- 
diit  à  4««i,  A  droii  nx  slafies  du  jo«r  où  il  §  pris  pltee  à 
qiiii(4). 

Le  délai  d'asage  de  la  place  poar  les  ftarieêt  eiqui  eefli< 
«•Me  du  Joar  eu  le  oeviie  a  prit  plaee  à  quai,  ne  peut 
p'appUfuer  aui  oa^irea  obarg èi  de  luore,  doot  le  dée)iar  - 
gemeot  a'effeetue  leuioura  sur  boltea  et  aceeua  (S). 

8i  une  ebarle  partie  alipule  que  les  Jeura  de  plai^ehe 
MUfeat  de  l'entrée  du  navire  en  libre  pratique,  et  que  le 
Mpiteine  ae  eenfermere  aux  uaegea  du  lien  où  doit  a*opérer 
le  déchargement,  c'est  de  l'entrée  du  navire  que  doivent 
eempter  les  staries,  et  non  paa  seulement  du  Jour  de  la 
«Mae  à  quai  (3). 

Sur$ituri$$.  *—  Si  rien  n'a  été  convenu  pour  les  sures» 
taries,  Tacbeteur  ne  doit»  en  cas  de  retard  pour  le  débar« 
quement,  que  les  sureslaries  d'usage»  et  non  celles  dont  un 
eonsignataire  peut  être  tenu  envers  le  eepitaine  (4), 

En  l'absence  de  toute  stipulation  eplre  le  capitaine  et  1« 
eonsignataire  de  la  cargaison,  le  taux  des  sureslaries  à 
payer  par  ce  dernier  est  fixé  à  60  pour  1 00  par  tonneau 
de  Jauge  du  navire,  par  cbaque  jour  de  retard  dans  le  dé» 
cbargement  (5). 

(I]  Trib.  ds  coiuin.*de  Marseille,  14  /eyrier,  33  mars,  SS  avril 
laSS }  Aix,  ta  juin  1S6S  ;  /.  M.,  SS-l-sas. 

(5)  Trib.  de  comm.  de  Marseiliei SS  mars  1S53;  Aix, 9S  juin  ISSS; 

(3)  Trib.  de  comni.  de  Marseille,  13  el  14  février  ISSS* 

(4)  Trib.  de  com.  de  Marseille,  7  sepiembre  ISIS. 

(6)  Trib.  de  coiuffl.,7  février  1SS4;  J.  M.,  50-1-975. 


L«Mpitoiii«  doit  provoquer  dès  le  leodemMa  des  staries 
la  tieroe  eoBsigoatk»  des  marcbandises»  quand  le  oonsl* 
gaataire  ne  s'est  pas  fait  connattre  (4).  {Vide  s^rèp  Plan* 
obe  Oours  de),  p.  668.) 

Le  eonsignaiaire  qui  effectue  en  8S  Jours  le  décharge* 
meut  d'un  navire  de  1 ,713  tonneaux  n'est  pas  eu  fautOt  el 
dès  lors  n^est  point  passible  de  surestarles  (8). 

Le  capitaine  ne  peut  réclamer  des  spreslarles  pour  le 
nombre  de  jours  pendant  lesquels  il  a  tardé  à  ae  faire  dé» 
litrer  le  permis  de  débarquement  (3).  (  Vidé  GMtre-suies* 
taries,  p.  666.) 

Vente.  •>  Le  contrat  de  Tente  n*est  définitif  entre  les 
parties  que  s'il  y  a,  suitant  Tusage,  agrément  de  Ut  |MrC 
de  Pacbeteurj  le  bordereau  du  courtier  n'a  donc  aucune 
influence  (4). 

Si,  en  matière  de  vente  de  marcbandises  disponibles, 
la  vente  n'a  pas  été  conçue  avec  la  condition  de  vu 
et  agréé  9  la  faculté  d'agrément  est  toujours  sous-enten- 
due (6). 

Dans  les  marchés  de  3/6  à  livrer  ou  disponibles,  la  dif- 
férence des  degrés  en  moins  ne  donne  pas  Heu  à  résolution 


(1)  Trîb.  de  comm.  de  Marscilie,  13  Janvier  1856  ;  J.  M.,  S6-1-59. 
(S)  Trib.  de  cooim.  de  MarsciNe,  1 1  février  ISSS;  /.  M.,  S0-i4t. 

(3)  Trib.  de  comoi.  deMarsclUe,  l«Joîllet  1S49  ;  /.  M..  49-1-934* 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  S5  janvier;  9  aura  1849;  J.  M», 
49-1-38  et  41. 

(5)  Trib.   de  comni.  de  Marseillei  tS  Jaavier  1849  ;  /•  M., 
40^-41. 
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■ais  bien  à  une  réfaelion  proportionoelle  qui  est  réglée  aa 
proSt  de  l'acheteur  au  double  des  degrés  manquants  (4). 

SMl  s'agit  de  blés  disponibles  è  bord  d'un  natire  et  qu'il 
y  ait  avaries,  on  doit  accorder  seulement  une  bonification  à 
l'acheteur}  ce  dernier  ne  peut  demander  la  livraison  du 
blé  d'un  autre  navire  et  le  vendeur  ne  pourrait  non  plus 
Fimposer  (8). 

La  vente  des  cotons  des  Étals-Unis  qui  se- fait  sur  la 
place  de  Marseille,  vu  et  agréé  franc  d'avaries  et  nouillOt 
M  donne  lieu  néanmoins  en  cas  d'avaries  qu'à  des  bonifi- 
cations au  profit  de  l'acheteur  et  non  è  une  résiliation  (3). 

Cette  bonification  se  régie,  sans  frais,  par  le  courtier 
qui  a  été  chargé  de  la  vente. 

Les  cuirs  du  Paraguay  sont  acceptés  comme  cuirs  de 
Buenos- Ayres  (i). 

(1)  Ail,  14  juin  1S55  ;  /.  M.,  55-1-195. 

(f)  Trib.  deGomm.  de  Marseille,  6  jaillet  1S55;  /.  M.,  55-1-S31. 

(3)  Trib.  de  comm.  de  Marseitlo,  S?  mai  1S56  ;  /.  M.,  5e-t-lS8. 

(4)  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  34  avril  tS5d;  /.  M.,  50-1-35. 
<—  A  Nantes  les  usages  tarient  stiîTam  la  marchandise eimémesul* 

▼anl  les  places  de  commerce.  Ainsi,  la  place  de  Nantes  fuît  presque 
eselusivement  le  commerce  des  sacres  coloBianx,  ei  on  Tend  des 
cargaisons,  c'est-i-dirc  des  parties  de  sacre,  sans  se  préoccuper 
dn  nsTire  qui  devra  les  iransporter  et  sans  échamillon,  parce  que 
eeite  denrée  est  connue  par  un  typ€  appelé  bonnt  quatrième,  qoi 
enixe  le  cours,  ce  qui  permet  de  la  vendre  sans  la  voir  sur  les  Hcui. 
A  son  arrivée,  si  elle  se  trouve  être  èoiin«  fuatfiême^  elle  est  payée 
au  prii  de  la  tiansaciion  ;  si  elle  rsi  au-dessous,  elle  subit  une  dé- 
préciaiion  basée  suivant  les  nuaneês  qui  la  rendent  de  qualité  Infé- 
rieure ;  au-dessus  de  hnme  fuafrUaM,  l'acheteur  paie  aoe  augmea» 
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CJ8AGE  DE  PEENABtBUGO. 


Prix  du  transporL  —  Le  transporl  des  marchandises  à 
bord  est  à  la  cbiv*ge  du  navire  (<}. 


U8AOE  DE  PHILiiDEIiPHIE. 


Marques. '^Lds  empreintes  au  pinceau  ou  à  la  brosse 
doivent  servir  à  déterminer  la  qualité  des  marchandises 
soumises  au  contrôle  des  inspecteurs  ^2)* 

USAGE  DE  LA  PLAGE  DB  ROUER. 


Le  plus  souvent,  à  Rouen,  on  traite  suivant  i^usag»  du 
Havre,  ce  dernier  étant  flxe;  mais  aussi  il  arrive  qu'on  lui 
apporte  des  modifications  :  on  se  guide  donc  suivant  cet 
usage,  mais  il  ne  fait  pas  loi. 

UUon  dans  lepriii  toujours  saWant  les  nuanea  su-dessas  de  aomM 

fuatriime* 
QuanU  la  réfaciiOD,  si  à  l'arrivée,  la  marchandise  esi  avariée,  oa 

accorde  à  l'achcieur  une  indemnité  ou  réduciion  dans  le  prix,  siii- 

Tant  la  nature  de  Tavarie,  ce  qu'évalue  le  courtier  chargé  d^  lier 

les  achats  et  ventes  entre  commerçants. 
(1)  Trib.  de  com.  de  Marseille,  19  décembre  1S55  ; /•  i7.,S6-9-4t^ 
(S)  Trib.  de  comm.  du  Havre,  SI  mars  lSS4i  ^'  ^u  ^^t-lSl. 


i  3.«-POUCB8  D'ASSURANCES  (1). 


PLACE  DE  PARIS  (9). 


Sommaire. 
PtUc«f  éê  Paris,  Boideam^  lf«Kelll«,  Htmitê,  lovea,  Htvre. 

Article  prhikr.  —  La  Compagnie  prend  à  ses  risques 
ious  dommages  et  pertes  provenant  de  tempête,  naufrage, 
échouement,  abordage  forluitt  relâches  forcées,  change- 
ments forcés  de  route,  de  voyage  et  de  vaisseau,  jet,  feu, 
pillages,  captures  et  molestations  de  pirates,  baraterie  de 
patron,  et  généralement  tous  accidents  et  fortunes  de  mer. 

Aw.  2.  —  Les  risques  de  guerre  ne  sont  à  la^eharge  de 
ia  Compagnie  qu'autant  qu'il  y  a  convention  expresse. 
Datis  ce  cas,  il  est  entendu  qu^elle  répond  de  tous  dommages 
et  pertes  provenant  de  guerre,  hostilités,  représailles,  arrêts, 
ekptures  et  molestations  de  gouvernements  quelconques, 
amis  et  ennemis,  reconnus  et  non  reconnus,  et  générale- 
ment de  tous  accidents  et  fortunes  de  guerre. 

Art.  3. — La  Compagnie  est  exempte  de  tous  dommages 
et  pertes  provenant  du  vice  propre  de  la  chose  ;  de  captures, 

■i«i    II» ■     I  II    1        I  I  I  I  ■— — —— — 

(I)  Difis  ««Ire  ouvrage  mtr  les  Prineipen  êk  thoil  mariHune  nous 
•Tons  lengiienieiit  eoaiMenté  les  pottees  é^atsarancet  marilimes, 
■•oi  eroyoas  dêToir  ici  rappeler  le  teiie  de  ces  polîees  parée  ^ue, 
ainsi  que  nous  ravons  dit  déjà,  elles  se  Uent  âMk^nUeUeneol  aa 
transpori  maritime. 

(9)  Cette  police  doit  être  prochaiuenieot  révisée,  pour  être  mi»a 
CB  harmonie  avec  la  Jorisprudanee. 
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confiscations  M  événements  quelconques  proTenant  de 
contrebande  ou  de  commerce  prohibé  ou  clandestin;  de  la 
baraterie  de  patron  ayant  caractère  de  dol  ou  de  fraude, 
mais  seulement  à  regard  des  armateurs»  des  propriétaires 
de  navires  ou  de  leurs  ayant-droiti  lorsque  le  capitaine  est 
de  leur  choix  *,  enfin,  elle  est  exempte  de  tous  frais  quelcon- 
ques de  quarantaine,  d'hivernage  et  de  Jours  de  planche. 

Art.  4.  —  Dans  les  assurances  à  terme,  la  Compagnie 
est  exempte,  sauf  convention  contraire,  des  risques  du 
Sénégal,  en  toutes  saisons,  et  de  ceux  de  la  mer  Noire,  de 
la  Baltique  et  des  mers  du  Nord  au  delà  de  Dunkerque,  du 
l*' octobre  au  4*  avril  • 

Art.  s.  — *  Les  risques  sur  ISicultés  courent  du  moment 
de  leur  embarquement  et  finissent  au  moment  de  leur  mise 
à  terre  au  lieu  de  destination.  Les  risques  de  transport  par 
allèges  et  gabares  de  terre  à  bord  et  de  bord  à  terre,  dans 
ies  ports,  rades  et  rivières  de  chargement  et  de  décharge* 
ment,  ainsi  que  tous  transbordements  au  Havre  ou  i  Hon« 
fleur  pour  monter  à  Rouen,  sont  toujours  à  la  charge  de  la 
Compagnie. 

En  cas  d'assurance  à  prime  liée  ou  à  terme,  les  risques 
continuent  sur  les  objets  substitués  aux  premiers  et  prove- 
nant de  leur  vente  ou  de  leur  échange,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  assurée,  et  sauf  justification  de  leur  valeur  et 
de  leur  mise  en  risque,  en  cas  de  sinistre  ou  d'avarie. 

Art.  6.  — *  Les  risques  sur  corps  courent  du  moment  oit 
le  navire  a  commencé  à  embarquer  des  marchandises,  ou, 
h  défaut,  du  moment  où  il  a  démarré,  et  cessent  cinq  jours 
après  qu'il  a  été  ancré  ou  amarré  au  lieu  de  sa  destiantîM, 
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à  moins  que  le  déchargement  n'ait  été  achevé  plna  tôt,  ou 
qu'il  n'ait  embarqué  des  marchandises  pour  un  autre  voyage 
avant  l'expiration  de  ces  cioq  jours. 

ART.  7.  —  Les  risques  de  quarantaine  sont  à  la  charge 
de  la  Compagnie  au  lieu  de  la  destination.  Si  le  navire  va 
faire  quarantaine  ailleurs,  il  est  payé  une  augmentation  de 
prime  de  1  pour  1 00  par  mois  sur  corps  et  de  3/4  pour  f  00 
sur  facultés,  depuis  le  jour  du  départ  jusqu'à  celui  du 
retour. 

Art.  8.  —  En  cas  d'assurance  à  prime  liée  pour  un 
voyage  au  delà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance,  il 
est  accordé  au  capitaine  six  mois  de  séjour,  à  compter  du 
jour  où  il  aura  abordé  au  premier  port  où  il  doit  commencer 
ses  opérations-,  il  n'est  accordé  que  quatre  mois  pour  les 
autres  voyages.  A  l'expiration  de  ces  termes»  chaque  mois 
de  séjour  en  sus  donne  lieu  à  une  augmentation  de  prime 
de  3/4  pour  1 00  par  mois  jusqu'à  la  fin  du  douzième  mois. 
Dès  lors,  la  Compagnie  est  déchargée  de  tous  risques  et  a 
droit  aux  deux  tiers  de  la  prime  liée  fixée  par  la  police,  plut 
à  raugmentalion  de  prime  résultant  de  la  prolongation  du 
séjour. 

Art.  9.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  calcul  de  la  prime  se 
iàit  par  périodes  mensuelles  ou  autres,  toute  période  eom- 
mencée  est  comptée  comme  finie. 

Art.  10.  —  SiTassurance  est  faite  sur  navires  indéter- 
minés, rassuré  est  tenu  de  faire  connaître  le  nom  des  na-» 
vires  au  plus  tard  dans  le  délai  de  six  mois  pour  les  voyages 
au  delà  des  caps  Horn  et  de  Bonne*Espérance  ;  dans  quatre 
mois  pour  les  autres  voyages  de  long  cours }  dans  deux 

37 


moto  p(m  l»  wngê%An  g^wi  €»ii^fl#t  ei  d«w  ^»  mtm 

fowt  9Wi  ia  petU  iwbotag^,  )a  U^»l  A  iwrUr  i»  la  da|^  46  la 
police  ;  faute  de  quoi,  la  police  efrt  auUe  49  vM»  droit»  et  U 
4«t  payé  h  la  Compagrâ  f/S  WU^  (00  de  droit  de  ris^o^me 
ppur  la^  Vi^yage^  de  long  cours,  el  4/4  pour  400  ponr  ceiu 
4eca|M)tage« 

Art.  l|r  -^  Si,  ras3urance  étant  faîte  sur  on  mtx'm 
inartant  d'Europe,  le  départ  est  retardé  de  plus  de  trois  piois, 
à  dater  de  la  souscription  du  risque,  la  Compagnie  a  |^ 
jliipulté  d*AD9uler  Ifi  polipe,  en  conaeryant  l/i  pgur  |POà 
^tre  d^  droit  d^  ristourne. 

kfij,  4^.  —  I^  délaissep)ent  pçur  défaut  de  OQuveUe? 
pe^t  être  f^it  apr^s  uo  an  pour  tous  les  voyages  en  deçà  des 
capsHorn  et  de  Bonne- Espérance,  et  après  deux  ans,  pour 
les  voyages  au  delà  de  ces  caps,  le  tout  à  compter  du  Jour 
auquel  se  rapportent  les  dernières  nouvelles  reçues  sur  U 
situation  de  Tabjel  assurë^p 

Le  délaissement  des  facultés  ne  peut  être  ^it  que  dans 
les  cas  prévus  par  le  paragraphe  précédent  et  par  Tarticji^ 
394  du  Code  de  commerce,  et,  dans  le  cas  où,  indépendanir 
ment  de  tous  frais  quelconques,  la  perte  ou  la  détérioration 
matérielle  absorbe  les  trois  quarts  de  la  valeur.  Aucun 
autre  cas,  même  celui  de  vente  en  cours  de  voyage,  ne 
donne  droit  au  délaissement  des  facultés. 

Le  délaissement  du  corps  ne  peut  être  fait  que  dans  les 
cas  de  défaut  de  nouvelles,  de  naufrage,  d'échouemenl  avec 
bris  qui  le  rendent  innavigable,  ou  dinnavigabilité  pour 
toute  autre  fortune  de  mer. 

Il  est  expressément  dérogé  aux  dispositions  du  Code  i§ 
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Gorogierce  (et  notammaiU  des  articles  369  et  375)  contraires 
à  celles  des  trois  paragraphes  qui  précédent. 

Aat.  13.  —  {Soit  qu'il  y  ait  ou  non  lieu  h  délaissement, 
et  sans  piéjudicier  aucunement  à  ses  droits,  l'assuré  est 
tenu  de  veiller  au  sauvetage  des  objets  assurés  et  à  leur 
conservaliop. 

Art.  14.  —  Les  avaries  grosses  se  règlent  indépendam- 
ment des  avaries  particulières  sans  aucune  cumulation,  et 
sont  remboursées  sous  la  retenue  do  I  pour  100  de  la  valeur 
assurée  pour  les  voyages  de  long  cours,  et  de  %  pour  100 
pour  ceux  de  grand  et  de  petit  cabotage. 

La  portion  de  ces  avaries  incombant  au  fret  ne  pet^t 
jamais  être  mise  à  la  charge  de  Tassurance  sur  corps. 

Art.  15.  —  Les  avaries  particulières  sur  corps,  quille, 
agrès,  apparaux  et  dépendances,  se  remboursent  sous  la 
déduction  de  3  pour  1 00  (jle  la  valeur  assurée. 

Art.  16.  —  En  cas  d'assurance  à  prime  liée  ou  à  terme, 
chaque  voyage  est  l'objet  d'un  règlement  séparé.  La  fin  de 
chaque  voyage  est  déterminée  ainsi  qu'il  est  dit  au  premier 
paragraphe  de  Particle  5  et  à  l'article  6,  et  le  voyage  subsé- 
quent est  censé  commencer  immédiatement. 

Art.  17.  —  En  cas  de  délaissement  du  navire,  Tarma- 
teur  reste  passible  des  gages  dus  à  l'équipage  antérieureii 
ment  au  voyage  pendant  lequel  le  sinistre  a  eu  lieu. 

Art.  18.  — <  Il  n'est  admis  dans  les  règlements  d'avaries 
particulières  sur  corps,  que  les  objets  remplajcant  ceux 
perdus  ou  endommagés  par  fortune  de  mer  ;  et  tous  les 
remplacements  à  la  charge  de  la  Compagnie  supportent  uae 
réduction  d'un  tiers  sur  leur  coût  justifié  au  lieu  des  rép«rft- 
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tioDs.  Celle  rédaction  s'applique  également  à  toutes  les 
réparations,  fournitures  et  main  d'œuvre;  cependant,  elle 
n'est  jamais  faite  sur  les  ancres  et  n'est  que  de  1 5  pour  1 00 
sur  les  chaînes-câbles  en  fer. 

Les  mêmes  réductions  sont  applicables  au  règlement  des 
indemnités  ducs  pour  avaries  grosses  par  les  assureurs  sur 
corps. 

Les  vivres  et  gages  de  Téquipage,  pendant  les  réparations 
du  navire,  ne  sont  pointa  la  charge  de  la  Compagnie. 

Dans  les  risques  de  pèche,  la  Compagnie  est  exempte  de 
toutes  pertes  et  avaries  sur  les  embarcations,  ustensiles  de 
pèche,  ancres,  chaînes,  câbles  et  dépendances,  pendant  la 
pèche  et  le  mouillage.  De  même,  dans  les  divers  mouillages 
de  rile  Bourbon,  la  perle,  soit  en  avaries  particulières,  soit 
en  avaries  grosses  (quant  aux  assurances  sur  corps),  des 
ancres,  chaînes,  câbles  et  dépendances,  n'est  pas  a  la 
charge  de  la  Compagnie. 

Art.  <9.  —  Les  primes  des  emprunts  à  la  grosse  con- 
tractés pour  réparations  et  dépenses  extraordinaires  faites 
en  cours  do  voyage,  ne  sont  à  la  charge  de  la  Compagnie 
que  jusqu'au  lieu  de  destination  de  ce  voyage.  Tous  emprunts 
faits  audit  lieu  leur  demeurent  étrangers. 

Art.  20.  —  Sont  francs  d'avaries  particulières  les  fruits 
verts  et  secs,  les  fromages,  les  laines  en  suint,  le  sel,  les 
plumes,  les  liquides  en  bouteilles,  les  glaces  et  autres  objets 
fragiles,  et  les  marchandises  sujettes  à  la  rouille  ;  cependant, 
en  cas  d'abordage  ou  d'échouement  avec  bris,  les  avaries 
particulières  sur  ces  objets  sont  payées  sous  déduction  de 
4  5  pour  1 00  de  la  valeur  assurée. 
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£d  cas  d*avarics  particulières  i^ur  d*autres  morchan* 
dises,  la  Compagnie  ne  paye  que  l'excédant  de  : 

Trois  pour  cent  sur  :  Alun,  beurre,  bois,  brat  et  gou- 
dron, café  en  futailles,  cannelle,  cassia  lignea»  cire,  clous 
de  girofle,  cochenille,  cordages  goudronnés,  colon  brut, 
draps  et  autres  étoffes  de  laine,  espèces  monnayées,  garance 
en  futailles,  indigo,  laines  lavées,  métaux,  merceries,  orfé* 
vrerie  et  bijouterie  fines,  passementerie,  pierres  précieuses, 
piment  en  sacs,  poivre  en  sacs,  quinquina,  rubans,  savon, 
soies  et  soieries,  soufre,  suif,  thé,  toileries  et  autres  tissus 
de  lin  et  de  coton,  vif-argent,  verdet. 

Cinqpouf  cent  sur  :  Alizari,  bijouterie  fausse,  cacao  en 
futailles,  café  en  sacs  ou  balles,  charbon  de  terre,  colle  en 
ftitailles  ou  en  caisses,  cordages  non  goudronnés,  cornes, 
coton  filé,  curcuma,  farine  en  barils,  gingembre  en  futailles, 
gomme  en  futailles,  riz  en  futailles,  sellerie,  sucre  en  futailles 
ou  en  caisses,  tabacs  en  futailles. 

Dix  pour  eentiur  :  Amandes  en  futailles,  amidon,  anis, 
cacao  en  sacs  ou  balles,  café  en  vrac,  chanvre  et  lin,  crins 
et  poils,  cuirs  et  peaus,  écorce  de  chêne,  farine  en  sacs, 
fleur  de  soufre,  gingembre  en  sacs,  gomme  en  sacs  ou  en 
vrac,  grains  et  graines  en  barils  ou  en  sacs,  gravures  et 
lithographies,  laines  cachemire,  liquides  en  futailles,  noir 
animal,  noix  de  galle,  papier  et  librairie  en  caisses,  pelle- 
teries, poissons  secs  ou  salés,  poivre  et  piment  en  vrac, 
potasse,  periasse  et  védasse,  riz  en  sacs,  sel  de  soude,  soude, 
sucre  en  sacs  ou  balles,  sumac,  tabac  en  sacs  ou  balles, 
teintures,  toiles  bleues  dites  guinées,  viandes  salées. 

Quinze  pour  cent  sur  :  Cacao  en  vrac,  grains  et  graines 
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en  Trac,  légumes  secs,  nitrates,  paille  et  foin,  papier  et 
librairie  en  balles,  tourteaux. 

La  quotité  de  franchise  sur  les  objets  non  dé^grhés  est 
filée  &  6  pour  100. 

La  franchise  de  10  pour  100  déterminée  ci-desstis  |)our 
les  liquides  eli  futailles  est  ihdépetidante  de  la  franchisa  in 
cotilage  ordinaire,  laquelle  est  fixée  8  8  pour  400  pour  le 
petit  eabolàge,  è  i  pour  f  00  pour  le  grand  cabotage,  et  à 
10  pour  100  pour  le  long  cours. 

ARt.  SI.  —  ^Led  franchises  déterminées  par  l'aftielë 
précédent  ne  se  prélévedt  (JUé  dans  le  cas  d'àvàriës  mëté- 
rielles.  Les  ataries  particulières  tiui  né  ^è  tidnt^OSeul  i|he 
dé  frais,  ou  qui  protienhent  d'une  contribution  pi*ôporii6tf- 
nelle,  sont  remboursées  sous  la  retenue  de  4  pour  400  dé 
la  somme  assurée,  et  cela  ihdépendamlîiënt  dès  ^iatias 
particulières  Matérielles. 

Art.  22.  —  Les  sommes  souscrites  pût  la  Compagnie 
sont  la  limite  de  ses  engagements  :  elle  né  peUt  jamais  êire 
tenue  de  payer  au  delà. 

Art.  28.  —  Les  indemnités  pour  sinistres  et  avaries 
grosses  et  particulières  sont  réglées  sUivàtltles  lois  et  usages 
de  France,  quels  que  soient  lès  lieux  où  le  sinistre  est  sur- 
venu, où  le  voyage  s^est  terminé  et  où  le  règlement  en  a  été 
opéré. 

Art.  84.  —  Toutes  pertes  et  avaries  â  la  change  de  la 
Compagnie  sont  payées  comptant  et  sans  escompte,  quinze 
jours  après  la  remise  des  pièces  jusiiQcaiives,  au  porteur  de 
ces  pièces  et  de  Id  présente  pdlice,  sdns  (]u'il  soit  besbin  de 
proouration. 


■'Slt'"'-)^ 
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ÂBT.  85.  •—  En  cas  de  paiement  de  perte  ou  d'avarie 
atant  l'échéance  du  billet  de  prime,  la  Compagnie  peut 
déduire  de  rindemvilé  dm  ^  aile  le  BMtant  de  ce  billet, 
qui,  alors,  doit  être  admis  comme  comptant. 

Aht.  26.  —  En  cas  de  non^aiement  de  la  prime,  con- 
staté  par  huissier,  la  Compagnie  a  la  faculté  d'exiger  caution 
ou  d'annuler  l'assurance. 

Abt.  87.  —  Il  est  convenu  que  le  capitaine  peut  être  reçu 
ou  non  ref  Ui  ou  remplacé  par  tout  autrof  et  que  la  manière 
dont  ton  nom  est  orthographié  ne  préjadicie  pas  à  l'assu* 
ranee. 

Art.  88.  —  La  Compagnie  et  les  aaaurési  cbaoun  en  œ 
qui  les  coneernef  s'engagent  à  se  conformer  aux  lois  et 
règlements  maritimes  en  vigueQr«  en  ce  qui  n'y  eat  paa 
dérogé  par  la  présente  police. 

Aet.  89.  —  La  présente  assuranee  est  fhite  sur  bennes 
ou  mauvaises  nouvelles^  pour  élre  exécutée  franchement  et 
de  bonne  foi»  les  pwties  renençant  à  la  lieue  et  demie  par 
heure. 

Nota.  Les  conditions  de  cette  police  dérogent,  comme 
on  l'a  vu,  dans  certains  articles,  aux  disposillons  du  Code 
de  commerce.  Cette  dérogation  n'étant  pas  contraire  à 
l'ordre  public,  elle  devient  nécessairement  la  loi  des  par- 
ties. 


PLACE  DE  MHIDEAIIX. 


ÂRTiaK  PRBVisR.  —  Les  assureurs  prennent  à  leurs 
risques  tous  dommages  et  pertes  provenant  de  tempête» 
naufrage,  échouement,  abordage  fortuit»  relftcbes  forcées, 
changements  forcés  de  route»  de  voyage  et  de  vaisseau»  jet» 
feu,  pillage,  captures  et  molestations  de  pirates»  baraterie 
de  patron»  et  généralement  tous  accidents  et  fortunes  de 
mer. 

Aet.  s.  —  Les  risques  de  guerre  ne  sont  à  la  charge 
des  assureurs  qu^autant  quMl  y  a  convention  expresse.  Dans 
ce  cas»  il  est  entendu  quMIs  répondent  de  tous  dommages  et 
pertes  provenant  de  guerre»  hostilités,  représailles»  arrêts, 
captures  et  molestations  de  gouvernements  quelconques, 
amis  et  ennemis»  reconnus  et  non  reconDus»  et  générale^ 
ment  de  tous  accidents  et  fortunes  de  guerre. 

Art.  3.  —  Les  assureurs  sont  exempts  de  tous  dommages 
et  pertes /^rot'tfflan/  du  vice  propre  de  la  chose,  de  captures, 
confiscations»  événements  quelconques,  provenant  de  con- 
trebande ou  de  commerce  prohibé  ou  clandestin  ;  de  la  ba- 
raterie de  patron  ayant  le  caractère  de  dol  ou  de  firaude, 
mais  seulement  à  regard  des  armateurs»  des  propriétaires 
des  navires  ou  de  leurs  ayant-droit,  lorsque  le  capitaine 
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est  de  leur  choix  ;  enfla  ils  sont  exempts  de  tous  frais  quel* 
oonques  de  quaranlaine,  d'hivernage  et  de  jours  de  planche. 

Art  4.  —  Dans  les  assurances  à  lerme,  les  assureurs 
sont  exempts  des  risques  de  la  mer  Noire,  de  la  Baltique  et 
des  mers  du  Nord  en  Europe,  au-delà  des  latitudes  de  Dun« 
kerque  et  de  la  pointe  de  Hartiand  (Devonshire)  du  ^•^  oc- 
tohre  au  <•'  avril.  Les  voyages  de  Londres  demeurent 
cependant  assurés  en  toutes  saisons. 

Art.  5.  —  Les  risques  sur  facultés  courent  du  moment 
de  leur  embarquement,  et  finissent  au  moment  de  leur  mise 
à  terre  au  lieu  de  destination.  Les  risques  de  transport  par 
allèges  et  gabares  de  terre  à  bord,  et  do  bord  à  terre,  dans 
les  ports,  rades  et  rivières,  de  chargement  et  de  décharge- 
ment, ainsi  que  tous  transbordements  au  Havre  ou  à  Hon* 
fleur  pour  monter  h  Rouen,  sont  toujours  à  la  charge  des 
assureurs. 

En  cas  d'assurance  à  prime  liée  ou  terme,  les  risques 
continuent  sur  les  objets  substitués  aux  premiers,  prove- 
nant  de  leur  vente  ou  do  leur  échange,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  assurée,  sauf  justification  de  leur  valeur  et  de 
leur  mise  en  risque,  en  cas  de  sinistre  ou  d'avarie. 

Art.  6.  —  Les  risques  sur  corps  courent  du  moment 
où  le  navire  a  commencé  &  embarquer  des  marchandises, 
ou,  &  défaut,  du  moment  où  il  a  démarré,  et  cessent  cinq 
jours  après  qu'il  a  été  ancré  ou  amarré  au  lieu  de  sa  desti- 
nation, à  moins  que  le  déchargement  n'ait  été  achevé  plus 
tôt,  ou  qu'il  n'ait  reçu  à  bord  des  marchandises  pour  un 
autre  voyage  avant  l'expiration  de  ces  cinq  jours. 

Art.  7«  —  Les  risques  de  quarantaine  sont  à  la  charge 


des  assureurs.'  Si  le  nattre  fan  (fiiaranfarfie  i^rtont  afllears 
qu'au  lieu  de  sa  âéstfirattofr,  H  eâl  pnyè  mie  augAeiïmira 
de  prine  de  f  pMt  f  00  par  loeissur  corps  et  de  t/*  pdur 
400  sur  têcnHêSf  pendam  la  quaraffiafne  et  ^Maui  te 
veyage  p<mr  s*y  retr^e  et  eu  reteu ir. 

Les  tnèteés  augmeutàiious  de  (ifritfies  sont  appliéairles  ait 
eus  ail  ttd  natlre^  trtoutai»  imn  port  dé  dësâùattda  Mo^ttêi 
séjournerait  devant  ce  port  otf  felèterSK  pottrfab  tres^  Dam 
ce  eas^  les  assureîirsr  dMtinUëraièUt  ft  feebfir  lea  rts^ées 
pendant  tous  sèjears  ei  lèiêt ëfltèntSf  sans  eepenlani  que 
cette  prolongàtibu  pflt  ftre  de  pltls  de  six  mots/  ft  dater  de 
l'arrivée  devant  le  pott  bloqué  i  mais  ils  ne  fépdiidtot  d*au^ 
cuns  frais  ou  auernèutdtiefl  dé  dépenséâ  résultant  de  ces 
relèvements  et  séjcfurd.* 

Auf .  8.  -^  En  eas  d'assttranee  I  prime  liée  pour  un 
voyage  au-dei&  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérausêi  H 
est  accordé  au  capitaine  éIk  mois  de  s^our,  à  compter  Au 
Jour  où  il  aura  abordé  au  premier  port  où  il  doit  cemmeneer 
ses  opérations;  il  li*est  accordé  que  quatre  mois  pour  les 
autres  voyages.  A  l'expiratibii  de  ces  termes,  chaque  Uiols 
de  séjour  eti  sus  donné  lieu  à  une  augmentation  de  prime 
de  3/t  pour  100  par  mois  Jusqu'à  la  fin  du  douâétfie  mois. 
Dés-Iors  les  assureurs  sont  déchargés  de  tous  risques,  et 
ont  droit  aux  deux  tiers  de  la  prime  liée  fixée  par  la  police, 
et  de  plus  à  l'augmentation  de  prime  iésultanl  de  la  prolon- 
gation de  séjour. 

Art.  9.  -^  Dans  tous  les  cas,  excepté  ceux  de  relâcbù 
forcée,  où  le  navire  se  trouvera  du  4  «>^  Janvier  au  45  avril 
inclus,  sur  les  rades  de  rile  de  la  Réunion,  ou  du  46  Juillet 


au  4  S  octobre  inclus,  sur  celle  dn  Saint-Pierre-llartffiiqae, 
la  pritHe  stipulée  sera  augmentée  de  4/2  pour  ^00  par  quin- 
zaine de  séjour.  L'augmentation  .^era  de  4/4  pour  ^od  !ieu* 
lëtiient,  pour  les  facultés,  h  Saint-Pierre-Martinique. 

Abt.  40.  —  Si  Tassurancè  est  faite  sur  navires  à  flési^ 
C^ef,  rassuré  ës(  tenu  de  faire  connaître  le  nom  du  navire 
daiis  le  délai  dé  six  mois  pour  les  voyages  au-delfi  d'éê  caps 
Hom  et  de  Bonne-Espérance,  dans  quatre  mois  pour  les 
autres  voyages  do  long  cours,  dans  deux  mois  pour  Jes 
voyages  de  grand  cabotage,  et  dans  un  mois  pour  ceux 
de  petit  cabotage*,  le  tout  à  partir  de  la  date  de  la  police; 
faute  de  quoi  la  police  est  nulle  de  plein  droit,  etiJ  est  paye 
aux  assureurs  4/4  pour  4 00  de  droit  de  ristourné. 

Art.  44.  Si,  l'assurance  étant  faite  sur  un  navire  par- 
tant d'Europe,  ie  départ  est  retardé  dé  j)ltis  dé  trois  mois, 
à  dater  de  la  souscription  du  risquot  Tassureur  a  la  faculté 
d'annuler  la  police  avant  le  départ  du  navire,  en  conser- 
vant 4/3  pour  400  à  titre  de  droit  de  ristourne  et  pour  ris- 
ques courus. 

Art.  43.  —  En  aucun  cas,  sauf  ceux  prévus  par  les 
articles  375  et  394  du  Code  de  commerce,  le  délaissement 
dès  facultés  ne  peut  éîre  fait,  si,  indépendamment  dé  toiis 
frais  quelconques,  la  perte  ou  la  détërioratiotl  matérielle 
n^absorbe  pas  les  trois  t|uaHs  de  la  valeur. 

Le  délaissement  du  corps  ne  peut  être  fait  que  dans  les 
cas  de  défaut  de  nouvelles,  de  naufirage,  d'écbouemeut  avec 
bris  qui  le  rend  innavigable,  oti  d'in  navigabilité  par  toute 
autre  fortune  de  mer. 

Ait.  43.  «—  Le  délaissement  pour  défaut  de  nouvellet 


peut  être  fait  après  six  mois  pour  les  voyages  do  cabotage 
dans  tes  mers  d'Europe;  après  un  an  pour  tous  autres 
voyages  en  deçà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance  ;  et 
enfin,  après  dix*tauit  mois,  pour  tous  voyages  au-delà  de  ces 
caps  ;  le  tout,  à  compter  du  jour  auquel  se  rapportent  les 
dernières  nouvelles  reçues  sur  la  situation  du  navire.  (Le 
tout  par  dérogation  à  rarticle  375  du  Code  de  com- 
roerce.) 

Art.  14.  —  Soit  quMI  y  ait  ou  non  lieu  à  délaissement, 
et  sans  préjudicicr  aucunement  à  ses  droits,  rassuré  est 
tenu  de  veiller  au  sauvetage  des  objets  assurés  et  à  leur 
conservation. 

Art.  45.  —  Les  avaries  grosses  sont  remboursées  sous 
la  retenue  de  1  pour  100  de  la  valeur  assurée;  elles  se  rè- 
glent indépendamment  des  avaries  particulières  et  sans 
aucune  cumuialion. 

La  portion  de  ces  avaries,  incombant  au  fret,  ne  peut 
jamais  être  mise  à  la  charge  de  Tassurauee  sur  corps. 

Art.  16.  —  Les  avaries  particulières  sur  corps,  quille, 
agrès,  apparaux  et  dépendances,  se  remboursent  sous  la 
déduction  de  3  pour  100  delà  valeur  assurée. 

Art.  47.  —  En  cas  d'assurance  à  prime  liée  ou  à  terme, 
chaque  voyage  est  l'objet  dMin  règlement  séparé.  La  fin  de 
chaque  voyage  est  déterminée  ainsi  qu'il  est  dit  au  prcmlef 
paragraphe  de  Tarticle  5  et  à  Tarliclc  6,  et  le  voyage  sub- 
séquent est  censé  commencer  immédiatement. 

Art.  48.  —  En  cas  de  délaissement  du  navire,  Tarma- 
teur  reste  passible  des  gages  dus  à  Téquipage  antérieure- 
ment au  voyage  pendant  lequel  le  sinistre  a  eu  lieu,  et  dont 
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le  fret  sauvé  revient  aui  assureurs  sur  corps,  conformément 
à  rarticle  386  du  Code  de  commerce* 

Art.  49.  II  n'est  admis,  dans  les  règlements  d*avaries 
particulières  sur  corps,  que  les  objets  remplaçant  ceux  per- 
dus  ou  endommagés  par  fortune  de  mer;  et  tous  les  rem- 
placements, fournitures  et  main  d'œuvre  à  la  charge  des 
assureurs  supportent  um  réduction  d'un  tiers  sur  le  coût 
justi/ii  au  lieu  dss  réparations^  pour  compenser  la  diffé' 
rence  du  vieux  au  neuf.  Cependant  cette  réduction  n'est 
jamais  faite  sur  les  ancres,  et  elle  n'est  que  de  4  5  pour  1 00 
sur  les  chatnes-câbles  en  fer. 

Les  mêmes  réductions  sont  applicables  au  règlement  des 
indemnités  dues  pour  avaries  grosses  par  les  assureurs  sur 
corps. 

Dans  les  risques  de  pèche,  les  assureurs  sont  exempts 
de  toutes  pertes  et  avaries  sur  les  embarcations,  ustensiles 
de  pèche,  ancres,  chaînes,  câbles  et  dépendances,  pendant 
la  pèche  ei  le  mouillage.  De  même  dans  les  divers  mouil- 
lages de  l'Ile  de  la  Réunion,  la  perte,  soit  en  avaries  parti- 
culières, soit  en  avaries  grosses  (quant  aux  assurances  sur 
corps),  des  ancres,  chaînes,  cflbles  et  dépendances,  n'est 
pas  à  la  charge  des  assureurs. 

Art.  20.  —  Les  primes  des  emprunts  h  la  grosso  con- 
tractés pour  réparations  et  dépenses  extraordinaires  faites 
en  coBrs  de  voyage,  no  sont  à  la  charge  des  assureurs  que 
jusqu'au  dernier  lieu  do  destination,  compris  qu'ils  soient 
dans  l'assurance.  Tous  emprunts  faits  audit  lieu  et  pour 
voyages  subséquents,  leur  demeurent  étrangers. 

Art.  si.  -—  Sont  francs  d'avaries  particulières,  les 


firuits  verts  et  secs»  les  pommes  dis  terre  et  autres  ]^qii» 
verts  non  dénommés  ci  dessous,  les  plantes,  }es  rotins,  les 
eolmiiux»  les  j^ines  en  suinti  les  plumes  et  duvets ,  les  fro* 
mages,  les  liquides  en  bouteilles,  les  glaces  et  autres  objets 
fi^igiles,  les  olyets  sujets  9  la  rouille,  le  sel,  la  cbaux,  le$ 
allumettes  chimiques  et  la  poudre  j  cepi^nflant,  pu  cas 
4'abordage  ou  échouement  j^yec  bris,  les  avaries  partipi)- 
culii&res,  sur  ces  objets,  sont  payées  sçus  déduction  de 
4  5  pour  4  00  de  la  valeur  assurée. 

£0  cas  d'avaries  particulières  s(|r  d'autres  marchandises, 
les  assureurs  ne  paient  que  l'excédant  de  : 

Ti'ois  pour  cent  swr  :  AIuUi  beurre,  brai  et  goudron,  café 
en  futailles,  cannelle,  cassea  lignea,  cire,  clous  de  girofle, 
cochenille,  cordages  goudronnés,  coton  brut,  draps  et  au- 
tres étoffes  de  laine,  espèces  monnayées,  garance  en  fu- 
tailles, indigo,  laines  lavées,  métaux,  merceries,  orfèvrerie 
et  bijouterie  fine ,  passementerie ,  pierres  précieuses ,  pi- 
ment en  sacs,  poivre  en  sacs,  quinquina,  rubans,  savon, 
soies  et  soieries,  soufre,  suif,  thé,  toileries  et  autres  tissus 
de  lin  et  de  coton,  vif-argeut,  verdet. 

Cinq  pour  cent  sur  :  Alizari,  byouterle  fausse,  cacao  en 
futailles,  café  en  sacs  ou  balles,  cj^arbon  de  terre,  colle  en 
ttl\&  ou  en  caisses,  cordages  non  goudronnés,  cornes,  jpoton 
filé,  curcuma,  farine  en  barils,  gingembre  en  futailles^ 
gommp  en  futailles,  riz  en  futailles,  sellerie,  sucre  en  filt, 
on  en  caisses,  tabac  en  futailles. 

Dùopouf  cent  sur  :  Amandes  en  fût,  anis,  amidon,  ara- 
chides, biscuits  en  futailles,  cacao  en  sacs  ou  balles,  café 
tm  vracy  chanvre  et  Un,  chapellerie,  chapeaux  et  ti^^  de 


§àïïi$t  ivMi««p?M  «Hmeotiuret  ev  battes  àB  iur-Utne»  muê 
9^  poiU,  emn  et  peaux,  ictffces  do  cbépa,  tirUie  ea  sao^f 
f^B^f  de  #oul)r#,  giogaqJN^t  oa  Mfiy*  gonoi9  es  s«c  ou  an 
vrac,  grains,  graines  en  barils  ou  sacs,  gravures  et  li- 
thographies, jiilap,  laiaes  cachemire,  liquides  eu  futaittes, 
uoiz  de  galle,  papier  et  librairie  en  caisses,  pellelariest 
PQissons  secs  et  salés ,  poivre  et  pimeut  en  vrac,  potasse, 
Iterlasse,  védas^e,  riz  e^  sacs,  salsepareille,  sumac,  sel  de 
fonde,  soude,suçre  pn  sacs  ou  balles,  tabac  en  sacs  ou  bal- 
les, teintures,  toiles  bleues  qui  sont  4ites  guinées,  viandes 
salées. 

Quinze poifr  fient  sur;  Qicao  ^  vrec,  graines  en  vrac, 
guano  et  autres  engrais,  légumes  secs,  nitrates ,  paille  et 
foin,  papier  et  librairie  en  i^alles,  (ouileftux* 

La  quotité  de  franchise  sur  les  objets  non  désignés  ai* 
dessus  est  fixée  &  5  pour  1 00. 

La  franchise  de  40  pour  100  déterminée  ci-dessus  pour 
les  liquides  en  futailles,  est  indépendante  de  la  franchise  du 
coulage  ordinaire,  laquelle  est  fixée  à  2  pour  1 00  pour  le 
petit  cabotage,  i  4  pour  1 00  pour  Iff  grand  ^abofagpi  ^t  à 
10  pour  400  pour  le  long-cours.* 

Aat.  29,  rr  LjQ^  franchises  déterminées  p^  Partide 
précédent,  ne  se  prélèvent  que  pour  les  avoines  matérielles. 
JUee  syaries  particulière^  qui  ne  ^  c^mppçent  qi^  dP  fr&is 
ou  qui  proviennent  d'une  Gontrib^Uon  proportionnelle,  spot 
reipboursées  sous  le  retenue  4p  I  pour  100  4^  la  soqmnp 
assurée,  et  cela,  indépendamment  des  avaries  psrUcuUiïrM 
jliaiériel|i9s. 
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grasses  et  particulières  sont  réglées  suivant  les  lois  et 
usages  de  France,  quels  que  soient  les  lieux  où  le  sinistre 
est  survenu,  où  le  voyage  s'est  terminé  et  où  le  règlement 
en  a  été  opéré. 

Art.  24. — Toutes  pertes  et  avaries  à  lacbargedcs  assu- 
reurs sont  payées  comptant  au  porteur  de  la  police,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  procuration,  trois  mois  après  la  remise 
des  pièces  Justificatives.  —  Toutefois,  les  assureurs  ont  la 
faculté  de  se  libérer  par  anticipation,  en  retenant  rescompte 
à  raison  de  6  pour  100  Tan. 

Art.  S5.  —  La  prime  échue  ou  non  échue  se  déduit 
toujours  comme  comptant  des  pertes  ou  avaries  payées  par 
les  assureurs. 

Art.  26.  —  En  cas  de  non-paiement  de  la  prime,  cons» 
taté  par  huissier,  les  assureurs  onfla  faculté  d'exiger  cau- 
tion ou  d'annuler  Tassurance. 

Art.  27.  —  Le  taux  des  intérêts  à  régler  cuire  les 
assureurs  et  les  assurés,  est  invariablement  fixé  à  6  pour  4  00 
l'an. 

Art.  28.  -^  Le  droit  de  ristourne  est  réduit  à  4/4 
pour  400,  par  dérogation  à  l'article  358  du  Gode  de  com- 
merce. La  ristourne  aura  lieu  sans  frais  pour  les  risques 
sur  navire  pariant  de  France. 

ARt.  29.  -^  Il  est  convenu  que  le  capitaine  peut  être 
reçu  ou  non  reçu,  ou  remplacé  par  tout  autre,  et  que  la 
manière  dont  son  nom  est  orthographié  ne  préjudide  pas  à 
l'assurance. 

Art.  30.  -*  La  présente  assurance  est  faite  sur  bonnes 
ou  mauvaises  nouvelles,  pour  être  exécutée  franchement 
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et  de  bonne  foi,  les  parties  renonçant  à  la  lieue  et  demie 
par  heure. 

Art.  31 .  -^  Lorsque  tes  primés  ou  atigmentations  de 
primes  sont  calculées  par  périodes  mensuelles  ou  autres» 
toute  période  commencée  est  comptée  comme  finie. 

Art.  32.  —  Les  liquides  seront  divisés  en  séries  de 
1 ,000  tr.  au  moins  ;  toute  autre  espèce  de  marcbandises  en 
séries  de  2,000  fr.  au  moins,  en  saivant  Tordre  des  numé* 
ros,  marques,  contre-marques.Chaque  pour  compte  dûment 
justifié,  chaque  espèce  de  marchandise  et  chaque  série  for* 
mera  un  capital  distinct  et  séparé. 

Art.  83.  —  Les  frais  du  présent  contrat,  consistant 
en  frais  de  registre,  police,  avenants  et  timbres,  sont  à  la 
charge  des  assurés  :  ils  sont  fixés  à  4  fr.  par  police  de 
2,000  et  au-dessous,  à  2  fr.  pour  celles  au-dessus  ;  et  selon 
les  dimensions  du  papier,  à  4  et  2  fr.  pour  les  avenants. 

Art.  3i.  —  La  somme  souscrite  par  chaque  assureur 
est  la  limite  de  ses  engagements;  il  ne  peut  jamais  être 
tenu  de  payer  au*delft. 

La  garantie  de  chaque  assureur  est  personnelle  et 
exempte  de  toute  solidarité  quelconque* 

Art.  35.  —  Les  assureurs  et  les  assurés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  s'engagent  à  se  conformer  aux  lois  et 
règlements  maritimes  en  vigueur,  en  ce  qui  n*y  est  pas  dé- 
rogé par  la  présente  police  qui  est,  en  tout  ce  qui  tient  aux 
clauses  imprimées,  conforme  à  Toriginal  déposé  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce* 


la 


BXUNION  D'ASSUREUES. 


nJkjGS  DE  MABSEILLE. 


AiiTiçii  PRUiMi* — Les  assureort  prennent  k  leur»  ris- 
ques toutes  pertes  et  dommages  provenant  de  tempête» 
naufrage!  écbouement,  abordage  fortuit,  changement  forcé 
de  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau,  jet,  feu,  pillage,  pira- 
terie et  généralement  de  tous  accidents  et  fortunes  de  mer; 
enfin,  et  par  convention  expresse ,  les  prévarications  et 
fautes  du  capitaine  et  de  Téquipage  connues  sous  le  nom  de 
baraterie  de  patron. 

An.  3.  —  Les  assureurs  sont  exempts  de  tous  risques 
de  guerre,  hostilités,  représailles,  arrêts  par  ordre  de  puis- 
sance, in^rdiclion  de  commerce,  blocus,  capture,  confis- 
cations et  molestalions  quelconques  de  gouvernement  amis 
ou  ennemis,  reconnus  ou  non  reconnus,  et  généralemeai 
de  tous  accidents  et  fortunes  de  guerre, 

ils  sont  également  exempts  de  tous  événements  quelcon- 
ques résultant  de  la  violation  de  blocus,  de  contrebande  ou 
de  commerce  prohibé  ou  clandestin,  de  la  part  de  qui  que 
eeioity  du  vice  propre  de  la  chose  assurée  et  de  tous  frais 
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d^hlYeraag*)  de  quarantaine  et  Jours  de  planche;  ces 
eiemptions  sabstateront  lors  même  que  les  pertes  et  dom** 
mages  proviendraient  de  baratarie. 

Art.  9.  -^  Les  risques  sur  marchandises  ou  espdces 
courent  du  moment  de  leur  embarquement  et  finissent  atl 
moment  de  leur  mise  à  terre  au  lieu  de  la  destination.  LeA 
risques  d'allégés  et  de  gabares»  tant  à  l'embarquement 
qu^att  débarquement,  sont  à  la  charge  dés  assureurs.  Il  est 
permis  au  capitaine  d^al1éger«  transborder  et  recharger 
dans  les  fleuves  et  rivières,  de  môme  que  pour  rentrée  et 
la  sortie  des  iacarets.  * 

Art.  4.  ^  En  cas  d'assurance  à  terme,  à  prime  lléot  ou 
avee  faculté  de  faire  échelie^  les  risques  continuent  sur  les 
objets  substitués  aux  premiers  et  provenant  de  leur  Vente, 
ou  de  leur  échange.  Jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
assurée^  sauf  Justification  de  leur  valeur  et  de  leur  mise  en 
risque  lors  du  sinistre  ou  avarie. 

Art»  6.  -—Les  risques  sur  corps  au  voyage  courent  du 
moment  où  le  navire  a  eommencé  à  embarquer  des  mar- 
chandises, ou,  à  défaut,  du  moment  où  il  a  fait  voile,  et 
cessent  quinze  Jours  après  qu'il  a  été  ancré  ou  amarré  en 
libre  pratique  au  dernier  lieu  de  sa  destination,  à  moins 
que  le  déchargement  n'ait  été  achevé  plus  tOt ,  ou  qu*il 
lirait  reçu  à  bord  des  marchandises  pour  un  autre  voyage, 
atant  l'expiration  de  ces  quinze  jours. 

Art«  d«-^oit  que  l'assurance  porte  sureorps,  soit  qu*eHe 
porte  sur  facultés,  il  est  permis  au  capitaine  de  dérouter, 
rétrograder  et  faire  échelle  partout  où  besoin  sera,  pour 
iocofiflîr  l'oliiiat  du  voyage  assuré. 
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j^  Aet.  7.  —  Si  rassurance  est  faite  m  ;tio  «M ,  soit  aans 
désignation  de  navire,  rassuré  est  tenu  de  faire  connidtre 
le  nom  du  navire  au  plus  tard  dans  six  mois  pour  les  voyages 
au-delà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espéranoe;  dans  tro» 
mois  pour  les  autres  voyages  de  long  cours  et  pour  ceux 
de  grand  cabotage,  et  dans  deux  mois  pour  les  voyages  de 
petit  cabotage  \  le  tout  à  partir  de  la  date  de  la  poliee.  A 
Texpiralion  de  cesr délais,  les  assureurs  auront  le  àaAi  de 
signifier  i  l'assuré  quMIs  résilient  le  risque.  La  poKce  sera 
nulle  dix  jours  après  la  date  de  la  signification,  et  il  sera 
dû  mx  assureurs,  en  indemnité,  un  cinquième  de  la  prime 
pour  droit  de  ristourne* 

L'assuré  est  tenu  de  communiquer  aux  assureurs  tous 
avis  de  chargement,  dès  la  réception  des  connaissements 
ou  nouvelles,  et  au  plus  tard,  dans  les  dix  jours  de  cette 
réception. 

Art.  8.  —  Si  Tassurance  est  faite  en  prime  liée  ou  avec 
faculté  de  faire  échelle ,  quel  que  soit  Taliment  du  risque, 
il  est  accordé  au  capitaine  quatre  mois  de  séjour  à  compter 
du  jour  où  il  aura  aborde  le  premier  port  d'échelle  ou 
celui  de  destination.  A  Texpiration  de  ce  terme,  chaque 
mois  eu  sus  donne  lieu  à  une  augmentation  de  prhne  de 
3/4  pour  100  par  mois  jusqu'à  la  On  du  douzième  mois 
de  séjour.  Dès  lors,  les  assureurs  sont  déchargés  de  tous 
risques,  et  ils  ont  droit  aux  deux  tiers  do  la  prime  fixée  par 
la  police,  et  à  Taugmentation  résultant  de  la  prolongation 
de  séjour. 

Art.  9«~Si  Tassurance  étant  faite  sur  ou  par  navire  par* 
tant  d'Europe,  du  Levant  ou  des  cèles  d'Afrique,  le  d^art 
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est  retardé  do  plus  do  trois  mots*  ou  de  plus  de  six  mois 
pour  Ions  autres  voyages,  à  dater  de  la  souscription  du 
risque,  les  assureurs  ont  la  faculté  d'annuler  l'assurance 
par  une  simple  notiSeation,  en  conservant  1  /4  pour  4  00 
pour  droit  de  ristourne. 

^  Art.  40.  —  Dans  tous  les  cas,  excepté  ceux  de  relâche 
forcée,  où  le  navire,  sur  ou  par  lequel  porte  Tassurance, 
se  trouvera  du  1  *'  janvier  au  45  avril,  sur  les  rades  de  Tile 
delà  Réunion  (Bourbon),  du  45  juillet  au  15  octobre  sur 
la  rade  de  Saint-Pierre  (Martinique)»  la  prime  stipulée  sera 
aogmentée  de  4/2  pour  100  par  quinzaine  de  séjour. 

Art.  4 1  .—La  prime  stipulée  sera  augmentée  de  3/4  p.  400 
par  mois  dans  le  cas  où  un  navire,  trouvant  son  port  de 
destination  bloqué,  séjournerait  devant  ce  port  ou  relève» 
rait  pour  d'autres.  Les  assureurs  continueraient  à  courir 
les  risques  pendant  tous  séjours  et  relèvements,  sans  ce- 
pendant que  cette  prolongation  put  être  de  plus  de  six 
mois,  &  dater  de  Tarrivée  devant  le  port  bloqué;  mais  ils 
ne  répondent  d'aucuns  firais  ou  augmentation  de  dépense 
résultant  de  ces  relèvements  et  séjours. 

ARf.  48. — Lorsque  les  primes  ou  les  augmentations  sont 
stipulées  par  périodes  mensuelles  ou  autres,  toute  période 
commencée  comptera  comme  finie. 

Art.  43. — Dans  les  assurances  &  terme,  soit  à  temps  li- 
mité, les  assureurs  sont  exempts,  sauf  convention  con- 
traire, des  risques  du  Sénégal  et  de  Californie  en  toutes 
saisons,  de  ceux  des  mers  Noire  et  Baltique,  du  l*'  sep* 
tembre  au  ^^^  avril»  et  enfin  de  ceux  de  la  mer  du  Nord 
au-delà  de  Duulierque  du  4*'  octobre  au  4*'  avril* 
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Dans  cet  mêmes  Assurances  et  dans  cdies  sur  argrail 
la  grosse,  ils  sont  francs  c|e  toutes  avaiies}  mais  lorsquei 
par  clause  spëcialç,  ils  répondent  des  avaries  sur  lea  mr 
qu^s  h  terme,  chaque  voyage  est,  de  môme  que  dans  las 
assurances  à  prime  liée»  Tobjet  d*un  règlement  séparé  i  la 
fin  de  chaque  voyage  e$t  déterminée  ainsi  qu'il  est  dit  en^ 
l'article  6,  et  le  voyage  subséquent  est  censé  commencer 
immédiatement  après. 

AeTi  14. — Hors  le  cas  de  survenance  da  guerre  pendaat 
le  voyage  assuré,  les  délais  établis  par  rarticle  375  du 
Code  de  commerce,  pour  le  délaissement  à  défaut  de  noiir 
V#lles«  sont  réduits  comme  suit  :  à  six  mois  pour  le  petit  et 
1$  grand  cabotage,  exceplé  pour  les  voyages  des  mars 
Noire  et  Baltique,  pour  lesquels  le  délai  est  de  neuf  moîa{ 
Ud  an  pour  les  voyages  de  long  cours }  et  pour  les  voyagea 
au-delà  des  caps  Born  et  de  Bonne-Espérançe»  dix-buit 
mois  pour  l'aller  et  quinze  mois  pour  le  retour. 

Aai.  1 5.— Dans  le  cas  d'avaries  grosses  ou  communes, 
les  assureurs  ne  paient  que  l'excédant  de  4  pour  100  de  la 
somme  assurée  sur  les  monnaies  et  matières  d'or  ou  d'ar^ 
gent,  et  de  3  pour  400  sur  tous  autres  objets.  Néanmoins, 
il8  ne  paiept  que  l'excédant  de  40  pour  400  sui*  corps  et 
cargaison  des  navires  grecs,  russes  et  ottomans  venant  des 
écbellfis  du  Levant  et  des  mers  Noire  et  d'Asof. 

Les  avaries  grosses  ou  communes  ne  peuvent  jamais  être 
cumulées  avec  les  avaries  parliculières,  non  plus  que  celles 
d'aller  avec  celles  de  retour  \  elles  seront  réglées  séparé* 
ment,  et  les  retenues  seront  faites  sur  chaque  espèce  d'à* 
varies. 
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AiT«  f  6.  ~  Les  assureurs  m  patent  que  rexeédant  de 
8  pour  4M  de  la  sorane  assurée  sur  les  ayaries  partien- 
Hères  m  eerps  du  navire,  el  profitent  seuls  de  la  valeur 
ettlièiedii  vienï  douUage  ot  de  tous  autres  olijets  rem- 
placés. 

Il  a*eat  adnia,  dans  les  réglementa  de  ees  séries  que  les 
objets  rouiplaçattleeux  perdus  ouendomtnagéspar  fèrtmie 
de  mer  \  et  toua  renpIaoenieiitSt  toutes  réparations,  Ibuff 
nitures,  maiu-d*eMivre  et  aeeessoires  à  la  ehargre  des  asstt* 
fwra  supportent  une  réduction  d'un  tiers  sur  leur  eoùt 
brut  Juttiié.  Cependant  cette  réduction  n'est  jaaitais  Mte 
sur  les  anerea,  et  elle  n*est  que  de  4B  pour  400  sur  les 
ohatoes*eibles  en  1er. 

Les  vivres  et  gages  de  Téquipage  ne  sont,  daua  aMun 
cas»  à  la  charge  des  assureurs^ 

Dans  les  risques  de  pêehe,  lea  assureora  sont  exenipt»da 
totttea  perles  et  avaries  sur  les  embareations,  ustensiles  de 
péebe,  ebaloes,  aneres,  câbles  et  dépendances  pendant  la 
pèche  et  le  mouillage.  De  mémo,  dans  les  divers  meuillages 
de  rtle  de  la  Réunion  (Bourboo),  la  perte,  soit  en  avaries 
particulières,  soit  en  avaries  grosses  (quant  aux  aasurancea 
sur  corps),  des  obalnes,  ancres,  câbles  et  dèpendancea, 
n'est  paa  fe  la  charge  des  assureurs. 

Art  17. — Les  primes  des  emprunts  à  la  grosse eontraetès 
pour  réparations  et  dépenses  eatraordinaires  faitesen  cours 
de  voyage,  ne  sont  à  la  charge  des  assureurs  que  Jusqu'au 
lieu  de  destination  do  ce  voyage,  et  proportionnellement 
au  montant  ije  rindemnité  mise  à  leur  charge  par  le  régies 
meut  d'avaries*  U  eo  eat  de  même  de  la  eommiaaion  il  V 


vaiiees  de  fonds  et  des  autres  frais  aeeessoires  et  prepor- 
tîettBeis.  Tous  empraots  et  avanees  de  fonds  ftits  au  liea 
de  deslioatton  demearrai  éiraag^s  aux  assareurs;  dans 
les  assurances  à  prione  liée,  le  ? oyage  d'aUer  est  lo^foars 
distinct  de  celui  de  retour. 

Dans  le  cas  oà  remprant  à  la  grosse  serait  eontracté 
peur  un  lieu  autre  que  celui  de  destination  stipulé  dans  la 
p<rtice,  les  assureurs  ne  seront  tenus  au  change  marillBie 
que  proportionneUeaient  au  voyage  assuré. 

AuT*  18.— Ledélaîssenientducorpsnepetttétfefaitque 
dans  le  cas  de  défont  de  nouvelles  ou  dans  celui  d*innaviga- 
bllilé  absolue  prodttUe  par  naufrage,  écbouement  avec  bris 
ou  toute  autre  fortune  de  mer.  L'tnnavigabillté  relative 
produite  par  le  défaut  de  fonds  bu  de  matériaux,  par  Vmr 
portance  des  dépenses  à  faire,  ou  par  toute  autre  cause^  ne 
donne  lieu  qu^à  réglemmt  en  avaries,  mAme  dans  les  ris- 
ques francs  de  toutes  avaries.  L'armateur  reste  passible 
des  gages  dus  à  l'équipage  antérieurement  au  voyage  pen« 
dant  lequel  le  sinistre  a  eu  lieu. 

La  vente  en  cours  de  voyage  de  blés,  grains,  graines, 
légumes  et  farines,  dont  la  détérioration  matérielle  n*ira 
pas  i  trois  quarts  de  la  valeur,  ne  donnera  lieu  qu'A  l'action 
d'avarie  qui  sera  exercée  conformément  à  l'article  28  ci« 
dessous  et  d'après  les  prix  au  lieu  de  la  vente. 

il  est  expressément  dérogé  aux  dispositions  du  C^e  de 
commerce  contraires  au  présent  article. 

Akt.  19.  —  Dans  les  risques  sur  facultés  francs  de  toutes 
avaries,  le  délaissement  ne  peut  être  fait  que  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  375  et  39i  du  Gode  de  eomnerce  e  I 
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dMft  eeioi  aè  iAëépendaBimeiit  de  toos  frais  qoilcmKpies» 
)t  perto^OQ  dèlértorattoD  oatértelle  absorbe  les  trois  quarts 
de  la  talear  de  la  mrebaiidise  arrltée  au  liea  de  reste. 

an.  90.  -<*  Sont  francs  d'avaries  parlieuHères  :  les  fruits 
verts  et  secs,  fromages,  sels,  salaisons,  pommes  de  terre, 
noir  animai,  viandes  sèches  dites  tasajo^  animaux,  vivres 
de  bord,  conserves  alimentaires,  plantes,  rottins,  chaux, 
aHmettes  cMmiques,  parfiimeries,  fleurs  artificielles,  coif- 
fures de  femmes,  tableaux,  cuirs  formant  tapisserie,  natron, 
poudre,  plumes  et  duvet,  chiffons,  tourteaux,  guano  el 
autres  engrais  liquides,  glaces,  verreries  et  verroteries, 
porcelaines  et  autres  objets  (môme  compris  dans  l*un  des 
articles  dénommés  ci*après  à  rarticle  81),  fragiles  ou  su- 
jets à  la  rouille  ou  oxydation,  ainsi  que  les  laines,  sparte* 
ries,  pailles  et  foins  chargés  sur  le  tillac.  Les  assureurs  ne 
sont  pas  garants  du  coulage  et  de  tous  frais  quelconques 
faits  pour  le  prévenir  ou  le  réparer,  sur  les  liquides, 
graisses,  mélasses  et  suife,  non  plus  que  de  la  mort  des 
animaux,  quelle  qu'en  soit  la  cause ^  néanmoins,  les  ava- 
ries sur  ces  articles  seront  payées  par  les  assureurs  sous 
une  retenue  de  SO  pour  100  dans  tes  cas  prévus  par  Tarli- 
de  39  ci^essous.  (Cet  article  8S  dispose  que  si  l'assuré 
profile  de  l'aciion  d'avarie,  il  supporte  les  franchises.) 

Art.  21.^*  En  cas  d'avaries  pariicuiières  sur  d'autres 
marchandises,  les  assureurs  ne  paient  que  l'excédant  des 
franchises  ci-après  calculées  sur  la  somme  assurée  ; 

Trais  pour  CMt  sur  :  Beurre,  bois  de  teinture  et  autres, 
brai  et  goudron,  cafés  en  futailles,  cire,  coclienille  en 
caisses,  barils  ou  surons,  cordages  goudronnés,  cotons  eu 


lafait»  émpê  alUHlriiéteidi^  Mm»  épiées  4e  tente  eë* 
pèea  eo  futaillesi  «eroeriM»  qiweiîDeriee,  êrfivreriee  et 
bijouteri^s4a6i#  {MWtlMiitmiftf  «RiHM|iiiea,  eavene,  soîei 
et  9«tt«rîe8|  «enfr^vWitft  tMf  tfilerieeet  liesui  dtf  lis^  de 
cotpii,  ver4et  w  (ut«iUeR,  vV-ergcnL 

fimq  fêur  ctnt  itfr  ;  GaMOft  m  liHMllWf  celte  e«  tMi 
ou  MUea,  €Amiell(i|  c^ssia  MwiMf  «oobeMlle  en  mm  eo 
balles,  colle  en  (uuille^  au  ea  lUHseeei  eordefie  bas  tM* 
drQQnés,  cotoçç  fliéa,  fiuir^  el  peeux  leoiiâe  an  eûrrayèe» 
épiceries  de  toute  a^pèce  m.  w(;8  ou  belleit  lariiie  eq  be«ie« 
garance  eu  f^fiilleaf  giogeinbreen  futeUles,  somwe  en  fttr 
taille^  ou  ep  caisse^  ipd(|(P8f  laiœa  lavées*  poivre«  qver* 
citrou,  riz  eo  futailles,  rocott,  soileriee,  sucrée  en  futailles 
ou  caissesi  tabacs  en  futeillest 

Dix  pour  cent  $ur:  Alizaris.  alun»  auis»  amideua»  afa^ 
chides,  bijouterie  fausse,  biscuit  en  futaUlee,  buis  de  teius 
iure  moulu I  brQ^rlcs,  cacaos  «p  sacs  ou  balles,  oaféa  ea 
vrac,  cafés  verts,  Brésil,  Hdti,  cbarbop  de  terre,  cbauvre 
et  lin,  cbapeeux  et  lissps  de  paille,  chapellerie,  oigaree. 
Couleurs  préparées,  crins  et  poila,  ouirs  et  peaux  en  petif 
drogueries  non  désignées,  écoree  de  cbéee,  éponges,  fa- 
rine en  sacs  ou  en  balles,  fleur  de  soufre,  gants  de  peau^ gin- 
gembre en  sacs  ou  balles,  gomme  en  sacs  ou  en  vrac, 
horlogerie,  instruments  de  mu&iQMe  de  toute  eepèce,  faî- 
nes lavées  à  dos,  laines  pellades,  laines  caebemire,  Uége 
en  planche,  meubles,  noix  de  galle  en  fûts,  papier  eu 
caisses,  pâtes  d'Italie,  pelleteries,  pçtaaseï  perlasse,  vé- 
dasse,  réglisse  (bois  et  suc),  salpêtre  et  nitraies,  soude, 
sel  de  soude,  sucres  en  sacs  ou  balles,  teintures^  toiles  à 


?ûil^  et  d'aodM)l4f^«  Htem  hlwm  é^im  «lÉiiiées,  wd«l  m 
ttcs  ou  balles,  viandea  saléea* 

Otitfise/>otfr  een/  sur  :  Amandes  ea  fouillent  blée«  giaiiie, 
graines*  baocbpQ^  cacaos  en  vrafif  Garnasse*  eartes  fèo- 
graphiques  et  à  jouer,  cendres  graveléest  cbsrdMs,  ^hattt- 
sures,  coqaQs  de  vers  k  soie,  contes,  lipures  de  cornes, 
cttirs  eo  saumure,  gravures»  litbograpbtes  et  bois  dorèSt 
glucose  et  fécules  de  tonle  espace,  hid>Uleiueats  et  lûigts 
atflres  que  aeufst  laines  en  suint  et  de  chevront  léguflM«i 
riz  en  sacs  ou  ballest  machines,  mécaniques,  noix  de  galle 
eo  saos,  onglons,  os  4'animaux,  orge  perlé,  orseille,  paille» 
foin  sous  liliae,  papier  en  balles,  librairie,  p^âsaoïis  secs 
ou  salés,  sparteries  sous  (illac,  sumac,  tabac  en  aaea  ou 
balles. 

En  eu  d'avariea  particaUères  sur  des  objets  non  dési- 
gnés dans  le  présenl  article,  les  quotités  de  franebtsea 
sont  déterminées  par  analogie  avec  lea  artteies  qui  y  sont 
désignés. 

Les  franebises  déterminées  oi-desaus,  ne  se  prétévem 
que  sur  les  avaries  matérielles  et  frais  sceessoires.  Las  ava* 
ries  particulières  qui  ne  se  composent  que  de  lirais  étran- 
gers aui  dommages  matériels,  ou  qui  proviennent  d'une 
contrilmtion  proportionnelle,  sont  réglées  séparément  et 
rembonrséef  sous  la  retenue  de  1  peur  100  de  la  somaiia 
assurée,  et  cela  indépendamment  des  avaries  partieulièrea 
matérieiles. 

An.  38.  ~  Lorsque,  dans  les  eas  qui  donnent  lieu  au 
délaissement,  l'assuré,  proltant  des  dispositions  de  Tartit 
de  400  do  Code  de  commerce,  oxereeia  l'action  d'avarie^ 
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peat  être  IliU  après  six  mois  pour  les  voj^ages  do  cabotage 
dans  les  mers  â*Europe;  après  un  an  pour  tous  autres 
voyages  en  deçà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance  ;  et 
enfin,  après  dix-huit  mois,  pour  tous  voyages  au-delà  de  ces 
caps;  le  tout,  à  compter  du  jour  auquel  se  rapportent  les 
dernières  nouvelles  reçues  sur  la  situation  du  navire.  (Le 
tout  par  dérogation  à  i*arlicle  375  du  Code  de  com- 
merce,) 

Art.  14.  —  Soit  qu'il  y  ait  ou  non  lieu  k  délaissement, 
et  sans  préjudicicr  aucunement  à  ses  droits,  rassuré  est 
tenu  de  veiller  au  sauvetage  des  objets  assurés  et  k  leur 
conservation. 

Art.  15.  —  Les  avaries  grosses  sont  remboursées  sous 
la  retenue  de  4  pour  100  de  la  valeur  assurée;  elles  se  rè- 
glent indépendamment  des  avaries  pariiculières  et  sans 
aucune  cumulaiion. 

La  portion  de  ces  avaries,  incombant  au  fret,  ne  peut 
jamais  être  mise  à  la  charge  de  Tassurance  sur  corps. 

Art.  16.  —  Les  avaries  particulières  sur  corps,  quille, 
agrès,  apparaux  et  dépendances,  se  remboursent  sous  la 
déduction  de  3  pour  100  delà  valeur  assurée. 

Art.  17.  —  En  cas  d'assurance  h  prime  liée  ou  à  terme, 
chaque  voyage  est  Tobjet  d'un  règlement  séparé.  La  fin  de 
chaque  voyage  est  déterminée  ainsi  qu'il  est  dit  au  premier 
paragraphe  de  l'article  5  et  à  l'arliclc  6,  et  le  voyoge  sub- 
séquent est  censé  commencer  immédiatement. 

Art.  18.  —  En  cas  de  délaissement  du  navire,  l'arma- 
teur reste  passible  des  gages  dus  à  l'équipage  antérieure- 
ment au  voyage  pendant  lequel  le  sinistre  a  eu  lieu,  et  dont 
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le  fret  sauvé  revient  aui  assureurs  sur  corps,  conformément 
à  Tarticle  386  du  Code  de  commerce. 

Art.  19.  II  n*est  admis»  dans  les  règlements  d*avaries 
particulières  sur  corps»  que  les  objets  remplaçant  ceux  per« 
dus  ou  endommagés  par  forlune  de  mer;  et  tous  les  rem- 
placements» fournitures  tl  main  d'muvre  à  la  charge  dee 
assureurs  supportent  une  réduction  d'un  tiers  sur  le  coût 
justifié  au  lieu  des  réparations^  pour  compenser  la  diffé* 
renée  du  vieux  au  neuf.  Cependant  cette  réduction  n'est 
jamais  faite  sur  les  ancres»  et  elle  n'est  que  de  1 5  pour  \  00 
sur  les  chalnes-câbles  en  fer. 

Les  mêmes  réduclions  sont  applicables  au  règlement  des 
indemnités  dues  pour  avaries  grosses  par  les  assureurs  sur 
corps. 

Dans  les  risques  de  pêche»  les  assureurs  sont  exempts 
de  toutes  pertes  et  avaries  sur  les  embarcations,  ustensiles 
de  pôcbc»  ancres»  chaînes»  câbles  et  dépendances,  pendant 
la  pèche  et  le  mouillage.  De  même  dans  les  divers  mouil- 
lages de  Pile  de  la  Réunion»  la  perte»  soit  en  avaries  parti- 
culières» soit  en  avaries  grosses  (quant  aux  assurances  sur 
corps),  des  ancres»  chaînes»  câbles  et  dépendances»  n'est 
pas  à  la  charge  des  assureurs. 

Art.  20.  —  Les  primes  des  emprunts  à  la  grosso  con- 
tractés pour  réparations  et  dépenses  extraordinaires  faites 
on  coars  de  voyage»  ne  sont  à  la  charge  des  assureurs  que 
jusqu'au  dernier  lieu  do  destination»  compris  qu'ils  soient 
dans  l'assurance.  Tous  emprunts  faits  audit  lieu  et  pour 
voyages  subséquents,  leur  demeurent  étrangers. 

Art.  si.  —  Sont  francs  d'avaries  particulières»  les 


firuits  wf^  et  secs»  les  pommes  de  te^re  et  autres  Jéguipi» 
verts  Doa  dénommés  ci  dessous,  les  plantes,  j^p  rotins,  les 
animaux,  les  jyines  en  saint,  les  plumes  et  duvet? ,  les  fro- 
mages, les  liquides  en  bouteilles,  les  glaces  et  autres  objets 
fk^giles,  les  olyets  sujets  9  la  rouille,  le  sel,  la  chaux»  1^ 
allumettes  chimiques  et  la  poudre;  cepenflant»  en  cas 
4'abordage  ou  écbouemenl  avec  bris,  les  avaries  partipii- 
culières,  sur  ces  objets,  sont  payeras  spiis  dédueiloa  dp 
4  K  pour  lOQ  de  la  valeur  assurée. 

En  cas  d'avaries  particulières  sur  d'autres  mardiandises, 
les  assureurs  ne  paient  que  l'excédant  de  : 

Tt'où  pour  cent  sur  :  Alun,  beurre»  brai  et  goudron,  eafé 
en  futailles,  cannelle,  cassea  lignea,  cire,  clous  de  girofle» 
cochenille,  cordages  goudronnés,  coton  brut,  draps  et  au- 
tres étoffes  de  laine,  espèces  monnayées,  garance  en  fu- 
tailles, indigo»  laines  lavées,  métaux,  merceries,  orfèvrerie 
et  bijouterie  fine ,  passementerie ,  pierres  précieuses  »  pi- 
ment en  sacs,  poivre  en  sacs,  quinquina ,  rubans  »  savon» 
soies  et  soieries,  soufre,  suif,  ihé,  toileries  et  autres  tissus 
de  lin  et  de  coton»  vi(-argeut,  verdet. 

Cinq  pour  cent  sur  :  Alizari,  bycuterle  fausse,  cacçio  en 
futailles,  café  en  sacs  ou  balles,  ci)arbon  de  terre,  colle  en 
(ùts  ou  eu  caisses»  cordages  non  goudronnés,  cornes^^oton 
filé»  curcuma,  farine  en  barils,  gingembre  en  futailles» 
gommp  en  futailles»  riz  en  futailles,  sellerie,  sucre  en  fdt, 
jpu  en  caisses,  tabac  en  futailles. 

Dùopour  cent  sur  :  Amandes  en  fût,  anis,  amidon,  ara- 
chides» biscuits  en  futailles,  cjicffo  en  sacs  op  balles»  calé 
M  vrac»  jobanvre  et  lin,  chapellerie»  chapeaux  lA  ii^m  de 


fatttot  qo|»s9pr«s«Iiiiieoiiiirei  es  bottas  iB  fer-Utno,  grias 
^  fipitey  mn  ^t  pe«ix»  écMrG99  do  cbéM,  ferîDe  en  8«b8, 
llaur  de  9ou(r09  giogcMibri  aa  wi»»  gomoM»  69  34c  ou  M 
Yrac,  grains»  graines  en  barils  ou  sacs,  gravures  et  li- 
thographies, jalapt  laiaes  cacheoiife»  liquides  eu  futaiUes, 
uoix  de  galle,  papier  et  librairie  en  caisses,  pelleteries, 
poissons  secs  et  salés ,  poivre  et  pimeiit  en  vrac,  potasse, 
j^rlasse,  védas^,  riz  en  sacs,  salsepareille,  sumac,  sel  de 
9PUde,  soude^suçre  pn  sacs  ou  balles,  tabac  en  sacs  ou  btf- 
les,  teintures,  toiles  bleues  qui  sont  dites  guiaées,  viandes 
salées. 

Qufn^fê poifT  fiêuf  sur;  ÇfiC^  pu  vrac,  gr^u^  en  vrac, 
guano  et  autres  engrais,  légumes  secs,  nitrates,  paillo<rt 
foin,  papier  et  librairie  en  balles,  toui*leaux* 

La  quotité  de  franchise  sur  les  objets  non  désignés  oi- 
dessus  est  fixée  à  5  pour  1 00* 

La  franchise  de  10  pour  100  dôierminée  ci-dessus  pour 
les  liquides  en  futailles,  est  indépendante  de  la  francbisp  du 
coulage  ordinaire,  laquelle  est  fixée  à  2  pour  1 00  pour  le 
petit  cabotage,  h  4  pour  100  pour  Iff  grand  cabotagp,  jet  à 
1 0  pour  1 00  pour  ie  {ong-cpurs» 

4^RT.  29.  r-r  U^  franciiises  détproij^ées  p^r  rartiçle 
précédent,  ne  se  prélèvent  quep^ur  les  avaries  matérielles. 
Is»  avaries  particulière^  qui  ne  §^  comppseot  (^  ifi  frais 
ou  qui  proviennent  d'une  contribution  proportionnelle,  sQpt 
reqiboursées  sous  I9  retenue  dP  4  pour  1 00  dp  1<^  aoipmp 
assurée,  et  cela,  indépendamment  des  avaries  purtipuliArM 
fQaiériell)9s. 
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Yênt  MX  objets  assurés,  par  tempête,  nauflrage,  édioiie- 
oieot,  abordage  fortuit,  cbaugement  forcé  de  route,  de 
voyage  ou  de  vaisseau;  p«^  jet,  feu,  prise,  pillage,  bara- 
terie de  patron,  pirates,  barbarcsques,  corsaires  insurgés 
ou  indépendants,  sous  quelque  pavillon  ou  dénomination 
qu'ils  soient,  écumeurs  de  mer,  et  généralement  par  toutes 
les  autres  fortunes  de  mer. 

AsT.  3.  —  Ne  sont  point  à  leurs  charges  :  1  •  Les  déchets, 
diminutions,  pertes  on  détériorations  qui  arrivent  par  vice 
propre  de  la  chose;  8^  les  frais  de  quarantaine;  3*' les 
pertes  ou  dommages  résultant  de  contrebande  et  de  corn* 
meroe  clandestin.  Cette  troisième  réserve  n*est  applicable 
que  vis-à-vis  de  Tarmateur  seul,  tous  autres  assurés  restant 
garantis  à  moins  que  les  fraudes  dont  il  est  cas  n'aient  lieu 
de  leur  consentement  on  de  celui  de  leurs  ayant-droit. 

Art.  4.  — *  Les  risques  de  guerre  ne  sont  à  la  charge  des 
assureurs  qu'autant  qu'il  y  a  convention  expresse.  Dans  ce 
cas,  il  est  entendu  qu'ils  répondent  de  tous  dommages  et 
pertes  provenant  de  guêtre,  hostilités,  représailles,  arrêts, 
captures  et  molestations  de  gouvernements  quelconques, 
amis  et  ennemis,  reconnus  et  non  reconnus,  et  générale- 
ment de  tous  accidents  et  fortunes  de  gaerre. 

Art.  5.  —  Dans  les  cas  d'assurances  à  l'année  :  4^  les 
risques,  dans  la  mer  Baltique  et  la  mer  Noire,  du  («^  oc- 
tobre au  81  mars  inclusivement,  seront  passibles  d'augmen- 
tation de  prime  à  régler  de  gré  ft  gré  ou  par  arbitres;  S*  les 
risques  de  blocus,  officiellement  connus  au  lieu  et  avant  la 
date  du  départ  du  navire,  ne  sont  point  aux  charges  des 


» 


/ 


—  609  - 

Abt.  6«  —  n  D*;  attra  pas  d'augoiratatioD  de  prime  pour 
les  risques  de  quarantaine  au  lieu  de  l'arrivée  ;  mais  si, 
pour  foire  quarantaine,  le  navire»  par  suite  des  règlements 
sanitaires,  relève  pour  uni  autre  lieu,  ou  s'il  la  fait  au  Hoc 
ou  sur  la  rade  du  Havre,  il  sera  acquis  aux  assureurs  une 
augmentation  de  prime  réglée  par  arbitres. 

Ait.  7.  —  Les  risques  sur  marchandises  commencent 
du  moment  où  elles  ont  été  chargées  dans  le  navfare,  ou 
dans  les  allèges  pour  les  y  pcwter,  et  finissent  à  l'instant  où 
elles  sont  délivrées  à  terre. 

Art.  8.  —  A  défaut  de  stipulations  spéciales,  les  risques 
sur  corps  courent  du  moment  où  le  navire  a  commencé  à 
embarquer  des  marchandises,  à  défaut,  du  moment  où  il  a 
démarré-,  ils  cessent  trente  jours  après  qu'il  a  été  ancré  ou 
amarré  au  lieu  de  sa  dernière  destination,  à  moins  que  le 
déchargement  n'ait  été  achevé  plus  t&t,  ou  qui!  n'ait  em- 
barqué des  marchandises  pour  un  nouveau  voyage  avant 
respiration  de  ces  trente  jours. 

AaT.  9.  —  Si  Tassurance  porte  sur,  ou  par  navire  dé* 
signé,  en  cas  de  non  mise  en  mer  après  six  mois  de  1^  date 
de  la  police,  pour  les  voyages  en  degà  des  caps  Hom  et  de 
Bonne-Espérance,  neuf  mois  pour  ceux  au-delà  desdits 
cape,  la  prime  convenue  sera  augmentée  de  1  pour  4  00.  — - 
Au  bout  d'un  an,  dans  le  premier  cas,  et  de  quinze  mois 
dans  le  second,  il  sera  alloué  aux  assureurs  2  pour  1 00,  et 
le  contrat  sera  nul  à  partir  de  l'expiration  de  ces  dernières 
époques. 

Art.  40.  ~  Si  l'assurance  est  faite  sur  navires  indéter- 
minéSf  l'assuré  est  tenu  de  faire  connaître  le  nom  des 


iiwiffSy  av  fitas  ti^d  dVM  te  d^êf  46  six  nfors',  poiir  tes 
voyages  aifudflè  âts  caps  Hotn  0t  de  BMneflspérallR»  ^ 
dÉkn  <|ncfi<6  borUs,  pour  tes  antres  Voyages  de  Umg  ccràrs  ; 
dm^  deu^  nois,  pmr  les  voyages  de  grand  cabotage  ;  «t 
dtAS  nu  mois,  pour  ceux  de  peiH  cabotage  ;  le  toni  è  partir 
de  la  date  de  la  poKce;  faute  de  qnoi,  la  police  est  nulle  de 
plem  droit,  et  H  est  payé  aux  assureurs  f/8  pour  4M  de 
droit  de  ristourne,  pour  lés  voyages  de  long  cmrs,  et 
ifé  pour  400  pour  cenx  de  cabotage. 

Art.  h.  —  Le  droit  de  ristourne  ou  de  résiliement  sera 
de  4/4  pour  tOO,  sans  dérogation,  sanf  celui  pour  assu- 
rances par  navires  indéteroiinès  qui  reste  fixé  à  4 /S 
pour  400. 

Art.  49.  -^  Si,  Tassurance  étant  faite  sur  un  navire 
pirtimt  d*tkn  lieu  en  Europe,  le  départ  ou  le  comménisemènt 
Au*  risqué  est  retardé  de  plus  de  trois  mois,  part  dé  la  sou- 
sbriptfon  du  risque,  les  assureurs  ont  la  Asicultéd'annaler  la 
police  et  droit  à  1/2  pour  400  de  ristourne.  Si  le  départ  a 
lieu  d^nn  point  hors  d'Europe,  et  qu*U  soit  retardé  de  phis 
de  quatre  mois  à  dater  de  la  cessation  des  risques  du  voyage 
précèdent,  il  y  aura'lieu  à  une  augmentation  de  prime  de 
3/i'pour  4  DO^par  mois  sur  corps,  dt  à  4/9  pour  40O  sur 
f  ^eultitot  à  com|[)tér  de  l'expiration  des  quatre  iiNrisprécitéB 
j  uaqu*au  jour  du  départ  dudit  lieu. 

Am.  43.  ~  Lesaasurés  sur  marchandfees,  autres  que 
oelies  pour  compte  de  l'armement,  sont  dispenaés  ife  rap- 
porter le  certificat  de  visite  du  navire* 

Art*  44.  —  Dans  le  cas  d'avaries  particulières  sur  nur- 
(duaidiBaSy  les  amureurs  ne  paterom  que  l'eieédant  de  : 
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Trots  pour  eenl  sur .  Alun,  beurre  et  viandes  salées  en 
barils,  bois,  brai  et  goudron,  café  en  boucauts,  cannelle, 
cassia  lignea,  charbon  de  terre,  cire,  clous  de  girofle,  co- 
chenille, cordages  goudronnés,  cornes,  coton  brut  en 
balles,  espèces  monnayées,  farines  en  barils,  garance  en 
futailles,  indigo  en  caisses,  laines  lavées,  métaux,  orfèvre- 
rie et  horlogerie  fines,  pierres  précieuses,  piment  en  sacs, 
poivre  en  sacs,  quinquina,  savon  en  caisses,  soies  et  soie- 
ries en  caisses  de  fer-blanc,  soufre,  suif  en  fûts,  thé,  vif- 
argent,  verdet. 

Cinq  pour  cent  sur:  Âlizari,  bijouterie  fausse,  cacao 
en  futailles,  café  bourbon  en  sacs  vacoua,  colle  en  futailles 
ou  en  caisses,  cordages  non  goudronnés,  coton  ûlé,  cur- 
cuma,  draps  et  autres  étoffes  de  laine,  gingembre  en 
futailles,  gomme  en  futailles,  riz  en  futailles,  sellerie,  sucres 
bruts  non  terrés  en  futailles,  sucres  bruts  en  caisses,  tabacs 
en  futailles,  toileries  et  tissus  de  lin,  chanvre  et  de  coton 
(guinées  exceptées). 

Dix  pour  eenl  sur  :  Amandes  en  futailles,  amidon,  anis, 
cacao  en  sacs  ou  balles,  café  en  vrac,  en  sacs  ou  balles, 
chanvre  et  lin  brut  ou  flié,  conserves  alimentaires,  crins  et 
poils,  cuirs  et  peaux,  écorce  de  chêne,  farine  en  sacs,  fleur 
de  soufre,  gingembre  en  sacs,  gomme  en  sacs  ou  en  vrao^ 
guano  et  engrais,  grains  et  graines  en  barils  ou  en  sacs, 
laines  cachemire,  noix  de  galle,  papier  et  librairie  en  caisses, 
pelleicries,  poissons  secs  ou  salés,  poivre  et  piment  en  vrac, 
potasse,  perlasse  et  védasse,  riz  en  sacs  ou  balles,  sucres 
en  sacs  ou  balles,  sumac,  tabacs  en  sacs  ou  balles,  teintures, 
toiles  bleues  (dites  guinées). 
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Quinte pùUf  cent  sur  :  Arachides,  bois  de  réglisse,  cacao 
en  vrac,  cendres  gravelées,  chaux  bydrauliquet  chlorure, 
cristaux  de  soude,  grains  el  graines  en  vrac,  légumes  secs, 
lithographies  et  gravures,  nitrates,  paille  et  foin,  papier, 
librairie  en  balles,  soude,  suc  de  réglisse,  sucre  en  pain  et 
en  boucauts,  sulfates,  tourteaux. 

Pour  toutes  les  autres  marchandises  non  désignées  ci- 
dessus,  il  demeure  convenu  que  les  retenues  seront  exer* 
cées  comme  sur  celles  avec  lesquelles  elles  auront  le  plus 
de  rapport  ou  d'analogie.  Dans  le  cas  où  il  ne  pourra  être 
établi  d'analogie,  la  franchise  sera  de  10  pour  100. 

Art.  15.  —  Sont  francs  d'avaries  particulières  les  fruits 
verts  et  secs,  les  légumes  verts,  les  fromages,  les  laines  en 
suint,  le  sel,  le  tassajo  en  vrac,  les  plumes,  les  liquides  en 
bouteilles,  les  glaces  et  autres  objets  fragiles,  et  les  mar- 
chandises sujettes  à  la  rouille  ou  à  Toxydation  ;  cependant, 
en  cas  d'abordage  ou  d'échouement  avec  bris,  les  avaries 
particulières  sur  ces  objets  sont  payées  sous  déduction  de 
1 6  pour  1 00  de  la  valeur  assurée. 

Hors  le  cas  de  naufrage  ou  d'échouement  avec  bris.  Pas* 
surance  n'a  lieu  que  franc  de  coulage,  sur  les  liquides  et 
autres  marchandises  sujettes  au  coulage;  s'il  y  a  naufrage 
ou  ëchouoment  avec  bris,  les  assureurs  paieront  seulement 
le  coulage  extraordinaire ,  sous  la  déduction  du  coulage 
ordinaire  qui  demeure  fixé  à  6  pour  100  pour  les  voyages 
de  grand  el  petit  cabotage,  à  10  pour  100  pour  les  voyages 
de  long  cours,  et  à  16  pour  100  pour  les  voyages  au  delà 
de  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance. 

Art.  16.  —  En  cas  d^avaries  particulières  sur  corps,  les 
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assureurs  ne  rembourseront  que  l'excédant  de  3  pour  100. 

Art.  f  7.  —  Il  ne  sera  remboursé  pour  avaries  grosses 
ou  communes  que  Texcédant  de  3  pour  100  sur  resiimation 
donnée  par  la  police  à  l'objet  assuré. 

Dans  les  cas.qui  donneront  à  la  fois  lieu  à  un  règlement 
d'avaries  grosses  et  d'avaries  particulières,  la  franchise  sur 
les  avaries  grosses  sera  réduite  h  \  pour  100. 

A&T.  18.  —  Les  avaries  grosses  et  les  avaries  simples 
seront  toujours  réglées  séparément,  et  dans  les  voyages  qui 
comporteront  une  ou  plusieurs  escales  avec  mutation  des 
objets  composant  le  chargement,  les  règlements  d'avaries 
quelconques  seront  en  outre  ftiits  distinctement,  mémo  à 
regard  du  navire,  pour  choque  partie  du  voyage  entier, 
ainsi  divisé  d'un  lieu  k  un  autre. 
.  Art.  19.  —  En  aucun  cas,  sauf  ceux  prévus  par  les 
articles  375  et  394  du  Code  de  commerce,  dont  les  délais 
sont  réduits  conformément  à  Tarticle  21  de  la  présente 
police,  le  délaissement  des  facultés  ne  peut  être  fait  si,  indé* 
pendamment  de  tous  frais  quelconques,  la  perte  ou  la  dété- 
rioration matérielle  n'absorbe  pas  les  trois  quarts  de  la 
valeur. 

En  outre  des  cas  prévus  par  l'article  SI  ci-dassous»  le 
délaissement  du  navire  pourra  être  fait,  conformément  aux 
dispositions  de  Tarticle  369  du  Code  de  commerce^  toute- 
fois, lo  cas  d'échouement  avec  bris  ne  donn«fa  droit  k 
abandon  qu'autant  que  la  perte  ou  détérioration  s'élèvera 
aux  trois  quarts  de  la  valeur  assurée. 

ART,  SO.  «—  Soit  que  rassuré  ait  fait  le  délaissement  ou 
non,  et  sans  préjudicier  k  ses  droits,  il  demeure  tenu  de 
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veUler  à  la  salvation  et  conservation  des  o))iels  assurés,  e^ 
il  est  autorisé  à  les  faire  bénéficier^  recharger  sur  un  ou 
plusieurs  autres  bâtiments,  de  les  vendre  si  besoin  est,  et, 
dans  ce  cas,  de  distribuer  les  fonds  qui  en  proviendront, 
lui  donnant  tout  pouvoir  à  cet  égard,  à  moins  c^ue,  j^ar  un 
acte  formel,  les  soussignés  ne  )ui  fassent  connaître  leurs 
intentions  contraires. 

Art.  2t.  —  Le  délaissement  pour  défaut  de  nouvelles 
peut  être  fait  après  une  année  pour  les  voyages  au  delà  des 
caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance,  après  neuf  mois  pour 
tous  les  voyages  en  deçà  de  ces  caps,  et  après  six  mois  pour 
les  voyages  de  petit  cabotage  \  le  tout  à  compter  du  jour 
auquel  se  rapporteront  les  dernières  nouvelles  reçues.  Tout 
ces  délais  seront  doublés  pour  les  voyages  à  la  pèche  de  la 
baleine,  et  dans  le  cas  de  survenance  de  guerre  pendant  le 
voyage  assuré. 

ART.  22.  —  Le  montant  de  l'assurance  sera  payé  en 
entier,  sMI  y  a  délaissement  accepté  ou  jugé  valable. 

Art.  23.  -—  Les  paiements  dus  par  les  assureurs  seront 
faits,  pour  les  avaries,  à  un  mois,  et  pour  les  pertes  avec 
délaissement,  trois  mois  après  la  demande  fondée  sur  la 
justiflcatioa  des  pertes  ou  dommages. 

Art.  24.  —  Quel  que  soit  le  nombre  de  voyages  couverts 
par  la  police,  la  somme  souscrite  par  chaque  assureur  est 
la  limite  de  ses  engagements  ;  il  ne  peut  jamais  être  tenu 
de  payer  au-delà,  rassuré  ne  pouvant,  en  aucun  cas, 
cumuler  Taclion  d'avarie  ot  de  délaissement. 

Art.  25.  —  En  cas  de  délaissement  du  navire,  l'arma* 
teur  reste  passible  des  gages  dus  à  l'équipage  antérieure* 


wmi  %»  Yoyage  pendêal  lequel  le  tinfairi  a  «u  ttfM».4iiaMl 
môme  le  risque  aurait  étj^  fl<»jQ0prilt  ea  prim»  Mé^i 

Au.  26.  -r-  U  ^*e9(  admû,  daB$  les  ràgteneolft  d'avaries 
j^y^icMMères  ms  oory^  que  le»  objets  rayipleçaiit  c^Nif^ 
9fffim  w  9êA»mmBg^  par  fortune  de  met,  al  tous  te 
rempli oeoMOto  ^  la  «barge  ie»  a9wr«Mia  supporteai  une 
rMuejyp»  4'ua  tieca  aar  leiur  coîU  jiui«tifié  au  Uea  4^a  répa- 
vaiiiNWu  Cpttç  rëdiM^oA  a'appMque  également  à  toulea  les 
F^par^t^o^a*  f^fir^Umpa  et  «aîa  è*œuvre;  c^odfM,  irti^ 
B'eat  jamais  lj|ûte  sur  les  aaçjref ,  al  n'est  que  de  41  peur  IQP 
sur  les  chatnes-càbles  en  fer. 

Pendant  les  rép^raiiattsdu  navire»  les  gages  de  l'équjpage 
sont  ^  la  cbargç  des  fâ^ureurs}  la  nourriture  Wà  rem- 
boursée ^  rfiison  ^  9  fr.  60  c.  par  jour  et  par  t^e,  po«r  {e 
capitaine  et  ses  officiers,  et  de  1  fr.  %^  p.  peur  Uf  r^  de 
r^uip9ge. 

La  noujrrUure  des  pi|s^jj;ers  n'^t  point  admise  pp 
avaries,  non  plus  que  celle  des  animaux  de  la  ejll^aiifi^n. 

p^ns  les  ris()U9&  (le  pêcl^e,  les  a;^u|reurs  sof  ^  ^PV^pts 
de  touies  pertes  et  avaries  sur  lef  embarcaiiouf^,  1}8tea||lf||B 
de  pécbe,  aacfe§,  cbatnes,  pables  et  dépendances,  p^n^ant 
la  pèche  et  le  mouillage.  De  méqie  pepdant  les  divers  g)gDU- 
lages  de  Tile  de  la  Réunion,  la  perte  en  avaries  particulières 
(quant  aux  assurances  sur  corps)  des  ancres,  chaînes. 
Câbles  et  dépendances,  n*est  pas  à  la  charge  des  assureurs. 

Art.  S7.  —  Les  primes  des  emprunts  à  la  grosse,  eon-- 
tractés  pour  réparations  et  dépenses  extraordinaires  folles 
en  cours  de  voyage,  ne  sont  à  la  cliargc  des  assureurs  que 
jusqu'au  dernier  lieu  de  destination  compris  dans  l'assu- 
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ranee.  Tous  emprunts  faits  audit  lieu  et  pour  voyages  suIh 
séqueuts  leur  demeureot  étraugers. 

Ait.  38.  —  Une  augmentation  de  1/2  pour  100  sera 
payée  sur  corps  et  facultés  pour  chaque  quinzaine  de  s^our 
sur  les  rades  de  Saint-Pierre  (Martinique),  du  1 5  juillet  au 
4 S  octobre-,  de  la  Réunion»  du  1«'  janvier  au  16  avril. 

Les  quinzaines  courront  pendant  le  voyage  de  la  Réunion 
à  Maurice  et  retour  à  la  Réunion,  ainsi  que  pendant  les 
déradages  et  les  voyages  d'un  point  de  la  Réunion  à  un 
autre  point  de  la  même  Ile.  Tous  les  mois  ne  seront  comptés 
que  pour  deux  quinzaines. 

Art.  29.  —  Tous  avis,  communication  et  détails  de 
chargement  qui  ne  changeront  rien  à  la  nature  du  contrat 
souscrit,  seront  visés  par  Tapériteur  seul  et  pour  tons. 

Art.  80. — Les  assureurs  soussignés  et  l'assuré,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  renoncent  h  toutes  lois,  ordonnances 
et  règlements  maritimes  contraires  aux  stipulations  du 
présent  contrat  (1). 

Art.  31 .  ~  Le  coût  du  timbre  des  polices  et  avenants 
reste  à  la  charge  des  assurés. 

Le  présent  contrat  a  été  déposé  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  le  23  octobre  1860. 


(1)  Noos  croyons  cependant  que  cette  claose  sertit  réputée  non 
écrite  si  elle  avait  pour  effet  de  soustraire  l'une  ou  l'autre  partie 
eontracUnte  à  des  r^iemenis  d'ordre  public. 


j 


PLAGE  DE  ROUEN. 


Nott8,  sottssignte»  reeonnaissons  avoir  pris  à  nos  périls 

et  risques,  de  vous,  M 

et  ce  acceptant  les  sommes  que  chacun  de  nous  aura  ci- 
dessous  signées,  aux  clauses  et  conditions  suivantes  ; 

Article  prixikr.  —  Sont  à  nos  risques  :  tous  dommages 
et  pertes  provenant  soit  de  tempête,  naufrage,  écliouement, 
abordage  fortuit,  rel&clies  forcées  et  changements  forcés 
de  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau,  baraterie  de  patron. 
Jet  ou  feUt  soit  de  tous  arrêts  ou  captures,  pillages  ou  mo*' 
lestations  de  pirates,  et  généralement  de  toutes  autres 
fortunes  de  mer. 

Art.  s.  —  Ne  sont  pas  à  noire  charge  :  !•  les  risques  de 
guerre,  capture,  hostilités,  représailles,  arrêts  de  princes 
et  molcstalions  quelconques  de  la  part  de  tous  gouverne- 
ments reconnus  par  le  gouvernement  français;  2«  les 
déchets,  diminutions,  pertes  ou  altérations  de  toute  nature 
qui  arriveront  par  vice  propre  de  la  chose  ;  3*  les  pertes  et 
dommages  résultant  de  contrebande  et  commerce  clan- 
destin; 4<»  la  baraterie  du  patron,  seulement  à  regard  des 
propriétaires  de  navires  ou  leurs  ayant-droit,  lorsqu'elle 
sera  accompagnée  de  dol  ou  fraude,  et  que  le  capitaine 
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sera  de  leor  choix  \  B*  enfin,  les  vivres  et  gages  des  èqni- 
pages»  vis-à-vis  des  assurés  sur  corps,  pendant  les  répara- 
tions du  navire,  et  loos  IMa  ^iielcMques  de  quarantaine. 

Art.  3.  —  Nous  vous  garantissons  les  risques  de  qna* 
rantaine,  moyennant  une  augmentation  de  prime  qui  sera 
déterminée  suivant  leur  importance. 

Art.  4. «-Les  risques  sur  corps  courent  du  moment  où 
le  navire  a  commencé  à  prendre  cliarge,  ou,  à  défaut  de 
cbargemeot,  (le  celifi  ou  |1  a  ^t  voilpj  1)9  ciwlf^ueB^  pen- 
dant tout  le  voyage  assuré,  et  se  t^a4|fj;i)t  Yi^^-q^tj:p 
bénies  après  l'arrivé^  du  navire  lUji  lien  ^  9a  ;}^^û^oii, 
et  quHI  y  est  amarré  im  ancré  i  1)Q9  saiyveoef)^ 

Art.  Q.  —  Les  risques  $ur  inarclia94i^9 ,  4QI^F^  on 
espèces,  commencent  au  iponcQt  de  leur  ea)t)i^quçmeQ|t, 
et  finissent  après  leur  mjse  k  t^re  au  lieu  4e  desMnaUon. 
En  cas  d'assurance  en  prime  liée,  ils  cop^tinq|)nt  9ur  \^ 
objets  substitués  aqx  premiers,  jusqu'à  çoncurreooe  de  If 
somme  assurée. 

Les  risques  de  transport  immédiat  de  bord  i  terre  et  d« 

■ 

terre  à  bord,  soit  par  barques,  bateaux,  chaloupes,  fi^^ots 
ou  autres  allèges,  sont,  dans  tous  les  cas,  à  la  charge  ds 
nous«  assureurs. 

Art.  6.  —  Nous,  assureurs,  ne  paierons  que  Texcédant 
de  3  pour  4  00  pour  les  avaries  sur  corps  de  navire.  Me 
seront  admis  dans  le  compte  de  ces  avaries  que  le^  objets 
qui  remplaceront  ceux  brisés  ou  détériorés  par  fortune  de 
mer  pendant  le  cours  du  voyage  assuré,  et  le  coût  Justifié 
de  ces  objets,  y  compris  la  main-d'œuvre  et  fournitures 
accessoires,  telles  que  brai,  goudron,  étoupes,  etc.,  subira 
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on  Uera  de  rabais,  pour  compenser  la  différence  entre  le 
neuf  et  le  vieux  (les  ancres  exceptées).  Toulefoist  pour  le3 
voyages  de  long  cours,  celte  retenue  aura  lieu  seuleo^ent 
sur  les  bois,  voiles  et  cordages,  et  autres  ob|els  sujets  à 
dépérissement.  La  retenue  sur  les  chaîne^  de  fer  sera  d'un 
sixième  dans  tous  les  cas. 

ART.  7.  —  En  cas  d'avaries  particulières  si)r  les  navir<^s 
faisant  les  voyages  de  la  pèche  au  grand  banc,  aux  bancs 
de  Hiquelon,  el  à  la  côte  de  Terre-Neuve,  au  Dogger- 
Banc»  sur  les  côtes  dislande  et  autres  lieux,  nous,  assu- 
reurs,  sommes  exempts  de  la  perte  des  câbles,  ancres  et 
ustensiles  de  pèche  résultant  du  mouillage  auxdits  lieux. 

Il  est  en  outre  convenu,  quant  aux  navires  faisant  les 
voyages  de  la  pèche  à  Terre-Neuve,  que  la  reteniie  sera  de 
3  pour  100  pour  les  avaries  de  la  traversée  d'aller  et  retour, 
de  5  pour  100  pour  celles  à  la  côte,  et  de  10  pour  100  pour 
celles  qui  pourront  arriver  pendant  le  mouillage  sur  le  grand 
banc. 

Art.  8.  —  Dans  les  cas  d'avaries  particulières  sur  mar- 
chandises, nous  ne  paierons  que  l'excédant  de  : 

Trois  pour  cent  sur  les  beurre,  bœuf  et  lard  salés,  bois 
de  teinture  et  autres,  cacao  et  café  en  (tatailles,  cannelle, 
charbon  de  terre,  cire,  clous  de  girofle,  cochenille,  cor- 

■ 

dagcs,  coton,  draperies,  garance  en  futailles,  indigo,  laines 
lavées,  méiaux,  piment  en  barils,  savons,  soufre  et  fleur 
de  soufre,  suif,  thé,  toileries  et  autres  étofTes. 

Cinq  pour  cent  sur  Us  alizari,  aluns,  cacao  en  sacs  oa 
balles,  café  en  sacs  ou  balles,  gingembre  en  futailles» 
gomme  en  futailles,  piment  en  sacs,  poivrot  quercitrons, 
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m  en  fûts,  rocoti»  sucre  en  futailles  ou  caissest  tabae  en 
fûts,  verdet. 

Dix  pour  cent  sur  les  amandes,  amidoUi  anis,  blé  et 
autres  grains,  graines  et  grenailles,  en  sacs,  café  en  gre- 
»ier,  cbanvre  et  lin,  colle  de  poisson,  corlnlbcs,  crème  de 
tartre,  crins  et  poils  de  toutes  espèces,  cuirs  secs  et  peaux, 
drogueries,  farines  en  barils  et  en  sacs,  gingembre  en  sacs, 
gomme  en  sacs  ou  grenier,  liège  et  bouchons,  liquides  et 
autres  marchandises  sujettes  au  coulage,  livres,  miel,  pa- 
pier, pelleteries,  poissons  secs  et  salés,  poivre  en  grenier, 
potasse  et  perlasse,  riz  en  sacs,  sel  de  soude,  soude,  suc 
ou  jus  de  bois  de  réglisse,  sucre  en  sacs  ou  balles,  sumac, 
tabac  en  balles,  tourteaux  de  lin  ou  de  colza. 

Quinze  pour  cent  sur  les  alcalis,  cacao  en  grenier,  fro- 
mages, fruits  verts  et  secs,  grains  et  graines  en  vrac,  laines 
en  suint,  légumes  sTecs,  marchandises  sujettes  à  la  rouille, 
plumes,  salpêtres,  sel. 

La  quotité  d'exemptions  sur  les  marchandises  non  dési« 
gnées  ci-dessus  est  de  5  pour  1 00.  Le  coulage  ordinaire 
sur  les  liquides  n'est  point  à  notre  charge,  et  est  fixé  à 
2  pour  1 00. 

Art.  9.  —  Les  avaries  ne  provenant  que  de  frais  seront 
remboursées,  sous  la  retenue  de  1  pour  100,  lesquelles 
avaries,  avec  celles  ||^rticulières,  le  cas  échéant,  seront 
cumulées,  et  la  retenue  sera  prise  sur  ces  dernières  seule- 
ment. 

ART.  10.  ^  Dans  le  cas  d'avaries  grosses  ou  communes, 
nous  ne  vous  paierons  que  Texcédant  de  I  pour  1 00  sur 
marchandises.  Sur  corps  de  navires,  la  retenue  sera  de 
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I  p.  1 00  pour  les  voyages  de  long  cours,  et  de  3  p.  1 00 
pour  les  voyages  de  grand  et  de  petit  cabotage. 

Art.  1 1  •  --  Sont  francs  d*avaries  particulières,  hors  les 
cas  d'abordage  ou  d'échouement,  les  glaces,  les  verreriest 
les  liquides  en  bouteilles,  les  porcelaines  et  autres  mar- 
chandises fragiles  et  sujettes  à  la  casse.  Nous,  assureurs, 
en  répondrons  dans  les  deux  cas  ci-dessus  seulement,  et  la 
retenue  sera  de  16  pour  400. 

Art.  1 2.  —  Les  sTaries  grosses  ou  communes  et  les  ava- 
ries pariiculières  ne  pourront  jamais  6lre  cumulées,  non 
plus  que  celles  d'aller  et  de  retour;  elles  seront  r^lées  sé- 
parément, et  les  retenues  seront  faites  sur  chaque  espèce 
d'avaries. 

Art.  13.  —  Les  franchises  stipulées  aux  articles  6,  7» 
8, 9,  1 0  et  1 1  seront  toujours  prélevées  sur  le  montant  des 
sommes  assurées. 

Art.  14.  —  Toutes  avaries  grosses  ou  provenant  de 
frais,  soit  sur  corps,  soit  sur  marchandises,  pour  les  na- 
vires allant  à  Tolranger,  seront  remboursées,  sous  déduc- 
tion de  la  franchise,  diaprés  le  règlement  qui  aura  été  lait 
au  port  de  déchargement,  sans  avoir  égard  aux  lois  et 
usages  de  France. 

Art.  15. — ^Dans  le  cas  où  le  navire,  pendant  le  cours  de 
son  voyage,  serait  forcé  de  relâcher  dans  un  port  quelcon- 
que  pour  s'y  réparer,  ou  pour  quelqiffi  cause  que  ce  puisse 
être,  les  frais  et  dépenses  que  sa  relâche  occasionnera  ne 
pourront  être  réglés  qu'à  la  fin  du  voyage,  parce  que,  si  le 
navire  était  pris  ou  perdu  avant  d'ôire  arrivé  au  port  de 
sa  destination,  les  avaries  souffertes  par  le  navire  ou  autres 


objets  assurés  pendant  le  cours  du  voyage,  ne  seront  plus 
à  la  charge  des  assui'eurs,  qui  ne  pourront  jamais  rfen 
payer  au-telA  des  sommes  assurées. 

Art.  46. — SîTassuranee  est  faite  au  mois  ou  à  Tannée, 
nous  entendons  être  exempts  des  risques  des  mers  du  Nord 
(au-delà  de  Dunkerqué)  et  de  ceux  de  la  mer  Noire,  depuis 
Ife  !•»  octébre  jusqif  au  i^  avril. 

Art.  1 7. — Dans  le  cas  d'assurances  eâ  prime  liée  sur 
navires  desfinës  pour  les  voyages  au-delà  des  caps  Hom  et 
de  Bonne^Espérance,  il  est  accordé  aux  capitaines,  soit  en 
temps  de  paix,  soit  en  temps  de  guerre,  huit  mois  de 
séjour,  à  compter  du  jour  où  ils  auront  abordé  au  premier 
port  de  la  colonie  dans  laquelle  ils  auront  commencé  leurs 
opérations;  et  six  mois  seulement  pour  les  autres  voyages. 
Après  ce  temps,  chaque  mois  de  séjour  donnera  lieu  à  une 
augmentation  de  prime  de  1/2  pour  100  jusqu'au  deuxième 
mois  de  séjour  {  passé  ce  délai,  les  assureurs  seront  dé- 
chargés de  tous  risques.  Dans  ce  cas,  nous  tiendrons 
compte  à  l'assuré  du  tiers  de  la  prime  liée  convenue  dans 
la  police  (tant  sur  corps  que  sur  facultés),  et  l'assuré  nous 
tiendra  compte  de  son  côté  des  augmentations  acquises, 
comme  il  vient  d'être  dit,  en  raison  de  la  prolongation  de 
séjour. 

Art.  18.— Le  droit  de  ristourne  ou  rtsiliation,  pour  les 
assurances  en  prime  simple,  est  fixé  à  4/4  pour  fOO,  toutes 
les  fois  qu'il  n*y  aura  eu  aucun  aliment  donné  à  la  police 
souscrite. 

Art.  19.— -Le  délaissement  ne  pourra  être  fait^  savoir  : 

Poui'Ie  corps  du  navire,  que  dans  les  cas  de  nauflrage» 


d'éehMoiBMt  cvee  bris  qoi  le  renArall  ifDft<iilg«ble,  on 
dMoDavigabilité  par  toxrte  tuire  fortone  <te  mer  \ 

Pour  le  ebnrgeineiit,  (|«i*ftmain  ifii^H  y  aitrA  perte  eu 
détérioration  des  3/4  de  la  valeur  des  objets  assurés^  en 
nrnure  ou  en  produit,  quand  même  H  y  attrait  nauftuge, 
éehoœiiient  «fec  bris,  inffavtgabililé,  et  même  vealè  publi- 
que, à  la  reqoéle  du  capitaine,  de  la  Marine  ou  d^ifn  agfenA 
consulaire,  en  ootfrs  de  voyage  on  i  dealinaiion. 

A  défaut  de  nouvdles  du  navire,  nous,  assureurs,  ne 
pourrons  refuser  Tabandon  et  par  suite  le  rembourseoient, 
après  dix-buit  mois,  pour  les  toyages  au-deik  des  caps 
Horn  et  de  Bonne-^Espérance*^  après  un  an,  pour  les  autres 
voyages  de  long  cours  et  de  grand  cabotage,  el  après  six 
mois,  pour  le  petit  cabotage,  à  compter  du  jour  du  départ, 
ou  du  jour  auquel  se  rappoi^teront  les  dernières  nouvelles 
reçues. 

Abt.  SO.  — En  cas  d^assurance  sur  vins,  éau-de-vie  ou 
3/6,  l'abandon  pourra  être  Aiit  dans  tous  les  cas  prévus 
par  Tarticle  389  du  Code  de  commerce,  ceux  de  gissrre 
exceptés,  lors  même  que  tout  ou  partie  des  marohandiaes 
assurées  serait  sauvé  sans  avaries;  Il  est  dérogé  à  eel 
eflèt  aux  di^ositions  de  rarticle  19  ci-dessus,  et  à  tous 
artides  du'Gode'decottinieree,  à  ce  contraires. 

Aat.  W  ••i-^En  cas  de  perte  du  navire,  l'armateur  restera 
passible  des  giges  dus  i  l'équipage  uutérieurement  au 
voyage  pendant  lequel  le  sinistre  aura  lieu,  quand  même  le 
risque  aurait  été  souscrit  en  prime  liée. 

AftT.  tt.«— Toutes  pertes  à  la  charge  de  nous,  aasureurs, 
aeroiit  poyéea  tMto  moit  après  la  jtMtileatioii  du  siolami 
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au  porteur  de  la  présente  police,  saoa  exiger  de  procuraliout 
s'il  est  aussi  porteur  des  pièces  Justi&calives. 

Les  avaries  seront  payées  immédiatement  après  le  règle- 
ment. 

Art.  83. — Nous  vous  dispensons  de  nous  faire  rignifter 
les  événements  lorsqu'ils  seront  insérés  dans  un  des  jour* 
naux  de  cette  villCf  ou  dans  le  Journal  du  Havre. 

Art.  84. — Faculté  est  accordée  à  tous  les  navires  de 
faire  toutes  échelles  volontaires,  soit  en  montant,  descen- 
dant ou  en  rétrogradant,  moyennant  une  augmentation  de 
prime  de  1/4  pour  400  pour  chacune  déciles* 

L'assuré,  dès  quMI  en  a  connaissance,  est  tenu  de  préve- 
nir les  assureurs  de  ces  échelles. 

Faculté  est  encore  accordée  aux  navires  montant  et 
descendant  la  Seine,  de  toucher  au  Havre  et  à  Honfleur,  et, 
dans  le  premier  cas,  d'y  transborder,  comme  aussi  de  re- 
lever d'un  côté  à  l'autre  du  port  de  Rouen,  pour  décharger 
ou  transborder,  sans  augmentation  de  prime. 

Art.  S5.  —  II  est  convenu  que  le  capitaine  peut  être 
reçu  ou  non  reçu»  ou  remplacé  par  tout  autre-,  et  que  la 
manière  dont  son  nom  est  orthographié  ne  préjudicie  pas  à 
Tasaurance. 

Art.  26.  —  Les  assureurs  et  les  assurés,  diacun  en  ce 
qui  le  concerne,  s'engagent  en  outre  à  se  conformer  aux 
lois  et  règlements  maritimes,  en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé 
par  la  présente. 

Art.  27.  —  Toutes  contestations  pour  l'exécution  des 
conditions  de  la  présente  police  seront  jugées  par  deux 
arbitres,  négociants  ou  anciens  négociants  de  la  place, 
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amiablement  Dommés,  Tun  par  vous,  sieur  assuré»  Tautre 
par  nous  dits  assureurs»  lesquels  arbitres  devront»  avant  de 
prendre  eonnaissanee  de  raffaire,  s'en  adjoindre  un  tiers 
pour  prononcer»  au  cas  de  partage. 

Lesquels  risques  nous  avons  pris  sur  bonnes  ou  mau- 
vaises nouvelles,  renonçant  réciproquement  à  la  lieue  et 
demie  par  beure,  de  vous 

La  présente  police»  dont  les  clauses  et  conditions  ont  été 
réciproquement  consenties  devant  moi»  courtier  d'assu- 
rances près  la  Bourse  de  Rouen»  soussigné,  a  été  close  et 

arrêtée  à  la  somme  de et  transcrite  sur  mon  livre 

timbré  et  coté  conformément  à  la  loi,  carnet ••  n* 

Rouen»  jour  et  an  susdits. 

Nota.  Nous  ferons  remarquer  que  Tarticle  19  de  la 
police  précitée  est  conçu  en  me  d^une  certaine  jurispru- 
dence qui  admet  que  le  délaissement  doit  avoir  lieu  s'il  y  a 
eu  naufrage»  en  un  mot,  perte  légale»  encore  bien  que 
celle-ci  ne  soit  pas  èes  trois  quarts. 
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POLICES  lyASSORAîWaSS  FLOTTAUTES 


PLACE  DU  HATAE. 


Nous  soussignés,  reconnaissons  avoir  pris  k  nos  périls 

#lii8q»s,*WlislL 

les  «miies  411e  4afaaciia  de  nou»«iira  3M]tcril«»M^ 

Atxxixs  PMinfia.  -*  Sont  i  nos  ris^ies  loules  fi^rto&if 
dommages  provenant  da  taopdt^t  M|ife»«e»  ticbt^umfmt^ 
abordage  fortuit,  relftcbes  forcées,  obangements  forcés  de 
route,  de  voyage  et  de  vaisseau,  jet,  feu,  pillage,  tous  arrêts, 
ou  capture  de  pirates,  baraterie  de  patron,  et  généralement 
tous  autres  accidents  et  fortune  de  mer. 

Art.  2.  —  Ne  sont  pas  à  notre  cbarge  :  IMes  risques  de 
guerre,  capture,  hostilités,  représailles,  arrêts  de  princes 
et  molestations  quelconques  de  la  part  de  tous  gouverne- 
ments reconnus  ou  non  reconnus  du  gouvernement  fran- 
çais) 2*  les  décbets,  diminutions,  pertes  ou  altérations  de 


~  6?7  - 

toute  nature  qui  arriveront  par  vice  propre  de  la  chose  -,  3*  les 
captures,  confiscations  et  événements  quelconques  prove- 
nant de  contrebande  ou  de  commerce  clandestio^  de  la 
baraterie  de  patron,  seulement  à  Tégard  des  armateurs,  dej^ 
propriétaires  de  navires  ou  de  leurs  ayant-droit,  lorsqu'elle 
sera  accompagnée  de  dol  ou  fraude  et  que  le  capitaine  sera 
de  leur  choix. 

Art.  3.  —  Les  avaries  particulières  sur  marchandise^ 
ne  provenant  que  de  frais  et  toutes  avaries  grosses  seront 
remboursées,  pour  les  voyages  de  long  cours,  sous  la  re- 
tenue de  4  pour  1 00,  et  de  2  pour  1 00  pour  les  voyages  au 
petit  et  au  grand  cabotage  sur  les  valeurs  assurées. 

Art.  4.  —  Dans  le  cas  d'avaries  particulières  sur  les 
navires,  nous  ne  paierons  que  Texcédant  de  3  pour  ^  00  de 
la  valeur  assurée. 

Art.  5.  —  Les  avaries  grosses  et  les  avaries  particulières 
seront  toujours  réglées  séparément  :  et  en  ce  qui  concerne 
les  corps  de  navires,  les  règlements  d'avaries  se  ferontjsépa- 
rément  par  chaque  voyage  d'aller  ou  de  retour. 

Art.  6.  —  Dans  les  règlements  d'avaries  grosses  ou  par- 
ticulières sur  corps,  ne  seront  admis  que  les  objets  rem^- 
plaçant  ceux  perdus  ou  endommagés,  par  fortune  de  mer^ 
pendant  la  durée  de  nos  risques,  et  tous  les  remplacemepts, 
fournitures  et  main  d'oeuvre  à  notre  charge,  supporteront 
un  tiers  de  rabais  sur  le  coût,  justifié  au  lieu  où  auront  été 
faites  les  réparations,  pour  compenser  la  différence  du  neuf 
à  l'usé,  cette  réduction  ne  sera  que  de  1/6«  pour  les  corps 
de  navires  dont  la  valeur  agréée  ressortirait  à  350  fr.  du 
tonneau,  nouvelle  jauge*,  dans  tous  les  cas,  elle  ne  sera  que 


•  i 
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de  1 6  pour  400  sur  les  aneres  et  cbalnes-càbles  en  fer.  Les 
▼ivres  et  gages  des  équipages  vis-à-vis  les  assurés  sur  corps 
pendant  les  réparations  du  navire,  et  tous  frais  quelcon- 
ques de  quarantaine,  ne  sont  pas  à  notre  charge.  En  cas 
de  règlement  d'avaries  grosses,  si  l'objet  assuré  est  estimé 
au  delà  de  la  valeur  fixée  par  la  police^  l'excédant  sera  con- 
sidéré comme  un  découvert,  et  l'assuré  supportera  sa  part 
proportionnelle  de  la  contribution. 

Les  primes  des  emprunts  à  la  grosse  faits  pour  couvrir 
les  firais  de  réparations  et  autres  dépenses  faites  en  cours 
de  voyage,  ne  seront  à  notre  charge  que  jusqu*au  lieu,  du 
reste,  fixé  par  la  police,  et  seront  supportés  par  les  assu- 
reurs et  par  les  assurés  dans  la  proportion  incombant  à 
chacun  d*eux  pour  leur  part  dans  les  dépenses. 

Art.  7.  — -  Dans  le  cas  d'avaries  particulières  sur  les 
marchandises,  nous  ne  paierons  que  Texcédant  de .: 

Trois  pour  eml  sur  les  alun,  beurre,  bois,  café  en  fûts, 
cire,  cordages  goudronnés,  cornes,  cotons,  èpices  en  fûts, 
espèces,  étoffes  et  tissus  non  désignés,  farines  en  fAts,  ga- 
rances, goudron,  indigo,  laines  lavées,  métaux  bruts,  or- 
fèvrerie et  bijouterie  fines,  passementerie,  savon,  soieriest 
suif,  verdet,  vif-argent. 

Cinq  pour  esnt  sur  les  alizari,  cacao  en  fais,  café  en  sacs 
ou  balles,  charbon  de  terre,  colle  en  fûts,  cordages  non 
goudronnés,  coton  filé,  curcuma,  épices  en  sacs,  fanons» 
gomme  en  fûts  on  caisses,  grains  et  graines  en  fûts,  lé- 
gumes secs  en  fûts,  orfèvrerie  et  bijouterie  fausses,  quer- 
citron,  quinquina,  rocon»  sellerie,  sucre  en  fûts  ou  caisses, 
tabac  en  fûts. 


—  629 

Dix  pour  cent  iur  les  amandes  en  fAts,  arachidest  biscuit 
en  rùU,  bleu  d*azur,  bouchons,  cacao  en  sacs  ou  balles, 
café  en  vrac,  cendre  de  varech  ou  de  iabac«  chanvre  el  lin» 
chapeaux  de  toutes  espèces,  chardons,  colle  de  poisson, 
couperose,  crins  et  poils,  cuirs  cl  peaux,  drogueries  non 
désignées,  écorces  de  chêne,  farine  et  fécules  en  sacs,  fleur 
de  soufre,  gomme  en  sacs,  grains  et  graines  en  sacs,  guano, 
et  autres  engrais  en  fûts  ou  en  sacs,  laines  cachemire, 
liquides  en  fûts,  noix  de  galle,  papiers,  gravures,  dessins, 
tableaux,  librairie  en  caisses,  pelleteries,  poissons  secs  ou 
salés,  potasse,  periasse  et  vedasse,  riz,  saindoux,  salsepa* 
reillc,  sels  de  soude  et  soude,  soufre  brut,  sucre  en  sacs  ou 
balles,  sumac,  tabac  en  sacs  ou  balles,  teintures  non  dé- 
signées, thé,  toiles  guinées. 

Qumxepour  cent  surlei  bimbeloterie,  biscuit  en  vrac, 
cacao  en  vrac,  conserves  alimentaires,  épiées  en  vrac, 
gants  de  peau,  gomme  en  vrac,  grains,  graines,  riz,  guano 
et  autres  engrais  en  vrac,  houblon  en  balles,  légumes  secs, 
laines  en  auint,  meubles,  nitrates,  noir  animal,  orsetile, 
paille  et  foin,  papiers,  gravures,  dessins,  librairie  en  balles, 
paniers  et  osiers,  soie  de  porc,  tourteaux,  tous  objets  d*ha* 
billement  et  de  modes  confectionnés  ou  en  coupe,  tresses 
et  tissus  de  paille,  viandes  en  sacs  on  en  vrac. 

Les  marchandises  non  comprises  ci-dessus  subiront  les 
retenues  convenues  pour  celles  avec  lesquelles  elles  auront 
le  plus  de  rapport  quant  à  la  susceptibilité  d*avarie. 

Art.  8.  —  Sont  francs  d'avaries  corporelles  et  ne  peu* 
vent  donner  lieu  &  abandon,  s'il  n*y  a  échouement  ou  abor« 
dage,  les  animaux,  allumettes  chimiques,  glaces,  faSences, 
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porcelaines,  liquides  en  bouteille,  verreries  et  verroteriest 
sels,  fruits  verts  et  secs,  légumes  verts,  fromages,  parfu- 
meries, plumes  et  duvets,  vivres  de  bord,  sucres  en  pains 
en  vrac,  plantes,  rotins,  poudre,  instrumenls  de  musique, 
et  toutes  les  marchandises  fragiles  ou  sujettes  à  la  rouille 
ou  à  Toxydation;  en  cas  d'abordage  ou  d'échouemenfavec 
bris,  nous  paierons  t'excédant  de  1 5  pour  400  de  la  valeur 
assurée.  La  franchise  de  10  pour  400  pour  les  liquides  est 
indépendante  du  coulage  ordinaire,  fixé,  dés  à  présent,  A 
8  pour  1 00  pour  les  voyages  du  petit  cabotage,  à  4  pour  1 00 
pour  le  grand  cabotage,  à  10  pour  100  pour  les  voyages 
de  long  cours  en  deçà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance 
et  à  15  pour  100  pour  les  voyages  au-delà  desdits  caps. 

Art.  9.  —  Les  objets  assurés  sont  divisés  en  séries,  con- 
Ibrmément  au  tarif  en  vigueur  ce  jour  ;  chaque  série  forme 
un  capital  distinct  et  séparé. 

ART.  10.  —  Le  délaissement  des  facultés  ne  peut  être 
fait  que  :  1^  dans  le  cas  prévu  par  l'article  394  du  Code  d^ 
commerce  -,  2«  lorsque  les  quantités  perdues  ou  vendues  en 
cours  de  voyage,  atteignent  les  trois  quarts  des  objets  as- 
surés; 3^  quand  indépendamment  de  tous  frais  quelconques 
les  trois  quarts  de  la  valeur  en  état  sain  sont  absorbés  par 
la  perte  ou  la  détérioration  matérielle. 

Pour  les  assurances  sur  corps,  si,  après  un  sinistre  quel; 
conque,  les  réparations  peuvent  être  faites,  l'assuré  est 
tenu  de  régler  en  avaries,  à  moins  que  la  valeur  totale  des 
travaux  à  faire  ne  s'élève,  d'après  les  rapports  et  estima* 
tiens  des  experts,  à  plus  des  trois  quarts  de  la  valeur  agréée, 
primes  de  grosse  et  autres  frais  non  compris. 
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Il  est  expressément  dérogé  à  Parflele  309  et  à  toute 
loi  et  Jttrispnidenee  contraires  au  plein  et  entier  effet  du 
présent  article. 

Aet.  Il •  —  Lorsqae le  narire  aura  éprouté  des  avaries 
à  la  charge  des  assureurs  et  quMt  se  trouvera  dans  an  port 
et  les  réparations  seraient  impossibles  on  trop  dispen^ 
dîeuses,  les  assurenrs  autorisent  le  capitaine,  en  ce  qui  les 
concerne,  è  s*y  borner  aux  réparations  qu'il  Jugera  indis- 
pensables et  k  aller  lea  conpiéter,  soit  au  port  d'armement, 
soit  au  port  le  plus  voisin  où  elles  pourraient  s^effectuer 
avec  économie,  lui  donnant,  à  cet  égard,  les  pouvoirs  les 
plus  étendus. 

Art.  19.  «^  Soii  que  vous  nous  ayez  ftiil  abandon 
on  non,  vous  demeurez  tenus  de  veiller  à  la  salvation  et 
conservation  des  effets  assurés,  en  les  faisant  bonifier  on 
vendre  si  besoin  est,  et,  dans  ce  cas,  de  dtstribner  tes  fonds 
qui  proviendront  de  la  vente;  voos  donnant  tout  ponvoir  à 
cet  égard,  à  moins  que  nous  ne  vous  fassions  connaître,  par 
acte  formel,  nos  intentions  contraires  :  promettant  recon- 
naître tous  les  frais  qui  se  feront  à  ces  causes,  et  tenant 
pour  suffisante  votre  affirmation  pour  les  comptes  qui 
seront  produits. 

Art.  f  3.  —  Les  réparations  et  autres  frais  pendant  le 
cours  des  risques  assurés  ne  seront  réglés  qu'à  la  fin  de  ces 
risques,  chacun  de  nous,  assureurs,  ne  pouvant  être  tenu 
à  rien  payer  au-delà  des  sommes  par  lut  souscrites,  et  l^as- 
sure  ne  pouvant  en  aucun  cas  cumuler  l*action  d'avarie  et 
le  délaissement. 

Abt.  14.  —  En  cas  d'assurances  sur  navires  destinés 
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pour  la  pèche,  nous  sommes  exempts  d^avaries  et  perlas 
éprouvées  pendant  qu'ils  pécherout,  àur  les  embarGations, 
ustensiles  de  pèche,  ancres,  câbles  ou  chaînes  et  dépen- 
dances. De  même»  dans  les  divers  mouillages  de  nie  Bour- 
bon» la  perle,  soit  en  avaries  particulières,  soit  en  avaries 
grosses  (quant  aux  assurances  sur  corps)  des  ancres, 
chaînes  ou  câbles  et  dépendances,.n*est  pas  à  notre  charge. 

Art.  45.  — -  En  cas  d'assurances  sur  navires  non  dësi* 
gnés,  l*assuré  s'oblige  à  faire  connaître  le  nom  du  navire 
au  plus  tard  dans  huit  mois  pour  les  voyages  au-delà  des 
caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance  \  dans  quatre  mois  pour 
les  autres  voyages  de  long  cours  et  de  grand  cabotage,  et 
dans  deux  mois  pour  ceux  au  petit  cabotage,  le  tout  â 
compter  delà  date  de  la  présente,  à  défaut  de  quoi  le  risque 
sera  résilié. 

Art.  46. —Si  Tassurance  est  faite  au  mois  ou  à  Tannée, 
nous  entendons  être  exempts  des  risques  des  mers  du  Nord 
au-delà  de  Dunkerque  et  de  la  Tamise,  et  de  ceux  de  la 
mer  Noire,  depuis  le  4«>'  octobre  Jusqu*au  4  ^^  avril. 

Art.  47.  —  Dans  le  cas  d'assurances  en  prime  liée  sur 
les  navires  destinés  pour  les  voyages  au-delà  des  caps  Horn 
et  de  Bonne-Espérance,  il  est  accordé  aux  capitaines,  soit 
en  temps  de  paix,  soit  en  temps  de  guerre,  six  mois  de  séjour 
à  compter  du  jour  où  ils  auront  abordé  au  premier  port  de 
la  colonie  où  ils  auront  commencé  leurs  opérations^  et 
quatre  mois  seulement  pour  les  autres  voyagea.  Après  ce 
temps,  chaque  mois  de  séjour  donnera  lieu  à  une  augmen- 
tation de  prime  de  8/3  pour  4  00  jusqu^au  neuvième  mois 
de  séj()ur,  après  lequel  temps  les  assureurs  sont  déchargea 
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de  tous  risques.  Dans  co  cas,  nous  tiendrons  compte  k  Tas- 
sure  du  tiers  de  la  prime  liée  convenue  dans  la  police  (tant 
sur  corps  que  sur  facultés),  et  l'assuré  nous  tiendra  compte» 
de  son  cAté,  des  augmentations  acqubes,  comme  il  vient 
d*étre  ditt  en  raison  de  la  prolongation  de  séjour. 

Ait.  48.  —  Le  droit  de  ristourne  ou  de  résiliation  pour 
les  assurances  en  prime  simple  est  fixé  à  1/4  pour  100  sur 
navires  désignés  et  à  1/2  pour  100  sur  ceux  non  désignés', 
il  est  accordé  pour  faire  une  demande  en  ristourne  appuyée 
de  pièces  justificatives  detiw  mais  pour  les  cliargemenf  s  Taits 
en  France  ou  ceux  y  arrivant  \  trais  mais  pour  ceux  d'Eu- 
rope, Méditerranée}  si»  mais  pour  T Atlantique,  et  un  an 
pour  les  ports  au-delà  des  caps  Hom  et  de  Bonne-Espé- 
rance*, après  ces  délais,  le  droit  de  ristourne  sera  doublé, 
ainsi  que  les  primes  des  éclielles  non  indiquées  par  les  as- 
sures  qui  en  auraient  eu  connaissance. 

Ait.  19.  —  A  défaut  de  nouvelles  du  navire,  le  délais* 
sèment  pourra  être  fait  après  huit  mois  pour  les  voyages  de 
petit  et  grand  cabotage,  après  un  an  pour  les  voyages  en 
deçft  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance,  et  après  dix- 
huit  mois  pour  ceux  au-delà  desdiis  caps,  à  compter  du  jour 
du  départ  ou  de  celui  auquel  se  rapporteront  les  dernières 
nouvelles  reçues,  dérogeant  à  cet  effet  à  Tarticle  375  du 
Code  de  commerce,  mais  rassuré  restant  tenu  de  se  con* 
former  aux  dispositions  de  rarticie  373  du  même  CodC)  sur 
les  délais  à  observer  pour  le  délaissement. 

Aai.  80.  —  Si  les  navires  vont  faire  quarantaine  ailleurs 
que  dans  les  lieux  d'arrivée,  il  nous  sera  payé  une  augmen- 
tation de  prime  à  dire  d*experts.  Nous  fixons  d'accord,  dés 
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â  présent,  cette  augmentation  pour  la  qaarantaine  au 
Hoc,  à  4  et  1/2  pour  100,  et  à  4  pour  100  pour  cdie 
que  les  navires  seront  dans  le  cas  d'aller  faire  dans  un 
des  ports  de  la  Hanche,  sur  la  rade  du  Havre  ou  en  pleine 
mer.  ^ 

AâT.  21.  ^-  Dans  le  cas  d'estimation  agréée,  vous  êtes 
dispensés,  lors  des  réclamations,  de  représenter  d^autres 
pièces  justificatives  de  la  valeur  que  la  police. 

Art.  22.  —  Les  risques  sur  corps  courent  du  moment 
où  le  navire  a  commencé  à  embarquer  les  marchandises  ou, 
à  défaut,  du  moment  où  il  a  fait  voile,  et  cessent  vingt  jours 
après  quMI  a  été  ancré  ou  amarré  au  lieu  de  sa  destination, 
à  moins  que  le  déchargement  n*ait  été  achevé  plus  tôt  ou 
qu'il  n*ait  reçu  à  bord  des  marchandises  pour  uo  autre 
voyage  avant  Texpiration  de  ces  vingt  jours. 

Art.  23.  —  Les  risques  sur  facultés  commencent  au 
moment  de  leur  embarquement  et  finissent  après  leur  mise 
à  terre  au  lieu  de  destination.  En  cas  d^assurance  en  pffme 
liée,  ils  continuent  sur  les  objets  substitués  aux  premiers, 
jusqu'à  concurrence  de  ta  somme  assurée.  Les  risques  de 
transport  par  barques,  bateaux,  chaloupes,  canots  ouaolTBS 
allèges,  pour  le  transport  immédiat  de  bord  à  terre  et  de 
terre  à  bord,  sont,  dans  tous  les  cas,  à  la  charge  de  nous, 
assureurs. 

Art.  21.  -^  En  cas  de  perte  du  navire,  l'armateur  res- 

lera  passible  des  gages  dus  à  l'équipage  antérieurement  au 

teyage  pendant  lequel  le  sinistre  aura  lieu,  quand  même  le 

risque  aurait  été  souscrit  en  prime  liée. 

Amt.  26.  -*-  Toute  escale  est  réputée  royage  lorsqn'eito 


—  636  — 

aura  été  faite  pour  laisser  ou  prendre  la  totalité  ou  majeur» 
partie  du  chargement. 

Abt.  86.  —  Le  capitaine  peut  être  non  reçu  et  remplacé. 
La  manière  dont  son  nom  est  orthographié  ne  préjudicie  pas 
à  Tassurance. 

Art.  27.  —  Les  assureurs  et  les  assurés»  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  s'engagent  à  se  conformer  aux  lois  et  rè« 
glements  maritimes  en  vigueur,  en  cequinV  ^^^  P&^  dérogé 
par  la  présente  police  qui  est,  en  tout  ce  qui  tient  aux 
clauses  imprimées,  conforme  à  l'original  déposé  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  le  30  septembre  1850. 

Art.  28.  —  Les  primes  sont  payables  aux  termes  en 
usage  sur  la  place  du  Havre,  En  cas  de  non-paiement,  tous  - 
les  frais,  même  ceux  d'amende,  seront  à  la  charge  de  la 
partie  en  défaut. 

Les  sommes  que  nous  pourrons  devoir  è  raison  de  la  pré* 
sente  assurance,  seront  remboursées  valeur  à  trois  mois  du 
Jour  de  la  demande  appuyée  des  pièces  Justificatives  :  ce 
délai  partira,  pour  tous  les  assureurs,  du  jour  où  les  pièces 
auront  été  remises  chez  le  plus  fort  des  assureurs  qui  aura 
souscrit  la  police. 

La  prime  du  risque  qui  donnera  lieu  à  une  perte  sera 
toujours  considérée  comme  échue  et  donuée  en  paiement 
au  porteur  de  la  police,  ainsi  que  toutes  les  primes  que 
devra  l'assuré  et  dont  l'échéance  ne  dépassera  pas  celle  de 

4 

la  perte. 

Le  débiteur  aura  la  faculté  de  se  libérer  par  anticipation  | 
l'i  ntérét  sera  réciproquement  bonifié  à  raison  de  1 1%  pour  4  00 
par  mois. 
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Les  ristournes  et  augmentations  de  prime  reconnuesaprès 
I*écli6ance  des  primes  seront  exigibles  comptant. 

Art.  S9.  —  Tous  avis,  communications  et  détail  de 
chargements  qui  ne  ctiangeraient  rien  à  la  nature  du  con- 
Iralt  seront  visés  par  le  plus  fort  souscripteur,  seul  et 
pour  tous. 

L'assuré  est  dispensé  do  nous  signiQer  les  nouvelles 
qu'il  aurait  reçues  même  directement,  si  elles  sont  insérées 
tiiÊtueUement  dans  les  journaux  du  Havre. 

Lesquels  risques  nous  avons  pris  sur  bonnes  ou  mau- 
vaises nouvelles,  conformément  à  l'article  367  du  Code  de 

commerce,  de  vous,  H ,  agissant  pour  voire  compte, 

ou  celui  d'amis,  aux  primes  ci-dessous  stipulées,  payables 
àiiwmoii  du  Jour  de  chaque  application,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  de......  par  chaque  navire  partant  des 

ports  ci-aprés  indiqués,  et  venant  au  Havre,  sur  riz  ^  eé- 
réales  «  farines. 
Savoir  : 

<•  De  la  Nouvelle-Orléans  ou  Mobile,  à  la  prime  de  2  1/4 
pour  100; 

S^  D'Alpalachicola  ou  autres  ports  des  États-Unis  sur  le 
Golfe  (Texas  excepté),  à  la  prime  de  S  4/2  pour  100  ; 

3^  De  Richmond,  Baltimore  ou  Norforik,  à  la  prime  de 
I  7/8«»pour<00î 

4«  De  NewTork,  Savannah  ou  Charleston,  à  la  prime  de 
43/4  pour  100) 

5*  Ce  qui  sera  chargé  à  Savannah  ou  Charleston  pour 
New-York  è  destination  du  Havre  donnera  lieu  i  une 
augmentation  de  4  pour  400; 
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•^  Pour  les  aliaents  en  m  et  farm$s  les  primes  ci -des- 
sus seront  réduites  : 

Sur  les  riZ|  de  4/4  pour  1 00 } 

Sur  les  farines,  de  1/2  pour  100. 

7«  Sur  les  chargements  de  toutes  provenances  par  navires 
non  cotes  ou  classés  au-dessous  de  6/6*'  dans  1$  V$rila$ 
de  1856/7,  la  prime  sera  augmentée  d^  1/2  pour  1 00. 

8<»  Quand  il  se  trouvera,  sur  le  navire  porteur  de  Tali* 
ment,  des  riz  ^  cèriaki  £  farin$$  formant  un  nanAr$  de 
tonneaux  supérieur  à  celui  de  la  lolalité  de  la  jauge  na^ 
lionale  du  navire»  les  primes  seront  : 

Sur  ceux  qui  viendront  d*un  des  ports  du  golfct  de  6 
pour  1 00  ; 

Sur  ceux  qui  viendront  d*ttn  des  ports  de  TOoéan,  da 
4 1/2  pour  100. 

Le  tonneau  sera  ; 

Pour  les  blés,  de  38  busbels  américains; 

Pour  les  farines,  de  1 1  barils  \ 

Pour  les  riz,  de  2,240  livres,  poids  du  connaisse- 
ment. 

V  Feront  aliment  à  la  présente  tous  chargements  qui 

seront  appliqués  ou  avisés  depuis  le......  Jusqu'au in* 

clusivement. 

Âpres  cette  date,  il  ne  pourra  être  appliqué  que  les  ali- 
ments qui  nous  auront  été  antérieurement  avisés. 

Il  demeure  bien  entendu  que  Teffet  de  la  présente  police 
ne  pourra  être  cumulé  avec  celui  de  la  police  antérieure  à 
laquelle  elle  fait  suite  et  que,  dans  aucun  cas,  nous  ne  pour- 
rons avoir  à  nos  risques,  sur  un  seul  navire,  au-delà  de  it 
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somme  la  plus  forte,  par  nous  souscrite  sur  Tun  des  deux  | 

contrats. 

Toute  information  de  chargement,  effectué  ou  projeté  è 
votre  adresse,  qu'il  fasse  ou  non  aliment  à  la  présente  po- 
lice, devra,  dans  les  quarante-huit  heures  de  la  réception 
de  ravis,  être  communiquée  aux  assureurs^  par  une  note 
quMls  parapheront.  A  la  réception  des  factures  ou  connais- 
sements, les  valeurs  définitives  devront  être  données  dans 
le  même  délai. 

1 0*  Le  taux  de  la  prime  $era  doublé  sur  tout  aliment  dont 
ravis  de  chargement  n'aurait  pas  été  déclaré  aux  assureurs 
dans  les  trais  jours  qui  suivront  la  réception  de  cet  avis. 

41*  Les  seules  marchandises  applicables  à  la  présente 
police  sont  celles  pour  votre  compte,  et  celles  pour  compte 
d^amis,  pourvu  que  ces  derniers  vous  aient  donné  l'ordre 
d'assurer  avant  la  connaissance  de  tout  sinistre^  ce  que 
vous,  sieur  assuré,  serez  tenu  de  justifier  par  votre  corres- 
pondance ou  par  tous  autres  moyens  en  votre  pouvoir. 

12**  La  valeur  des  chargements  s'établira  par  la  présen- 
tation des  factures  calculées,  frais  compris,  au  change  réci- 
proquement agréé  de le  dollar. 

43^  Les  avaries  sur  les  céréales  et  les  farines  seront  ré- 
glées séparément  sur  chaque  espèce  de  marchandise  et  sur 
chaque  marque,  et  pour  les  riz,  conformément  au  tarif  en 
usage  sur  la  place. 

la  franchise  sur  les  céréales  est  fixée  à  vingt  pour  cent, 
par  dérogation  aux  paragraphes  de  V article  7. 

1  k^  En  rabsence  de  toute  mauvaise  nouvelle,  tant  que 
le  navire  à  voiles  n'aura  pas  plus  de  vingt  jours  de  mer,  ou 


I«  Divin  è  Tapeur  plus  de  dix  joars,  la  valenr  da  dollar 
pourra  être  augmentée;  elle  pourra  être  diniDuèe  tant  que 
l'heureux  accomplissemenl  total  ou  partiel  do  voyage  ne 
sera  pas  connu. 

1G'Conronn6mentàI'articIe4",  la  présente  police  couvre 
le  risque  de  piraterie;  toutefois,  nous,  assureurs,  nousré- 
senroas  ta  Acuité  de  le  foire  cesser,  k  Is  charge  par  nous 
de  vous  en  prévenir  trois  mois  d'avance;  dans  oe  cas,  il  oe 
sera  couvert  que  sur  les  navires  qui  seront  partis  avant 
l'expiratiou  dudit  délai.  —  Il  est  enleudu,  que  si  nous,  as- 
sureurs, usions  de  cette  Taculté,  vous,  sieurs  assurés,  auriez 
le  droit  d'annuler  l'efTet  de  la  présente  police,  h  dater  de 
l'époque  il  laquelle  les  risques  de  piraterie  cesseraient  d'élre 
couverts. 
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